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AVERTISSEMEMT.
Les lecteurs de ces études s'apercevront aisément que les écrits dont elles se composent, n'ont pas seulement un intérêt de pure circonstance, mais que, outre la gravité et la diversité des sujets qu'elles traitent, elles exposent et appliquent d'une manière à la fois solide et piquante les principes du vaste système de droit social que nous avons développé dans notre m Restauration de la <( Science politique » , ouvrage dont deux éditions originales ont déjà été publiées en Allemagne , deux en Italie , et dont la suite et la fin paraîtront peut-être bientôt en France. Ce système si simple , fondé sur des liaisons naturelles, sur des engagements ré* ciproques , et par conséquent si favorable à la légitime liberté privée, s'accrédite tous les jours davantage et a déjà fait changer la doctrine politique dans plusieurs universités célèbres. Nous croyons donc rendre service au public en réunissant ces divers écrits dans deux volumes , soit pour la satisfaction de ceux qui aiment les vrais prin-
cipes sociaux , les seuls qui puissent être victorieusement opposes à la révolution; soit même pour l'instruction de ceux qui, sans les connaître ou sans les goûter encore , recherchent au moins la vérité avec bonne foi , et ne craignent point de rencontrer quelque part des doctrines saines et .satisfaisantes au milieu de ce dédale dVrreurs , d'incertitude et de contradictions , qui est le caractère de notre époque , et l'unique cause du désordre actuel de la société. On est généralement las des erreurs et des opinions politiques , sans cesse variables , mais on cherche vainement l'éternelle vérité, l'antique justice qui seule peut rétablir la paix dans les esprits et contenter tous les intérêts légitimes. Au point où l'on est arrivé en Ëiirope, par un demi -siècle de calamités , ce n'est pas la haine du mal , c'est la connaissance, par conséquent aussi l'amour et le courage du bien , qui manque au grand nombre , tant des supérieurs que des inférieurs. Nous espérons , aVec l'aide de Dieu , de remédier plus ou moins à ce défaut , et c'est là Tunique but de nos efforts.
BE LA DIVISION DES POUVOIRS
PfEsoNiTE n'ignore cette belle et sublime conception du grand siècle des lumières, savoir : que les parties d'un tout, ou les diverses fonctions indispensables pour achever une seule et même affaire, pouvant être analysées et diAëquêes à Tinfini, il s'ensuit nécessairement qu'il faut éla^blir pour chacune de ces fonctions autant de personnes ou d'autorités diverses, en sorte que nul homme au monde ne pourra plus faire deux choses ni a la fois, ni même successivement. Cette admirable idée»qui conduit le genre humain à pas de géants vers la perfection, a été originairement empruntée des manufactures, où la dinsion des travaux ^ établie en principe, assigne à chaque ouvrier son propre travail; d'où il résulte que les ouvrages de fabrique
sont mieux , a ce qu'on prétend , et plus promptement confectionnés.
A la vérité y ces messieurs , avec leur sagacité ordinaire j n^ont pas daigné remarquer que , même dans ces sortes d'établissemens, il y a un maître au-dessus de tous^ les ouvriers; que ceux-ci, loin d'être indépendans du chef, en sont les serviteurs et les auxiliaires; qu'il existe donc, chose épouvantable, même dans les fabriques, unecumulation de pouvoirs qui règle et ordonne (fait des lois), qui surveille le tout (en procure l'exécution), et juge ou fait juger le tout d'après ses propres lois : assez souvent même ce pouvoir change ou abroge ces mêmes lois en tout ou en partie; il les interprète, y déroge; il punit les fautesetles infractions, comme, par exemple, la paresse ou le mauvais travail, et, selon les circonstances,il sepermetjusqu'àl'horrible abus de pardonner oude faire grâce. En second lieu, les philosophes n'ont pas jugé à propos de s'occuper de cette autre différence essentielle; savoir, qu'on ne peut séparer physiquement les travaux de l'esprit , les opérations de l'intelligence , et les placer en diverses mains comme des objets matériels : car une telle pensée, loin d'être philosophique ou rationnelle , n'eût été qu'une induction raisonnable tirée de ce qui est^ chose qu'on ne doit jamais confondre avec ce qui doit être, attendu que la nature entière doit être différente de ce que son auteur l'a faite.
I/esprit du siècle l'a donc proclamé, le dogme
de la division des pouvoirs est d'une vérité absolue, universelle et nécessaire ; et tous oeux quj s'op«* posent à cet esprit du siècle , i ses prètros et à ses organes , sont dépourvus de raiêan} ils ne méritent que le titre d'imbéciles ou de chevaliers de Péteu gnoivj et las libéraux de tous les pays les couvrent d'anathéioe dans une fouie de journaux et de plamphlets. Oui ! elle a terminé sa /ui!fo glèrieuée}^ (^) elle a prévalu , oélte théorie de morcellement ou de séparation ; ceux qui se sont emparés du mo« nq>ble de Tesprit humain ^ ont fait une monnaie^ €ùur€mi6 que le monde reçoit comme dé For en barre , ne soupçonnant pas même qu'elle puisse n'être qu'un chiffon de papier et moins qu'un assH gnat. Ainsi, par exemple, un juge pouvait jadis saisir ou iaîre saisir un malfaiteur grand ou petit , constater son délit et le faire punir lorsqu'if en avait la puissance; mais^ il n'en est plus de môme aujourd'hui* Pour produire un résultat de cette nature , il faut d'abord une autorité qui menace de la peine , non point d'après une loi naturdlie et connue, mais d'après une loi imprimée et publiée : une autre qui exerce la pMee , c'est«à-*dirô qui ùisse suivre jour tA nuit les démarches dé chaque individu comme Tombre suit ié corps ( une troi^ sièrae qui eonsiate le déHt} une qiiatrièyne qui lan^ le mandat d* arrêt j une cinquième qui instruise la
(*) Tov» les mots imprimés en car«Gtèi«s italiques se rap^rtent aax expressions de divers journaux suisses , qui avaient atta(|ué la doctrine politique de Tauteur et^particuftèrement fe droit de faire grftce.
procédure) une sixioDie qui juge la vérité du fait; une septième qui prononce H Inaction est en effet un délit prévu par la loi ; une huitième qui décide la question inientiannelle } une neuvième qui applique la loi; une dixième enfin qui exécute le jugement y laquelle autorité ayant le pouvoir exécutif, n'en possède pas moins, selon nos philosophes, la plus haute dignité , et peut porter le nom de gouvernement* Vous qui jusqu^ici administriez votre fortune en personne, ou qui la faisiez administrer par un intendant fidèle et à votre choix , qui avez cru qu'il vous était loisible de recevoir, de payer et de rendre compte : vous étiez dans Terreur, et avez agi contre les règles de la science financière. Vous devez séparer les fonctions et les placer en diverses mains ; il vous faut pour le moins un receveur, un caissier, un payeur, un teneur de livres et un faiseur de c(unptes, et plusieurs autres cliargés de les examiner ou de les approuver ; il faut de plus que ces divers fonctionnaires soient respectivement indépendans , et çà été contre les principes de la raison que vous avez cru jusqu'ici pouvoir exercer toutes ces fonctions vous-même , ou les déléguer à un homme de votre confiance. Il est du reste bien ent^i« du qu'en bonne règle c'est du peuple de tous vos débiteurs >, que vous devriez recevoir la loi sur la manière dont vous pouvez employer vos revenus et sur les objets auxquels il peut vous être permis de les appliquer. Pareillement aussi nous entendons encore de nos jours tous les philosophes politiques
(5) vanler comme une doctrine merveilleuse et selon eux incontestable , que pour arrive» à une bonne organisation sociale , ou comme certaine école rappelle, à un véritable état de civilisation, il faut nécessairement que les trois pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire , soient séparés et confiés à diverses autorités respectivement indépendantes. Sans doute qu'il est encore de ces lUtras , qui n'ont rien appris , gens bornés et en arrière des lumières du siècle, qui comparent une telle séparation à un Cerbère à trois tètes , et qui pensent que depuis la création du monde tout homme a eu le droit d'exprimer une volonté obligatoire, de commander des actions qui lui sont naturellement dues ou qui lui ont été promises ^ c'est*à-dire de faire loi ; d'eix procurer l'exécution selon la mesure de ses moyens, et déjuger ou faire juger des contestations, le tout en se renfermant dans les limites de son droit et de sa puissance. Mais aussi l'on sait combien alors le genre humain était plongé dans les ténèbres; durant la barbarie des premiers siècles, et avant les progrès de la civilisation de telles idées pouvaient être bonnes ou du moins tolérées} mais les échelons de la grande échelle sont faits pour y monter et non point pour se reposer sur les premiers. Nous ignorons à la vérité sur quelle échelle ces messieurs montent sans cesse; il nous semble au contraire qu'ils se traînent toujours dans la même fange , et qu'en voulant escaladée le ciel , ils finissent par se brûler les ailes et tomber dans la
(6) mer » eomine T Icare de la fable* Ancien et inea«* rahle partisau àid rdbseurantJsme » nous restons volontiers ici bas sur la terre , où , avec quelque lumière d'en haut, il y a assez de vérités à décou-^ vrir, et noua ne monterons point sur une échelle qui ne nous paraît appuyée ni dans le ciel ni sur la terre* L'on pourrait enoore demander^ coque o'ei^t qu'une loi, en quoi elle diffère d'une or* doaAao^e, d'un règlement, d'un arrêté, d'un dé* oret, d'une instruction , etc., chose asseï difficile à déi^miner ;. on pourrait s'enquérir , ai les seir gncfurs naturels d'un pays n'ont pas bien d'autres ehoaies i feire que de donner des lots à leurs su* jets , de les faire exécuter , de juger des procès et de punir des crimes; l'on pourrait être curieux de savoir comment il faudrait s'y prendi^e, si, par un hasard toujours possible, ces trois différens pouvoirs^ respect! v<»nent indépendans, n'élasenipas d'accord entr'eux , ou s'avisaient même de se £iire la guerre; Mais les nouveaux sages , fiers de leur supériorité y dédaignent de résoudre des questions aussi minimes ; ils ne s'inquiètent nullement que leurs projets soient ou non praticables; comme interprètes de la raison, exclusivement édairés de. cette lumière divine , ils ne promulguent que les principes généraux/ tout le reste est l'affitire des empiriques, ou si vous voulez des admimsira^ l^ff»/ etrsi ces pauvres administrateurs, malgré leurs veilles et leurs labeurs pénibles , réussissent aussi pea que le Sisyphe de la fable , à rouler le
(7) focbar jusqu'au socàm^ dé la inontagne , et qu'en désespoir de cause ils finissent par concevoir qbd- <(ues légers doutes sur là raison des philosoj^hes , on les terrasse par celte sentence foudroyante, qoMls n'oQt été que des maladroits , que les principes n'en sont pas moins inoontestàbles , et que /^« vériiéa fmdamentuies de la philosophie ne peuvent ek*e éhrmtlées pur Vimepêie otù lee e^eeês de quelques hrouUhns qui voulaient les réduire en pratique.
Il y a donc lieu de s'étonner, que malgré le progrès continuel des lumières et la perfeciUiUié indéfinie du genre hunkain y personne n'ait encore eu la piensée d'appliqué cette théorie de la division des pouvoirs , cette source féconde de liberté et de félicité publiques, aux rapports sociaux entre le médecin et ses malacks. Cependant, quel affi'eux dêSfioiiëEinë n'exercent pas tous les médecins et ebirurgieûs , ces seigneurs absolus du peuple des malades ou des infirmes ? Ne faut-it ps» gémir de VdArutissemenâ moral et de V abjection inieUeduelte du genre humain , qui, jusqu'à nos jours, n'a pas vu dans la nature de l'autorité et des fonctions médid^s une usurpation contre ses droits les pkis sacrés? N'est- il pas clair que les médecins sont &its pour les malddes, bien plus encore que ks rois pour les peuples , et non point lès malades pour les médecins ; ^ cependant , chose af&eose , ils ne sont pas £jits par les maladœ, qui, an contraire., invoquent servilement leurs. secours. En dépit de tous les principes, ces tyrans du corps
(8) hurosûn donnent plutôt des lois eux - mêmes et quelquefois même de très-pénibles , sans consulter la volonté générale de tous les malades; ils exéeut&nt ces lois , ou les font exécuter par les malades; ils jugent par eux-mêmes en premier el dernier ressort si la loi est applicable à des cas l^rticuliers , si elle a produit un bon ou un mauvais éSet ; de temps à autre ils changent ces lois , même pour des cas individuels , ils se permettent encore d'y déroger, d'en accorder dispense et CODMnettent par conséquent le crime horrible de faire grâce. Quelle effrayante cumulation de pouvoirs! Quel despotisme accompli! Afin donc de mettre un terme à ces abus intolérables , ou , si on ne peut les faire disparaître tout-à-coup, d^éclairer du moins l'esprit des hommes, de rétablir les vrais principes d'après lesquels la société médicale doit être perfectionnée et d'approcher du modèle idéal d'un droit des malades philosophique, nous proposons que imit médecin , ou comme Ton devrait plutôt s'exprimer, tout gouvernement médical soit partagé en trois autorités diverses , respectivement indépendantes, savoir : i/ une autorité législative qui détermine d'avance, non-seulement toutes les maladies et toutes les souffrances qui ont affligé jusqu'ici ou qui peuvent encore affliger la pauvre espèce humaine , mais tous les remèdes découverts et à découvrir avec toutes leurs modifications , leurs formes et leurs graduations , leurs genres, et leurs combinaisons, en sorte qu'on ne
(9) doit oublier ni une herbe , ni la moindre égrati-
gnure ; que si , chose qu'on ne doit pas présumer , puisque autrement il n'y aurait point d'ordonnance de médecine possible, la rédaction d'un tel code épuisant l'immense variété de la nature, présentait quelque difficulté à peu près comme dans un code criminel , on ne peut guère prévoir d'une part tous les délits et toutes les offenses possibles ; de Tautre , toutes les peines et tous les moyens de correction , ce que les philosophes tiennent cependant pour très - facile ; alors on se sauvera , par des définitions générales et par le secours des classifications. Une maladie , par exemple , est un dérangement de la santé ou de quelque fonction vitale, une fièvre est toujours une fièvre, une blessure est une blessure, bien que leurs causes et leurs effets , les parties du corps qu'elles affectent, leurs caractères plus ou moins graves, puissent varier à l'infini. Le législateur médical n'a pas besoin d'en savoir davantage, les mêmes remèdes serviront pour les mêmes maladies , prévues par la loi ; on n'aura égard à aucune individualité , bien moins encore au tempérament divers des sujets malades , ou à la différence de l'âge, du sexe et des conditions : car non-seulement ce serait un privi* lège ariistocratique , mais , le code en deviendrait interminable , et cependant il faut qu^il soit court , complet , précis , de sorte qu'il puisse être appris par cœur , compris et interprêté par chaque malade, car tout patient doit nécessairement savoir
( 10) d'avance d'après quelle loi il sera traité, autrement, on ne pourrait plus croire à la dignité de Fhamme. Mais il s'en faut bien que cette autorité législative puisse être réservée au médecin ou à un comité de médecins ; on doit au contraire ne la confier qu'à une assemblée ou nwijunie de malades f attendu que la guérison est leur afi&ire , et qu'ils savent par conséquent, mieux que personne ^ ce qui leur convient. Bans cette assemblée , chaque maladie aura son représentant , ou bien on les prendra in* distinctement parmi tous les malades , d'après la base de la population ; la volonii générale du peuplé malade , ou du moins la majorité de ses repré* sentans , fera la loi y et c'est à cette loi que nonseulement le médecin^ mais tous les autres malades devront se conformer. Nul de ces derniers ne pourra plus se choisir tel médecin qui lui inspire le (dus de confiance, ou qui peut le mieux satisfaire à ses besoins; à peu près comme chaque serviteur, chaque sujet se choisit aussi son maître en entrant à son service; car ce serait le détestable ancien régime , Pabsenee de toute civilisaiion f œt état social naturel , où chacun s'aide soi-^méme , ou , à défaut de moyens , invoque le secours d'un autre* U faut au contraire qu'il reçoive son Esculape de \bl vc^nté générale de tous les autres malades , (sir c'est en cela que consiste sa liberté ^ laquelle est bornée par la liberté toute semblable des autres membres de la société médicale , et ceux qui prétendent qu'une telle liberté n'est qu'un égal et
( li )
absofde esclavage , veulent nous replonger dans la barbarie.
La seconde autorité, la seconde partie intégrante d'une société de malades bien organisée , c'est Vautorité executive , celle qui donne ou prend les médecines ] qui applique les emplâtres , panse les * blessures y opère les saignées et administre les petits remèdes y celle en un mot qui contraint les malades par la force collective et irrésistible de tous leurs concitoyens, à observer le régime et les lois médicales. Ce pouvoir exécutif que les malades Ofit jusqu'ici exercé par eux-mêmes ou par leurs plus proches alentours , à peu près comme les citoy^is ou sujets d'un état exécutent aussi les lois qui leur sont imposées; nous consentons à ledé^ U^uer aux médecine. Qu'ils refusent une tdie commission , c'est ce qui ne peut pas même se supposer; ils dcêeent l'accepter, car ainsi le veut la raiaêny et comme la raison doit être mise en pratique , il £aut au besoin y contraindre he méde* cina par la volonté et la force publiques. S^ils pré* tendaie&t par hasard qu'on les oblige par là à des-^ cendre de leur trône médical et qu'on les réduit au rang de simples valets ou de gardes-malades, il ne faudra regarder cette q>iniion que comme un [Nréjugé de leur ancien état eH d'une soif invétérée de domination. Les médecins n'ayant que le pou«vcsr exécutif^ n'en conservent pas moins^ la phts^ haute dignité, car, écoute]^ la profonde et lumi^ neuse raison que nous vous en donnons : dans
( 12) Tétat actuel des choses , il faut nécessairemeot qu'ils créent ou instituent les deux autres pouvoirs. On leur permettra di octroyer la constitution , chose irrégulière peut-être, mais légitimée par Tacceptation provisoire y sauf à perfectionner plus tard la dite constitution 9 et en tirer des conséquences plus favorables encore à la liberté du peuple malade.
Enfin j la troisième autorité sera le pouvoir judiciaire f celui qui décide les contestations mé* dicales, au cas qu'il s'élève des doutes sur la question de savoir si le prétendu mal existe en effet et s'il a été prévu par la loi; s'il n'a pas d'autrès causes y d'autres symptômes, d'autres effets, si la loi est applicable au cas individuel, s'il ne conviendrait pas d'en appliquer une autre , ou même s'il n'y a pas lieu à faire grâce, attendu que la guérison s'opère par la seule force de la nature. Or, il va sans dire que ce pouvoir judiciaire ne pourra nullement être confié au médecin ni à ses agens ou ses officiers subalternes, mais seulement à un cotps d^autres malades independans de lui; car, prétendre que celui qui a fait la loi (du moins selon l'ordre actuel ) doit aussi juger de son accomplissement ou de sa violation , parce qu'il en connaît mieux que personne le sens et le but , ce serait un abus intolérable, c'est un fait qui a eu lieu dans les temps barbares , mais qui ne saurait constituer un droit. Lors donc qu'un malade propose au médecin , c'est-à-dire au pouvoir exécutif, une telle question, il faudra nécessairement que
(13 ) ce dernier en renvoie la solution à Tautorité judiciaire tirée du sein des autres malades. Mais ce tribunal suprême ne devra lui-même , dans aucun cas et d'aucune manière , corriger ce qu'il pourrait y avoir d'imparfait ou de défectueux dans la loi ; il ne pourra la modifier d'après les tempéramens divers des malades ; car on suppose que la loi est infaillible , qu'elle n'a rien oublié et que pas une expression inexacte ou ambiguë n'aura échappé à son rédacteur. L'autorité judiciaire médicale s^en tiendra à la lettre de la lai^ car c'est la lettre qui guérit les malades et l'esprit qui les tue ; elle ne pourra donc changer aucune médecine prescrite par la loi , ni la remplacer par une autre qui produise un effet pareil ou meilleur^ ni l'administrer sous une autre forme » ni en augmenter ou en diminuer la dose, encore moins en dispenser, ve^ mettre la saignée ou la purgation , quand même iq nature viendrait elle-même à son secours; car une telle grâce ne peut être rigoureusemait déduite de la loi , elle en serait au contraire Vanéaniisèomekt et un détestable abus. Il ne faut jamais ouMier ce principe, fondamental , qu'il ne s'agit pas de la guérison ou du but de la loi , mais de l'observation de la volonté générale du peuple malade, et il vaut mieux que cent malades soient légalement tués ou estropiés , que d'en voir un seul guéri arbitraire^ ment y c'est-à-dire par le bon sens et par la loi non écrite de la nature. En effet, qu'y a-t-il de plus condamnable , de plus exécrable et de plus désastreux
( 14 ) au monde que ^arbitraires c'est-à-dire que ta volonté et rintelHgence fibre , qui n'est entravée par aucune contrainte physique , car nous n'avons ja* maïs une garantk sûre pu une certitude mathématique /que cette volonté hamaine s'impose ellemême une loi raisonnable , dérivant peut-être de la n&ture des choses ou gravée par le ciel dans le cc^ur de Thomme. Une erreur, peut-être même un abus, demeure iOMionv^ possible ^ et cela ne doit pas être, quoique les philosophes, qui savent tout, n'aient pas encore trouvé le moyen de parer à cet inconvénient. La loi écrite et positive, au contraire, né peut jammê se trongmr^ quoiqu'elle émane aussi de la volonté arbitraire d'un homme ou de plur sirars hommes : et il n'y a rien d'arbitraire , il n'y a pas ombre d'orgueil dans la prétention de vouloir pour ainsi dire créer la nature des choses, prévoir tCMis les faits et toutes les circonstances possibles, les juger d'avance sans les connaître ^et rivaliser de toute science avec eeloi qui a Êiit le ciel et la terre.
Afin donc qu'il ne reste dans le gouvernement de l'état médecinal aucune trace d'arbitraire , un mal quelconque qui n'aura pas été prévu par la loi, ne pourra être guéri , attendu que la maladie n'est pas possible sans la loi , de même les crimes ne sont pas concevables sans code pénal, et il feut tenir pour certain que la lèpre et l'élépbantiasis, la tresse polonai$e, le dioléra et la fièvrejaune , sontmn état de santé parfaite , si , par la
raison qu'elles «e reticotitreat rarement dau6 noire pays, ou les avait oubliées daiisle code; car^ (ws même qu'elles seraient des oiaiadies ou qa'eUes eussent quelque analogie avec ce que nous appelons ainsi, il n'en est pas moinis vrai ç|uè le malade, en tel cas , n'a pas pu prévoir quelle loi lui sercf ap* pliquée, et ce serait ofTenaersa digmlé (C homme €{\xe de vouloir malgré cela le guérir.
Tout homme familiarisé avec hss vérités éternelles et fondamentales de la philosophie conviendra que, d'après ces principes généi*aux qui reposent sur une base large et solide et dont nous n'avons pu tracer ici qu'un croquis imparfait, il sera facile de rédiger une constitution complète du peuple malade^ fondée sur les lois de la raison et de l'humanité; aussi nous nous proposons d'y travailler pour la plus grande gloire du genre humain^ si du moins la ci- \filisation va toujours croissant dans la même pro« gressiou. Des obscurans qui prétendent que toute autorite, conséquemment aussi celle des médecins sur les malades, est basée sur une supériorité de moyens utiles à d'autres hommes, c'e&t<^*dire , comme les pliilosopbes l'interprètent très« sensé** ment ^ sur lawiole^ce du fort contre lefaibley et qui ensuite, lorsqu'il ne s'agit plus de l'origine du rapport, mais du droit qui en dérive, osent encore soutenir que le fort doit pourvoir au besoin du faible, ne point lui nuire, mais au contraire lui être utile; ces ennemis des luntiêres , partisans àncor'* rigiblesde l'absolutisme, nous objecteront peut^lire
que toute notre constitution du peuple malade n'est qu\uie ridicule chimère. 11 n'existe ^ disent-ils, aucun contrat social entre les divers malades, chacun demande secours à celui qui peut lui en procurer, à celui qu'il trouve tout naturellement sur la route, et de choisir par conséquent lui-même son médecin ; ils ajouteront encore qu'il paratt absurde que la pluralité de tous ceux qui souffrent prescrivent au docteur en médecine comment il devra traiter et guérir chaque individu malade; qu'il semble au contraire assez naturel que la volonté ou le savoir du médecin fasse la loi, qu'il l'applique aux diverses maladies, qu'il y déroge là où elle est inutile ou même nuisible , qu'il en dispense ou qu'il la remplace même par une autre , que par conséquent il réunisse dans sa personne les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire , le tout afin que le but de la guérison soit d'autant mieux atteint. Le modèle idéal d'un état médical parfait, continuent ces docteurs de l'ancienne barbarie, ne consiste point en ce que les diverses fonctions, dont l'ensemble forme un médecin accompli , «oient brisées ou morcelées : mais en ce que d'un côté les médecins fassent toujours des progrès en lumières et en connaissances , c'est-àdire, qu'ils deviennent plus forts dans leur art; et que de l'autre ils soient consciencieux, attentifs et aimans, afin de faire au malade du bien et jamais du mal ; qu'ils le guérissent autant que cela est possible à la puissance humaine ; qu'ils n'accélèrent
pas sa iBÔPt et ne produiseat point de aouYeUes maladies, quoi qu'à vrai dire^ ils ne puiimat jamais le garantir.
Mais d'après ces priudpes bhmrres , on pourrait
soutenir aussi, que Fidéat d'un état politique
parfait , consiste en ce que le souv^tain , pqissant
en territoire et en richesses, et ne relevant lui*
même de personne , gouverne ses prq>res ai&ires
d'une manière libre et iodépendahte , mms que ne
blessant point les droits de ses sujets , c'est-à-dire,
des Uommes qui en dépendent ou qui le servent
librement, il leur soit au contraire utîle par sa
puissance et leur prête secours dans des cas coih
tentieux et non contentieux. Or nous entendons
tous les philosophes s'écrier du haut de leurs
tribunes , que c'est là une doctrine étrange , contre
laquelle la saine raison se révolte , qu'aucune téée
tien organisée ne pourra croire et qui réjettenut
le genre humain de fiinq siècles en arriére (*).
Nous répondons d'ailleurs aux apologistes du despotisme médical : qui preuve trop ne prouve rien. Car ceux qui ont besoin de justice, de protecticm ou de nourriture, n'ont pas plus formé dé contrat social entre eua^mémesqne 1^ malades qui ont besoin de guérison; du moins cda n'est pas venu
(*) Pour le dire en passant , noos croyons que le genre humain ne per« draii-pas beauooup à eela. Car dans ce temps où Yoa ne connaissait point encore de système philosophique de droit pabUc, la Ubeiié légitime des sajets, dans leurs propres affaires , était respectée delamanière la plus scmpoleose, et nous pourrions en alléguer de nombreux exemples (pii frapperaient peut-être ^étonnement les philosophes eux-mêmes.
à fioivèf 0onf}a«dèQhbe^«t nou8-4ttéiiics', non» ii'«V0h& jatuaiD dit de papefl contrat, qiroiqu^H bous soit arrivé d'habiter plus d'une république et pliis d'ua foyMfâie) au contraire, les petite et iM pauvres ebfrehoQt également dtt secount thet celui qui par la gufpéarioritède ses moyens peuft leur eu proourer; ils h'bntendcnt pas plas ce qui eat jàste 6u bjHstè, avantageux pu f ittiestê , qoe les matadeis ne œn^ naisaept les remèdes à leurs maux, et certes on ue pe«it leur en! faire un rèproefaei puisque le» docteurs de droit naturel philosoiÂique , quoique leur qombre égale celui d*nn peuple eirtier, ne sent pas non plus d'accord sur ces matières , «M qa'en terta de leur raison éclairée ils ^éls*putent avec acharnement , et- que <fe. .teiiips à autre Us s'envoieni môme & l'cchffftiad. Néan*liioins de g9a(nds philosophes ne cessent de nous £re 6t de pr^her du haut des toits , que les rois et les princes , c'est4«dîra les hom^iftes lés plus piiissalis et k^ plus libres , qui, jusqit'Sci , avaient été en possessiim du droit de donner dans leurs domaines, et touchantleurspropresaffaires, des lois , de les exécuter ou laire exécuter) et de juger de leur aocomplissemènt ou de leur infraction , doivent ^o^ rsnaivettt. céder la puissance législative et la puis* sapçe judiçidr^ à une ^jsçniblé^ ^pfJép^doAte de repnésenlaas du peuple^ d iie èb réserwt* po«^ eux-mêmes que le pouv'oir exécutif, attendu que sans une'séparatîqn dç ce georç» rét^t^^roçial serait péceftr sairement mal organisé. Q%ie si vous Fcnr objiecteîS
(lô)
(}up TapplkaUoftâe oetlediéoria rédmroit les rdsià n'ètra f^lti0 que das valets , dos gendarmes oflmâteei des lK>ufr eaux, yu.4}uû ce soalf dos' deiimeriif ^qw eiereent le ^rHablepou¥oir exécutif et prêtent «mqmî forte à k loi ou aux sentences judioiaîpes : jto vous répliquent fiûos cesse qte ce^- rois n'en pp^sédent^ pas mmnJB la plua hamte digidid ^aetgk. Au^i y^ cette doet^iflie des pbikisophës est*dle pvéoediséé dans Ï0ÛS ks journaux et dans tous les pamphlets libéraux de TiOrient à rocdident. Pourquoi donc ces mêmes lumières,: ces «i^tinies de fet raison ubiv^er^ selle ne eer aîentrelles pas applicaUes àrétât médical.' U e^ vrai que ces rapports n'ei;:istent peint , qu'ils n'ont jamais existé , qu'ils sont nxème impossibles^ mais qu'importe ? La philosophie le vent , ilsdaivenl donc exister ; on doit se rapprocher de ^36 modèle idéal de la séparation des. pouvoirs, car au lieu d'àu-^ très preuves nous vous dirons: C'est ce que peut la fm$a»f ory il n'y a pas de diverses raisons 'mais il n'y eiia qu'une ^m^^ et tout ce qui ec^ eontnatpe à ^^tie BÛesiae raison serait absurde dans toiis les ps^s et âoqs tons les climats dp la teirre. Toutefois, vous , iB8ssieia% les médecins , et vous smtOBt, ma^ lades^ qui fl&tés jusqu'ici sal)is£iits d^ leur traiM> ment, nepenéet pais qoe^noué sodgkms^féiKdbtien^ fier emorn les rapports muludigq^sùbàislent'i^ntns vous, et'de iienlevrrsertaét dé fefiid en qembte: Loîu de nous nn^ {ÀreijHe intention , bous ^scanuiès d^ionn^/at^^M, nous n'aimons pas les révoiutioni; o» do m^ns nous %ia déem$;iou0He h» "eMèe et nous
protestons contre cette imputation d*héréflie qui prétendrait interpréter nos paroles d'après le«r sens simple eA littéral. Voyez au contraire l'adresse avec laquelle nous savons éloigner tout soupçon; admi<^ rez Tesprit conciliant avec lequel nous cherchons à ménager vos préjugés , la faiblesse de yos, con-* ceptions et jusqu'aux gouvernemens médicaux acr tùellement existans. Voici donc nos vrais principies;. Toute multitude de malades qui a un médedn est sans doute dans un état médical, mais de cette organisation de fait et purement provisoirejusqu'à Fidéal de là société accomplie et rationnelle , où. le pouvoir législatif et judiciaire , en fait de guérisoa, doit résider dans la majorité de tous ceux qui souffrent , il y a une progression infinie , un intervalle immense, qui sans doute ne pourra être fran-* chî dans un seul moment. Toutefois vous conviendrez quHl faut sans cesse travailler et marcher en avant , afin de rapprocher l'humanité souffrante du terme de perfection que nous avons indiqué, et c'est à ce grand œuvre que les possesseurs actuels du pouvoir médical peuveni et doivent principale* ment concourir. Vous , médecins et chiriorgiens , qui étés les princes des malades et des infirmes, les seigneurs absolus de notre vie et de notre mort, uniquement dirigés jusqu'ici par cet arbitraire que vous appelez la loi de la nature : voulez-^vôus donc légitimer voire longue usurptUion , rendre au peuple leà droits que vous lui avez si cruellement ravis, enfin consolider par cela même votre trône-.
et Ypoft acquérir une gloire immortelle : Ahl meltex dofic la. màm à TœuTre; ! raipprocfaez^vous de cet idéal de la raison et de la philosqphie. Entoarei* TOUS de la totalité du peuple malade , ou tout au moins d'une assemblée de ses représentans y et £iifte8*Y0os : imposer des lois par die. Nous vous laisserons. même Thonnair d,e donner la première impuUwn ; tous de^ez tous mettre à la Ate du mmveménêy car nous ne. pourrons nous paisser de votre puissance ^ elle servira à écarter lee obetaeke que Fintérét ou la stupidité de quelques malades aveuf^s pourraient semer sur la route. Po«unu que la caaee êe la ruiêan triomphe » peu importe à qui Von devra, la victoire. Au contraire » noùs: ei* mous encore mieux que les révolutions^ ou les ré* formes progressives dans la constîCutioiK de Uétat médical se fassent r^[ulièreaKent de haut en Jme^ qu'impoi^faitement et tumultuairem^ftt de baer.en hautf ce qui toutefois ne. manquerait pas d^arriveri si par votre ob^tinatioa vous poussiez au désespoir le peuple des malades > dont la partie la plus diSr tinguée ^t parvenue.au point, de penser elle-mé^ avec une raison forte et éclairée. Ak ! prévenez ce grand malheur j croyez à mes bonpes intentiops pour voitis , hàtez-vous pendant qu'il en est encore temps; autrement c'en serait fait de votre empire et de votre tr6ne. i
: Mais comment fs^ut-il s'y prendre pour fyéfm^ mer. radicalement, la constil^ution . du , peuple des malad^S: ? ÉçoiM^-^utoi ! je yais vous assister en-
(22 ) core de mes bon» conseik > sur le meillear plan à suivre. Pour réaliser. Tidée d'un droit public na* iurd eê universel des malades y il faut nécessairement supposer un catidrat originaire y non point sans doute entre chaque malade et son médecin y tel qu'il «Kisle en effet et qui i n'est antre ohosequ'anesimplé eOùvention prÎTée \ mbis un contrat social entrte ioms lés malades euàit^^mémesy lesquels auraient alors ilemmé on médecin .pol)IiG e/L pris dans leur pro* pre Sein. Que si wùs me demandez 4X>niineDt il s'est £ut qn'il i^e reste aucun vestige d'un pareil contrat , et que nous ne puissions en citer un seul exemple ^ je ne saurai i la fér ité ^vous en expliquer la raison. La perte desdocumena» la Tioleoce et l-oppression de la part des tyrans tnédîeauty ou bien la sttipidité et les semitnens servîtes du «6tè des malades en sont probablement la cause* Mais quand on accorderait que ce contrat n'a jamais existé nulle part, ^u'il est même impossible ^ il n^eii faudrait pas moins le supposer comme téA et l^éidoptêr en principe. Or^ d'après Ce principe > H est elair et incontestable que la majorité do toute la eommunauté souflVante ou leurs représentans li** brement élus, sont placés auMlessus de vous^ qn^ « -est à eux à vous donner les lois selon lesquelles chaque individu malade doit élre traité ; que par leur associationj ils se sont mutuellement garanti la prison , et que comme ih vous doivent cependant un peu de : reconnaissance pour vos bienfaits , vous poulet tout au plus wus feire déléguer fepouv(»ftté*
cDtil,.$aiifi douta pMr m e£&t de VifpnotftUQ» ée^$ièrr
quoi rasfiiteei» Qombr9wede»fliala4Ma'Q9(irMvé« par voftre jyiégl^geiMQ ^ >i>^u& aVM ^omé JUa^tv'iai «I TOUS ^iweMes|>enil«^reânM«e lep^nYotr légtaMf ] n»m la QOfi&iMe ou f oèéiiaameâe cba^u&diDjfm
▼o(Kô légisbltk}^ ot itotPd; ftmvwn^mwti ibrant ^ xé-^ C^a sdo»; la. poiifHt^ g4f»iriik 4^tmfs kemékd» dooViDops: voulom Jbien mw i^^p^ f'offompi^ piis^)^^JtlièènmmnH i^XUi tf)Ptei0iri|mMi9i(^d« foSégin ttmHé ' 4»'. twbre autorisé mâdicate y : repMtr^ aw une 4éi^ hien filw yoUde A i: d-apràa leatpriteiileft
à.^$r le ifou^k iégîdatif à iwe aaMoiUâQ bboiaki p^m tou9 lq8 makKJtes^i^et à renonow ég^d^mraliM» pouvoir jv^ykûair^ qui décidera l?a Qa$^ do^t^u^, ^a £i?eiir d'ufiç autre émanation do ooue coi9iiii]naut& souffrante» ne vo9a réservant oi> tout cas.d'autoci influmioe que celle da veiller à œ^ que le ocffpâ rc^^résabtalif d« peuple B»alifide eoît rigwurauiomeM fSorœé d-aj^r^ les coftditîoiie d'éligibfilitéî el léd fom^^a d'téleei;ioa qui soroui détoiwmées.» Sa»» doutequleQ boui»0' ffégto oea lois GOWtUuRîoiiM^Uasl devraictut égilemank être faite» p^ te peuple man lade;:oe|>Mdatti>'.vto ladiflimdtideiaehodei 9bii» E> wvoqb^mtDa pi^Si ioi Iftt rigciauf dea^ pr îm^ » • efc BOfS;^HS;pefFB^ttroqSjde: fairo 1^ pi^^ieira,r^. gl^ptiei» preyîi^reac» Tons los^ yayeugl^si et . paFa}>T'. tiques ,.jke& sourds ft lus li^preux (q^alre. cl^ks^s.
C24) tkssdt nambreuse6, même parmi les phiieâcphes) ^ ceux qui sont atteints d'épilepsie ou que le marasme consume , tous ceux qui scmt dévorés de fiètres et d^nftimmations , de maladies occultes ou patentas , tous ceux qui souffrent de rhumes , de cathares, do la goutte ou de tout autre mal, quelqu^en soit le genre ou Tespèee, devraient, sur votre commandement , se réunir d*abord en asêendUée eonHUuanUj pour convenir entr'eux, d'après quel sjfHêfnê de reprds^ntatian ils formeront le corps législatif et le corps judiciaire en matière médicale. Quand cette nation infirme et souftrante aura achevé son grand ouvrage , ce qui à la v^ité pour** rait exiger quelque temps , laisser provisoirement les malades sans secours et ne pas s'effectuer sans quelques inconvéniens passagers , alors vous aurea encore, en votre qualité de pouvoir exécutifs le droit et le devoir d^émployer la force publique , pour introduire cette constitution rationelld de la république des malades , de veifier à ce qu'on forme promptement le corps judiciaire et surtout le corps législatif, appelé à rédiger et à perfectionner sans cesse le code médical qui spécifiera de la manière la plus cîaire - toutes les maladies et tous les remèdes possibles. Vous jurerez ensuite d'observer et de faire observer cette constitution , et le grand œuvre sera terminé. Que si, par impossible, vous en éprouviez quelque regret, si vous sentiez par fois se réveiller en vous le sentiment de votre ancienne indépendance et de la dignité de votre
(25) trône , alors n'oubliez pas le motif de consolation qtie je vous ai donné , savoir : que puisque vottô devez créer ces deux corps qui vous commandent et qui vous jugent, vous n'en conservez pas moins la première dignité méiicak f bien qu'on* ne vous laisse d*atitre droit que celui de faire prendre les médecines, de saigner, d'administrer les remèdes, ou peut-être d'exercer df s soins plus ignobles en-* core , aUaidu que , par ex^ooiple , la propreté est aussi une loi médicale qui doit être exéeuiie. En supposant, au reste, ce que je suis loin d'admettre; que cette constitution: vous réduise au rang de simples v^ts Ou garde-malades, et transforme yofs^ malades en docteurs de médecine : songez qu'aa moyen de cela vous verrez la grande idée d'un droit philosophique des malades et de la*<fiviskm des pouvoirs enfin réalisée. L'humanité souffrante vous dédernera des statues et vous élèvera dès mo« nùmens immortels; elle vous proclamera les' iies-^ tauratéurs de la liberté de tous les peuples malades; leur espèce nombreuse aura fait des pas de géam vers la pei^féctipn ; iLn'y aura, plus dans, oet empire^ ni maîtres ni serviteurs, ni médecins ni;iâalàdes» et puisque ces derniers se sont mutuellement *^f rawHs leur santé, le soleil n^éclmrera plus qw des hsmmes, bien perlons f aussi sains qu'Adun et Eve dans le paua^is terrestre , et aussi forts dans la médecine que Galène et. Kyppocrate*
Si par hasard ( et c'est oe que nous sonmes fondés à croire , puisque la raison doit' fiitir par
triw^pb^r et que rien ne paul T6$iÂtai' iHi llamlioHi
de la pbilosopihie ) ^ cet e$$siî d'ud droit uaiyurôl
des; ipaladea . Sû^ak quel^tie fortune . pt^roû ka
hosua^ei^ édairés^ du siôcIq^/ n^^ cooipasei^içQ^
pseut-ôtrO' uni//»//, ie4 <^<»i;a<9 d'après 1(ês mêmM
prjnojpf»8t, et ciiala o'ett.pas motoa née^ifiojfe» €^
il rigoe eoo^r^. beimieûup ^ebwurité dam cie rapr
pMtv4e p&tdonajgjeet de protectioa; la lumière ne
twt p9« j fénétret^, putisqw now n'a%cai$ pas^ ^n-^
aùfe. t« aa seul avodsit qui ftil réuni en /corpa te
ptopte de sesiolienls pow* aeeepter d'eux dfisim
etidesidécrets râr la manière dlMit it doit ùûaàvàatp
0* goiimernerichaqne a&ipe'spéçMe-^qai n&qeih-'
oarnet pas leB aulnes cliens. An ednlraîre eéla se
fiiifieno^e par ces • f anesles ooHveiitionB privées
qm iialissent de:]a supériorilé de FuH el dn besoin
deràutre, eonséquemment de ce détestable ^bn^
de Ja fidrce qoi toujours et paHout opprime le faibles
Faa&n, et puisque la limtiàre de la raison est ^tinée
à éélairer toutes les matières et toutes les rekitions^
sociales y nous ayons auau fiût le plan d'un dwià
publia des négùeiane ^ en vertu duquel le pouvoir
législatif et le pouvoir judicâatre sur l'avait et la
vente des marchandises > sur leur qualité, Mil^
prix f elc. , résidera dans le peuple de toos le» ser-^
vîlenal's, commis , tenenrs de liw^s , portelaix V
edmtnissionnaires / roulîèrs ^ psqtiqûesv etc.. y dé^
sorte» qu-oqr : ne réservieta an> matttè'ou chef do lè^
mat»ii^-que le' pourvoir crxéeulif^ eomme, ^^r
eHupiièe j le paiement 9 le transport et' le mesQtagcî
(27 ) au poids oueà' Vàund; Cdr ^flw il est^ddif que lés liégocians dtissi ^m ftiii» p6m les pfMiquét et non point \ei pratiques poiip les négocîsM.
TjCHitiefois il est temp» d'arrêter le cours de ceè idè«S'/6td'«d)aiidonner à nos lecteurs l'application et 1er développement nltéPJear. Une seule et triste cMsidérâtion ilie découi^ge à ta fin de ce trai/^îL Ah! que rhomme est une espèce Iragile : lors mômé qu'il se rapproche tnr insiaàt^ lÀJiitnié^ de la-rfii^ , il retombe ,sus^t^ dans les ténèbrèd de la Tèaturd^t dsnq lafmieste routine de Vévpé-^ mnôe^'tfedeit'^oli pQS s'écrfer avec Cieér^ i'i Où ^ estlé philosophe q«i pense que sa doeti^ine -n^est «^pâs unevsine ostentation de seiencie, miiis-lis t régie de la vie; qui oléissè à sèi-tnètne OC sûhfe t «es proj^és lois t » Au momenfr où f établis' lét {irèoêf^s de^ la taie&n pure , je lés viOlë Dàfoi-ménie. On ni'appelle à idMei*^ je m^impàse la loi de nHinfger, fesétutecettë loi , je jugé par moi-même si les âK-* mens mé conviennent ou noti , et ce qu'en échange j'ordonne aux: miend, c'est à eux de rexéeuter; Si par hasard j'ai trop mangé, je me/m^t^ moîmême par le jeûne ou l'âbsttnence , et chose hor-» rible! il est déjà arrivé, que lorsque la punition n*éfftit pas néoesdaire, je me la suis remise , j^ai usé diï droit de faire grâce par mon pouvoir judiciaire suprême. La loi de manger est à la vérité fomiée sur la M universelle d^ la nature , que la nourrituk^ est néëeistt^he à la cOnseri&tîon de la vie. «àis je me permets encore de foire des lois positives. Je
(28) donne une enveloppe, un corps à ce qui a'est qu'un simple principe, je détermine Theure du repas , h quantité et la qualité des alimens ou des boissons ^ la forme et la matière des ustensiles dans lesquels ils sont servis , etc. : désormais je ne pourrais plus ùite cela ; car ce serait une variété détestable, con* traire à Vtmifmmiié des lois qui doit exister dsfis tout état bien organisé ; en effet tout ce que f ajoute au simple droit naturel est néceeeairement mjueU et les anciens n'étaient que des imbécilles quand ils avançaient , que le droit positif consiste dans des mçdîBcations et desdéterminationsparlicttUères qui rentrent dans le domaine du libre arbitre ou des choses purement facultatives, que nos prédicans de Ub(»rté veulent bannir du monde* Hélas , même dans cet essai, maintenant terminé, j'ai exercé une terrible cumulation de pouvoirs. Je me suis imposé la loi de composer ce droit philosophique des malades} j'ai exécuté cette loi , j'ai jugé moi-même si l'exécation répondait à ma loi ou à la nature des choses qui est la suprême loi, jugement dans lequel je m0 suis peut-être trompé; je me suis dispensé d'exprimer nombre d'idées qui tout en étant utiles et conformes à la loi , ne m'ont pas paru absolument nécessaires ; quant à l'imperfection du travaille me \e pardonne um-méme soit à cause de la bonne volonté, soit à cause du défaut de temps^ et je prie mes lecteurs d'avoir pour moi la même indulgence, car je leur reconnais à tous le droit de me faire grâce.
DE
Pour bien juger la constitution de i612 , il ne sera pa$ inutile de rappeler en peu de mots ce qu'étaient au fond ces Cortès, dont on fait aujour* d'hUi tant de bruit. Les anciens et légitimes Gort^ d'Espagne n'étaient autre chose que les états généraux naturels du royaume , composés , comme partout aOleurs , des trois ordres du clergé , de la noblesse et des députés des villes , et dont les assemblées peu fréquentes en Espagne furent apri pelées Omrs ( GuBiiE générales , Gortès )• Les prétendus Gortès de nos jours au contraire ne sont ni des états généraux , ni des représentans élus o« munis de pouvoirs par la nation. Mais ils sortirent de divers comités d'insurrection qui s'étaient irrégulièrement constitués dans les provinces en i808 , pour diriger la résistance du peuple contre l'invasion française , et dont les diefs n'avaient certaine* ment pas songé à une constitution. Ges conrités.
(30) ayant besoin d*un centre d* union ^ formèrent une junte centrale composée (ÏQ deux membres de chaque comité provincial , et qui se réunit à Séville ,
en septembre 1808 , après la victoire remportée
sur le géùéral Dupont. Les progrès des troupes anglaises ouvrirent à cette assemblée pour un momept les portes de Madrid , dû elle prit le titré de junte centrale des Espagnes et des Indes} mais ses dissensions^ intérieures et ses mesures arbitraires lui attirèrent la haine de tous les partis, de sorte que, chassée de Madrid par les armées de Bonaparte, elle fut forcée , le 24 janvier 1810 , par une émeute populaire , de quitter SéviHe et dé se réfugier à l'extrémité de TE^pagne, dans l'île d^ Léon, où eUe £f associa encore d^ autres membres de la manière la plus arbitraire ot la plus irrégulière. C'est là aussi qoQ , dans la nuit da 24 septembre 4840, elle prit, 4e sa propre autorité, le titre M Corées, gify^raux et ex^aardinaires , décora ^tu^eil elte résidait la souveraineté nationale , sans dire un Mit de celle Kjlu roi » et nomipa , sou$ le nom jde régenoe, nn directoire autour duquel 'vint se grou* fwp la saete révolutionnaire > tbujôwfir dâroite ^ tourner hom% les iévénemeni à son proâi» Des sociétés Sûcisètes^t ides comités de«ophistes^ des avoeaO^ et d'obsenrs homni0s de leUriês â qui l'Espagne À'eël pas plus redefràble de sa déUvranèe q^me rAllemagn^ ne idoit la «iernie au; docteur Ji^ et à |fes éeolei gyiniiasbiques , gens sabsr nafndat ide. la part du roi )H4le la nation, niais lignés avec me faoUonio^-
(M ) fldentedans tesGorftès^ fabriqaèrem'ei^ cplt^ fiimeose ooiistitiitieti; •qu'A^ firent décréter 4 fwN^e d'intoigiies par ces mêmes Corlès le .16 mars 1843 j et pufalier.par lânégencç, auiiQni du roi'alérs piV MnJner A Yàlahçay . Ce ne fot pas par leurs priopi^eis efforts. , ear lear codstitutioti devait au oontraire dèceoràgé le ^eiq[>le>et paralysé toote instance ^ mais lî'est à la suite des victoires des artnéos aflïées en France «^ de celles du doc de lA^lingten ^«n Siqiagiie), qa^ilsrentréreikt à Madrid e»jaa>rlier 1914. Rèdouiaiit imem^iisabilité trof^ ig[t^ve, et ëiocoU'^ tiimés a« poUtoir sdtti?erai& > ils voctlur^dnt eoAti-^ nùer à T^keree^, et eureÂt rarroganèe d'enjoindre au roi retenant de France , qu^avant tout il tlerait se vendra directement à Madi^d et n'exercer aucun acte de l'autorité royale jusqu'à ce qu'il se trouverai au milieu des Coriès et y ^qrait juré (a eotistjtstion, l<ii déclarant qu'en cas contraire la nation ne lui prêterait ni secours ni obéissance. IfeiS PcNrdinand Ylf ne s^'arréta pas à cette insolente injonction , et il trouva une nation tout autrement disposée. Soutenu par !e brave général EKo , qùî s'est rendu par là Tobjet des persécutions fttrieuses des jacobins, et placé ft la tête d^uûe armée 'fidèle de 40^009 hommes , îi pwWîa <îette célèbre' cl 'admirable ^dédaniitibii de Valence jWiuF, aux appfeiuéissemens universels idelanatréA/annullè, comme Tneem^étêiis «et iOégaaii y la conistitiiti(in et tous- le& déchelS' 4es dortès v^ qursate déûtèfiiet^ent demeurés dsM le nébnt 4i le ^uwrnement avait em-
(88) ployé plus de vigilanee et de fermeié. Soixante* huit députés aux Gortès avaient eux-mômes prié le roi d'anéantir cette œuvre de dém^ioe et d'iniquité. Enfin il est prouvé par un document remar* quable publié dans un journal de Madrid, VAtèimf/m de la Mancha ( sentinelle de la Mandie ) , deux jours avant le retour du roi , qu'il s'en faut de beaucoup que c^te constitution fût le derm^ terme des machinations de la ligue des sophistes espa<* gnols , mais qu'elle n^éCait destinée qu'à pr^rer la voie à de nouveaux boulev^rsemens» Car voici ce que portece journal en date du 13 mars 1812 : € Dans nos numéros 1,2,3, 4, 5, 6,:^ 7 du % mois dernier, vous avez vu la constitution secrète
< que les factieux avaient rédigée et dont personne « n'a osé mettre en doute l'existence). Nous n'avons « pas pu alors, par les moti& que nous avons ex* « posés, publier ses derniers articles; ils. sont à la « lettre de la teneur suivante.
Art. 38. c A mesure que cette Constitàtion tom- « mencera à se réaliser , les membres de la Convenir tian eherchetwti a préparer le peuple à se défaire « de son rof»
Art. 39. c a cet effet on parlera sans cesse du « droit imprescriptible ai égalité sous lequel nous c sommes tous nés; que la nation ne doit être
< commandée que par celui qu'elle choisira et de h « manière qu'elle le voudra ; que le règne hérédi* « taire est une usurpation ; que l'égalité est de droit « pour chaque citoyen; que le commandement
(33 ) « d' une nation doit être alternatif pour tous chaque « année, ainsi que le commandement d'une ville « ou d'un bourg. — Qu'alors on ne v^ra plus de « despote tyranniser les peuples , ni des usurpateurs « qui les écrasent par des contributions qu'ils s ap- « proprient pour vivre dans Toisîveté et dans le « vice (*). — Que le caractère sacerdotal est aussi « un attentat à la liberté de l'homme; — Que « l'enfer dont on veut lui faire peur pour le troubler € dans ses plaisirs (**), et pour l'attacher fermement € à la colonne de l'arbitraire, n'est autre chose « qu'un fantôme inventé par la superstition, qui « ne trouve plus d'autre appui pour se maintenir « dans ses distinctions et dans son oisiveté (***). Art. 40. « Après avoir p«rté ce plan jusqu'à ce « point de maturité et avoir développé complètement « ces idées soit verbalement soit par écrit , on chérit chera à former des régimens composés de jeunes « gens pénétrés et nourris de ces mêmes idées, •
(*) Les revenus de la couronne ne se composent nullement en entier d*impâts, et en Espagne moins qu'ailleurs. Mais il ne convient guère aux Certes de déclamer contre les impôts , tandis que leur constitution ne met aucunes limites à ceux qu'ils pourront lever pour subvenir aux dépenses qu'il leur plaira de décréter.
(**) Messieurs les libéraux ne veulent pas être troublés, pas même par des remords, dans leurs plaisirs , qui cons||tent à tuer, à dépouiller les citoyens , à détr<kier les rois , à renverser tous les rapports sociaux , etc. ,
(***) C'est donc d'oisiveté qu'on accuse la condilionla plus pénible et la plus laborieuse de la société , celle qui demande le plus de sacrifices et d'efforts. Etrange oisiveté, que celle qui instruit la jeunesse, soigne les malades, console partout le pauvre et le malheureux, et se diarge de servir tous les hommes !
( 34 ) a commandés par des individus de noire assoeiaiion , « bien disposés à nous appuyer , en cas de besoin , '< par la force, et à diriger les derniers pas qui « doivent conduire à notre félicité (^)«
Art. 41 . « Ensuite on répandra des proclamations « analogues; et dans un jour convenu an tombera M en même temps sur le roi , ou sur la régence $ et « sur tous les ministres de la superstition (^^) ; la € liberté et Tégalité seront proclamées, et les <c peuples seront invités à élire un directeur national « pour Tannée , ainsi qu'à dresser une Constitution « qui doit par la svite faire les délices et le bonheur «« de V homme libre (***).
« Afin de réaliser un si horrible plan (c'est ainsi « que continue PAtalaya)^ ils ont jugé indispen- « sable de former , quoique sans aucun pouvoir de « la part du peuple, une constitution publique
(*) Ces régimeos sont les milices ou les gardes nationales. Or comme depuis 1789, on oppose sans cesse la nation au roi , et que celte nation opposée au Roi, ne se compose que des révolutionnaires et des francsmàçons , il est clair que la garde prétendue nationale , n'est pas autre chose que la garde prétorienne des francs-màçons ou des révolutionnaires et c'est pourquoi ils rétablissent de suite dans toutes leurs constitutions.
(**) On sait que dans le langage des libéraux on aj^lle superstition toute religion , c'est^-dire toute croyance d'un pouvoir et d'une loi supérieure k rhomme.
{***) L'homme libre , dan le sens de la secte, est céhii qui ne reconnaît aucune autorité nf spirituelle ni temporelle, qui se croit par conséquent Itti-mêmeroiet souverain pontife. Les frères et amis se reconnaissent à ce terme. C'est ainsi qu'en AJtemagne les écoles philanthropiques ont été appelées des pépinières d'hommes Ubres; et c'est ainsi encore que nous avons vu en France le journal des hommes libres, etc. Les mets libéral et indépendant signifient la môme chose dans l'argot moderne.
pour leur en frayer le cbemm; ~ A cet effet ils ont imiaginé, après plus d-une année de oonlinuelles discps^ifs dans leurs dubs nœUiraes , de former eellequi n'est aubre chose qu^unecc^ie scandaleuse de kt Constitution de T Assemblée nationale de France des années 1789 , 4790 et 1791 , créée pour aboUr la religion^ détrdner le roi ^ et enchatnw le peuple qu'ils appelaient stmveratni De plus , ils ont encore eu Faudaoâ de nous la présenter comme une single compilation de nos sages et catholiques lois. »
Aussi leurs premiers coups d'essai ont-ils eu, comme l'obserre encore /'^/o&iya , tout le succès désiré. L'inquisition a été abolie, quoique de nos jours elle n'avait plus rien de sévère , qu'elle ne s'occupait que de la censure des mauvais livres et que la nation elle-même désirait son maintien ; les évoques les plus respectables furent exilés et tous les autres menacés du même sort dès qu'ils s'opposeraient au système anti-chrétien. Le chef de l'Église fut chassé du territoire espagnol dans la personne de son représentant , et en revanche tous les ennemis de la religion , les sectaires et les athées , furent l'objet d'une protection particulière. Conformément à l'esprit révolutionnaire , les monastères ont été supprimés, les biens de l'Eglise confisqués, et la liberté de la presse qu'on avait prônée avec tant d'emphase, fut foulée aux pieds dès qu'on voulait s'en servir pour défendre la justice. — De telles mesures, jointes à la conspiration
secrète dont nous venons de parler , prouvent assez que le roi avait de bonnes raisons pour suivre à son retour un système tout différent , et qu'il ne pouvait reconnaître ces sophistes ni pour les sauveurs de r Espagne ni pour les amis de son trône. Aussi comprendra-t-on maintenant pourquoi Ton s'est déchaîné avec tant de fureur contre l'auteur de VAialaya , même dans les journaux allemands. Les frères et amis leur auront sans doute mandé , qu'il n'était pas un ennemi à dédaigner , puisqu'il divulgue et démasque tous les mystères de la secte révolutionnaire. Cette faction menace tous les états et même la société entière ; ne nous lassons donc pas de la combattre et avec l'aide de Dieu de la détruire.
DE LA CONSTITUTION DE
On a répandu jusque dans nos montagnes suisses une brochure intitulée : Canstitutian polUique de la monarchie espagnole y fromtilguée à Cadix le 19 mars 1 792 (^)y précédée du rapport de la commission des Cortès , chargée de présenter le projet de consti* tutioUf traduit de Pespagmd en français j par E. Nunez de Taboadaf directeur de ^interprétation générale des langues. Paris, 181 4, 102 pages in-8*. Grâces à Dieu, jusqu'à présent ce projet n'avait pas été mis à exécution» Une simple proclamation publiée par le roi lors de sa rentrée dans son royaume , et applaudie par toute la nation , a suffi pour anéanUr ce prétendu résultat de la volonté générale. Gomme ses modèles, il avait pris le chemin de tout ce qui, n'étant pas fondé dans la nature, ne sort que du caprice des hommes, et n'est imprimé que sur le papier. Â la vérité il est des gens qui n'ont su cacher leur dépît de ce petit échec qu'avaient essuyé le jacobinisme et les lumières politiques de notre siècle; ils en ont poussé des cris lamentables dans certains journaux , et à les entendre , la nation espagnole avait perdu dans ces fabricateurs de constitutions les hommes les
(*} On a voulu dire 1812: c'est une faute d'impression, mais de mauvais augure, puisqu'elle prouve que l'esprit de l'auteur était occupé de 17di2.
(38 ) plus distingués , les plus éclairés , les plus indispensables pour ladministration du royaume. Aujourd'hui qu'une faction militaire et rebelle a forcé le roi d'accepter cette prétendue constitution , toutes les trompettes révolutionnaires entonnent de pcaveau ses éloges , et annoncent au peuple espagnol les destinées les plus heureuses. Gea plaintes ou ces espérances sontrclles fondées ? C'est ce que l'on verra par l'examen un peu appro-* fond! de cette Constitution. Elle le mérite non par eltô^mème, mais comme un monument remarquable de l'esprit du siècle, comme une preuve fiappante de l'empire inoui qu'ont usurpé les faux principes philosophiques, même daiîs les pays e| sous des circonstances qui leur semldaient les moins propices* Qà va donc se nicher le jacobinisme? Jamais il ne se lasse de ses expériences, et lors même qu'elles manquent partout et toiqours, moins encore par l'opposition des hommes que par la force des choses , il les renouvelle ailleurs avec la même présomption et la même arrogance.
Le rapport placé à la tête du. projet réveille in* volontairement le souvenir de ' ceux de Gondorcet et autres Solons de son espèce. 11 ne dit pas un mot ni de l'ancien état des choses et des circonstances qui ont amené. toute cette affaire» ni de l'invasion de l'Espagne par le& armées de Bonaparte , ni de quatre ans de guerre, ni de l'absence du roi, considérations qui cependant auraient pu plus ou moins inÛuer sur la constitution. Les philosophes ne
(39) s'embarassent pas de semblables bagatelles. Impassibles au milieu du fer et du feu y ils ne pensent qu'à l'analyse complète et à Tordre méthodique de leur système. « La commission (c'est ainsi que com- « menée le rapport ) chargée jior les Cortès de rédige ger un projet de constitution pour la naHan espa- « ffnole vient soumettre à l'auguste congrès le fruit « de ses méditations, i» Puis, pour capter la bienvdllance par un préambule obligé mais assez bannal , elle ajoute : « que l'importance et la gravité d'une « entreprise aussi grande auraient fini par la dé- « courager, si elle n'avait compté sur les lumières << des autres députés aux Cortès pour aplanir toutes « les difficultés, » Cependant celte modestie apparente ne paraît pas très-sincère y car on donne à entendre dans la suite , page 21 , « que la contex- « ture de la constitution doit être l'ouvrage d^une « seule main y sa forme et sa disposition celui d'un « seul et même ouvrier. » Une autre précaution oratoire et plus adroite y c'est l'assertion y plusieurs fois r^tée, que toute cette constitution ne contient rien de nouveau quant à la substance ou au fond , et qu'il n'y a que la distribution méthodique des matières qui pourrait être appellée nouvelle {*). Entre autres choses anciennes , on assure que toute la nation espagnole des deux hémisphères, y corn-
(*) L'autear delà brochure Âl Jaeobinisms, don Josef Gomez Hermoderea, révolationnatre laî-méme et professeur de rhétorique à lladiid, ajijpelle cet impudent mensonge une ruse innocerUe, dont les auteurs delà constitution s'étaient servi pour faire croire qu'elle n'était qu'une reproduction des anciennes lois. Voyez le Rcstaurador, IS25n.<'S4.
(40) pris les ties de la mer Atlantique et de la m^r Pa* ciflque, a non-seulement formé dans tous les temps un corps de citoyens, mais qu'elle à encore été souveraine j indépendante^ et par conséquent in- Yestie elle-même de la royauté. Ce prétenchi prin« eipe fondamental de la souveraineté nationale est consacré, dit-on, dans les codes de l'Espagne de la manière la plus authentique et la plus solennelle, et le rapporteur le considère comme étant incontestable et d*une irréfragable authenticité {ip^^. 21). Pour justifier cette assertion, on n'allègue à la vérité aucun fait, aucun passage d'une loi quelconque ; mais , à la manière des philosq>hes , Ton fait violence à l'histoire d'Espagne, jusqu'à ce que bon gré , mal gré , elle rende de faux témoignage en faveur du jacobinisme. Si par exemple du temps des rois gotbs (parmi lesquels cependant l'hérédité était aussi la règle première et générale), ou même a quelque époque postérieure , après l'extinction de la dynastie régnante , des guerres intestines ont éclaté parmi les grands du royaume, et que dans cette lutte un roi a été violemment détrôné , un autre volontairement reconnu par les grands, et que des vassaux fidèles ont aidé à un troisième à se mettre en possession de son droit ; notre auteur en conclut que toute la nation espagnole a été souveraine, et qu'elle élisait son roi comme une ville de l'Empire élit son bourgmestre. Un roi a-t-il consulté les grands de son royaume dans certaines occasions importantes , soit pour avoir leur avis ,
soit pour s'assurer de leur zèle et de leur assistance volontaire ; il s'ensuit clairement , d'après le même auteur , que les représenians de la nation étaient revêtus du pouvoir législatif, et qu'ils se faisaient rendre compte même/iar le plus petit fonctionnaire public. Â*t-on exigé des rois qu'eux aussi ne portassent pas atteinte à la propriété privée (ce qui est un précepte de la loi naturelle), et que par conséquent ils se contentassent dans la règle des revenus de leurs propres domaines ou de subsides volontaires , sans établir des impôts arbitraires ; c'est selon notre auteur une preuve palpable qu'on leur faisait la loi, et qu'on leur donnait des ordres comme à des laquais. Mais quand à leur tour Ferdinand et Isabelle triomphèrent de l'usurpation des grands , ou, en d'autres termes, qu'ils recouvrèrent leur propre liberté , sans blesser celle des autres dans la sphère de leurs droits , le rapporteur appelle cet événement un anéantissement de toutes les institutions libérales} la liberté disparut, le joug de l'esclavage s'appesantit sur l'Espagne, et chose déplorable , dans cette honteuse soumission , elle perdit jusqu'à l'idée de sa propre dignité (pag. 22). Ne croyez cependant pas que l'auteur, semblable à Sidney ou à un autre grand seigneur libéral , ne reconnaisse en effet que les grands barons et les membres du haut clergé pour les représentans de la nation, système dans lequel il resterait encore à examiner si ces grands doivent être à leur tour les valets de leurs sujets, et nommés par le peuple.
Le constituant espagnol a des idées plus libérales , et son peuple souverain repose sur une base bien plus étendue. Â la vérité il lui échappe cet aveu bien naïf : qu'il lui a fallu beaucoup de peine pour démêler ces principes fondamentaux et constitutifs delà monarchie espagnole, à travers une multitude de lois furemeni civiles ou réglementaires , très sauvent rédiges dans un esprit en^ fièrement apposé} entre autres, ilest très-choqué de Farticle d'un ancien code qui dit en propres termes, « Le roi peut donner des lois aux peuples sou- « mis à sa puissance , et nul autre n'a ce droit dans « le temporel , s'il n'y est autorisé par lui » . Biais un philosophe moderne n'est jamais embarrassé par de telles difficultés. A ses yeux elles ne sont que des inconséquences^ des contradictions extraordinaires , par lesquelles l'esprit de la liberté politique fut quelquefois étouffé (pag, 20). Il pourrait, ditil , multiplier les citations de cette nature , mais ce serait fatiguer saw utilité l'attention des Gortès (pag. 21). Nous pensons même que cela eut été dangereux pour le succès de son projet , puisque le nombre de ces citations aurait pu faire naitre d'autres idées dans l'esprit des Gortès. En conséquence la commission s'est moins occupée du texte de ces lois que de leur esprit; et c'est de cette doctrine qu'est sorti le projet de constitution , monument antique et national dans sa substance, où U n^tf a rien de nouveau que la méthode et l'otdre de sa disposition. Nous allons voir comment.
TITRE PREMIER
Le titre premier parle de la nation espagnole. Elle est, dit le rapporteur , la réunion de tous les Espagnols des deux hémisphères (art. d.'^). Jusqu^à présent nous ne savions pas que les habitans indigènes du Pérou, du Mexique et des Iles Philippines, fussent des Espagnols , on croyait seulement qu^ils étaient sous la domination du roi d'Espagne. La nation espagnole est Hbre et indépefidante , et ne peut être le patrimoine d^ aucune personne ni d'au' cune famille (art. 2). 11 est peut-être sous-entendu qu'en revanche elle peut très-bien être le patrimoine d'une confrérie de sophistes ou d'une loge de francsmaçons. Mais qui donc a jamais soutenu que les peuples sont le patrimoine des rois ? Leurs domaines , leurs possessions , leurs revenus , l'ensemble de leurs droits acquis : voilà leur patrimoine. Quant aux hommes qui demeurent sur les douzaines royaux , ou même sur leurs propres terres , ils se trouvent avec le roi dans de nombreux rapports de dépendance naturelle ou de service volontaire , rapports très-variés et du même genre que ceux qui existent entre particuUers. Ne seraitce pas plutôt par. le principe de la délégation du pouvoir que les peuples devrenneQt en effet le patrimoine des rois , de sorte que Bonaparte avait coutume de dire qu'il avait 80,000 hommes de revenu annuel. Z;a souveraineté , û\i encore le projet , réside essentiellement dans la nation y à la-
quelle appartient en canséquence le droit exclusif de se donner des lois fondamentales (art. 4). Mais qui est la nation , qui sont les Espagnols? Le projet nous répond : « Tous les hommes libres nés et « domiciliés dans les domaines des Espagnes , les « étrangers naturalisés ou domiciliés depuis dix ans, « et les esclaves affranchis. » Nous ne chicanerons pas MM. les Certes sur cette expression, domaines des Espagnes y comme si la terre elle-même possédait des domaines! Mais Texception des esclaves nous semble une première inconséquence philosophique; car si, selon les nouvelles doctrines, le service volontaire est illicite et contraire aux droits de r homme ,1e service ou Tassujettissement forcé doit Têtre à plus forte raison? Eh! pourquoi donc les philosophes ne décrètent*ils pas aussi que les esclaves sont les souverains de leurs maîtres ? Pourquoi ont-ils encore besoin d'en être affranchis ! Ne sont-ils pas le peuple le plus nombreux, et par conséquent autorisés, aussi bien que les Espagnols, à se déclarer eux-mêmes libres et indépendans? Cependant quelle est la première liberté des Espa« gnols déclarés libres? La voici selon la constitutions. Tous les Espagnols , sans exception , sont tenus de contribuer , selon leurs facultés , aux dépenses de l'État (art. 8) , et de prendre les armes pour la défense de la patrie (des Certes) toutes les fois qu'ils y seront appelés par la loi, c'est-à-dire par la volonté des Cortès (art. 9). Voilà donc tout d'abord la conscription et les impôts arbitraires , ces deux
( ^5 ) admirables et inévitables bienfaits de la théorie philosophique , autrefois inconnus aux nations ! Car il est évident que, si tout vient du peuple , si tout est fait pour le peuple, s'il est lui-même souverain, il doit aussi fournir les hommes et Fargent, toutes les fois que ses prétendus représentans le trouveront nécessaire (*). Ecoutez, nations de l'Europe, ce que vous avez à attendre de cette secte. Qui est le véritable ami du peuple et de la liberté? Est-ce le roi qui abolit la conscription , parce que l'armée est son armée , et qu'il veut qu'on entre par engagement volontaire à son service militaire comme à son service civil? Ou bien sont-ce les philosophes qui introduisent cette même conscription, sous prétexte que l'armée est un établissement national?
TITRE II
Du territoit^ des Espagnes y du ffouvernement et
des citoyens espagnols.
Le chapitre premier de ce titre traite du territoire espagnol. Ici on fait une longue et fastueuse énumération de toutes les provinces d'Espagne, y compris toutes les îles et toutes les possessions d'outre-mer. Sans doute , l'on doit supposer que leurs habitans aussi sont convenus entr'eux de sortir de l'état de nature , de faire un contrat social , et de
(*) L'abbé de la Mennais , disait avant son déplorable égarement : « Lorsque l'orgueil a appelle les peuples à l'indépendance, jamais le& « peuples n'ont été opprimés par une plus affreuse tyrannie. Des libertés € qu'on leur promettait , ils ne connurent que celles de payer, de marcher « et de mourir. »
( ^6 ) choisir pour chef de leur pouvoir exécutif, taintôt des patriciens de Garthage , et tantôt des consuls ou des empereurs de Rome, tour à tour un général vi&i* goth, et un calife arabe ; ensuite un cotnte d'Aragon ou de Castiile , redevenu indépendant , plus tard uà archiduc d'Autriche , et finalem^it un {Mrince de la Maison de Bourbon; sans qu'aucun de ces chefs leur ait jamais demandé leur consentement, et même sans que les peuples s'en soient embaj^rassés le moins du monde. Mais la division naturelle de ce territoire, d'après l'époque, ou d'après les titres de son acquisition , déplaît déjà aux philosophes. Il Aéra j dit l'auteur, dressé une division pit^s wh^ venahle (art. li), c'est-à-dire une division mathématique et contre nature qui effacera toute dénomination historique, tout ancien souvenir, tout les droits et privilèges des habitans eux-mêmes, division en pachaliks militaires ou en diocèses maçoniques et philosophiques, destinés à surveiller et à administrer les nouveaux croyans ou les esclaves assujettis jusque dans les dernières ramifications. On fait l'honneur à la religion de lui vouer un chapitre composé d'un seul article, qui déclare que la religion de la nation espagnole est la religion catholique j apoétique et rçmaine^ la seule véritable , et que la nation prohibe l^exercive dé toute autre. 11 parait toutefois que cet article h'est entré dans la constitution que par contrebande, ou pour servir de passeport à la partie prétendue philosophique; car, s'il avait été inséré avec bonne foi et
( 47 ) s'il devait réellement être observé, il s'ensuivrait nécessairement que la constitution elle-même est fausse et qu'elle doit être prohibée , attendu qu'elle est évidemment contraire à la religion , soit danâ ses principes , soit dans son organisation opposée à l'ordre naturel et divin des rapports sociaux, soit même dans ses dispositions principales , comme nous aurons occasion de le prouver tout à l'heure. Dans le chapitre III, intitulé du Gouvernement^ api'ès les phrases ordinaires sur le but de toute société politique, il est dit (art. 14) : < Le gour « vernement de la nation espagnole est une mo* 4c narchie tempérée héréditaire. » C'est ce qu'elle était effectivement autrefois, et s'il platt à Dieu elle le redeviendra à l'avenir. Mais d'après la constitution il eût été plus exact de dire : Le gouvernement de la natiofi espagnole est une confrérie de sophistes qui s'est emparée du pouvoir absolu , et qui a fait du roi légitime son premier e&mmis. Ensuite les Certes veulent prouver qu'eux aussi ont lu les œuvres de Montesquieu et de ses disciples. Il font parade de la division des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, quoiqu'il soit facile de démontrer que cette division est impraticable, que dans la réalité elle n'a jamais eu lieu , et qu'aux termes du septième chapitre de la Constitution , les Cortès s^ attribuent eux-mêmes les trois pouvoirs dans toute leur {dénitude. L'auteur du projet ne s'est pas aperçu de cette contradiction , et malgré ses lumières il n'a pas voulu comprendre que ces trois pou-
( 18) voirs ne sont que diverses émanations de la même liberté, et qu'ils sont essentiellement unis par leur nature , comme la volonté, la force et le jugement le sont dans la même personne , et dans chaque action humaine. Le chapitre lY traite des cUayene esfognda. De même que la France avait , il y a 30 ans, ses citoyens actifs et non actifs, de même aussi les Certes établissent une distinction entre les Espagnols et les citoyens esptignols. Cependant Ton n'exige pas beaucoup de conditions pour jouir de cette dernière qualité. « Sont déclarés citoyens « (sans s'informer s'ils veulent l'être) tous les « Espagnols nés de parens espagnols dans les do- « maines de la nation de Vun et de Vautre hémis^ « phère , et domiciliés sur quelque (loint de la mo- « narchie espagnole ; de plus., les étrangers qui , « outre la naturalisation, ont obtenu des Certes « des lettres spéciales de citoyens (art. 18 et 19 ). • Les jacobins français , les radicaux anglais, les teutons de rAllemagne et les carbonari italiens auront donc l'espoir de se faire délivrer des lettres de citoyens par les Certes d'Espagne. Cependant ce droit de cité se perd par l'acceptation d'un emploi dans un état étranger, et même par une absence non interrompue de cinq années hors du territoire espagnol sans permission du gouvernement. Ainsi donc les citoyens espagnols sont de véritables serfs ; leur fortune appartient à l'État, leurs personnes sont tenues à des services involontaires et indéter*^ minés (/^. art. 8 et 9); ils n'ont pas le droit de
• ( 49 ) voyager , ^t n'osent servir d^autre mattre que les Gortès. Certes , ce sont ià d'étranges principes 4e liberté! L'auteur de-oet examen de la constitution dite espagnole, quoique né républicain , ne se soucie nullement d'un tel droit de cité philosophique.
TITRE III
Des Cortès,
Ce titre , composé de Onze chapitres et de cent quarante articles, est le plus important, mais aussi le plus ipLtraordinaire de tous. Il surpasse en jaco* binisme et en esprit démocratique même les constitutions françaises de 17dl et 1793, D'après ce titre les Cortès sont la réunion des députés qui représentent la nation. Us sont élus par le peuple, à commencer par les dernières classes de la soc^té ( art. 27 ). Cette représentation n'est basée que sur la population , qui pourtant n'est pas exactement connue. Pour 70,000* âmes, il doit y avoir un représentant ; et dès ce moment ces 70,000 hommes, avec leurs femmes et leurs ^ifans, n'ont plus de droits ; car ils ont tout livré , corps et biens , à leur propre représentant , ou à des re^ (Mrésentans qui leur sont étrangers ou inconnus , et qui , après tout ne sont pas exempts de la fragilité humaine, de sorte qu'ils pourraient fort bien préférer leur propre liberté , leurs propres intérêts , à la liberté et aux intérêts du peuple, ainsi qu'on Ta vu dans d'autres pays gratifiés de semblables constitutions. Afin d'éviter des fractions, ces calcula-
( 52 ) déterminé ^ jusqu'à ce qu*il plaira aux Cortès de déclarer dans leurs séances futures y que Fépoque est arrivée de la mettre en exécution , c'est-à-dire jusqu'à ce que les jacobins soient devenus riches, et leurs ennemis pauvres. En vertu des art. 95-97, tous les ministres , conseillers - d'état , et autres employés nommés par le roi , par conséquent précisément ceux qui connaissent le mieux les aflliires , et pourraient donner les conseils les plus sages, sont exclus de l'éligibilité aux Cortès. Ainsi nul ne pourra être appelé à s'occuper des affaires du roi , ou, comme l'on s'exprime maintenant, des affaires de l^EPit^ que ceux qui n'en ont aucune connaissance. Les pleins pouvoirs dont doivent être investis Jes Cortès sont incroyables et passent toute imagination. Aucun roi n'a jamais eu un pouvoir aussi < illimité que ces prétendus représentans nationaux : tout leur appartient j et c'est en cela que consiste le caractère essentiel de la révolution , c'est-à-dire du plus affreux despotisme qui ait jamais tourmenté la terre. Que ces Cortès soient soumis à une loi quelconque, ou même à la loi naturdUe, qu'ils aient à respecter des conventions et des droits privés , c'est de quoi il n'est pas même question : la constitution, c'est-à-dire leur propre œuvre monstrueuse et impraticable, est l'unique chose qu^il ne leur est pas permis de changer sous aucun prétexte ; il ne peuvent en moefifier un seul article, et encore moins y déroger (art. 400). L'exemple de la France ne leur a pas appris que la
nature elle-même se raidît et se révolte contre un esclavage aussi absurde , et qu'en dépit de toutes les constitutions, les chaînes de papier sont aisé^ ment rompues. Au surplus, messieurs les philo* sophes jBspagnols n'ont pas songé à la solution de cette autre difficulté passablement inextricable : qui devra être pris pour juge, lorsque (ce qui est cependant dans Tordre des choses possibles ) deux partis viendraient à interpréter la constitution dans un sens opposé, que Tune y verrait tel précepte, et l'autre un précepte contraire , ou bien lorsque ses dispositions elles-mêmes sellaient évidemment contradictoires. Si , dans un cas semblable , la majorité n'est pas autorisée à juger le différend, il faudra bien (comme en France) que les factions ou les bakmnettes tranchent le nœud gordien , violence qui pourrait ne pas être très-profitable à la nation espagnole. Au reste, les Cortès n'ont pas oubKé de s^adjuger des appaifrtemens , dont euxmêmes devront fixer la quaitté (art. 102)^ et le poids de ce nouveau fardeau , joint aux frais do voyage pour les députés de l'autre hémisphère ( %\ jamais ils se scmmettent à la constitution ) est aussi du nombre des bienfaits dont la nation espagnole aura l'obligation aux Cortès ! Les Certes se convojgueni eux-mêmes , et peuvent tenir leurs séances où ils veulent , pourvu que ce ne soit pas à plus de
douze lieues de la capitale ( art. 104 et 105 ) : faculté peu praticable et difficile à concilier avec le gouvernement de toutes les diraîrc9i<> avec les bâti-
mens et les chancelleries indispensables , avec la demeure des employés, etc. y etc. Mais ces mes* sieurs ont sans doute pensé que l'Etat et ses ressources se trouvent partout où une loge maçon* nique peut se réunir. Les députés aux Certes seront renouvelés tous les deux ans en iotaliié ^ et ne pourront être réélus qu'après un intervalle de deux ans (art. 108-1 iO). Or, si l'on se rappelle que tous les employés du roi sont , par la constitution , exclus de réligibilité , il y aura nécessairement de singuliers choix ; et l'on peut se faire une idée des lumières et des connaissances qui se trouveront dans cette assemblée , appelée néanmoins à tout gouverner, lorsque, à chaque seconde année, il n'y restera pas un seul de ceux qui étaient antérieure* iïient dans les affaires. Les €ortès prêtent un double serment , d'une part à la religion catholique , de l'autre à la constitution , bien qu'il soit facile de prouver et que nous ayons démontré tout-i-l'hwre, qu'il y a entr'elles incompatibilité absolue , et qu'elles ne sauraient co-pxister ensemble. Les Cor^ tes servent donc deux maîtres qui se trouvent en contradiction, et ne disent point le({uel doit être préféré en cas de conflit. Us ordonnent à leur roi de prononcer un discours à l'ouverture des Certes ; mais le président ne doit lui répondre qu'en fermes généraux (art. 123.) Les Cortés bien avisés se sont eux-mêmes déclarés inviolables; non - seulement ils ne peuvent être responsables de leurs opinions en aurun cas et en aucmi temps , mais , pour des
( 55 ) crimes même, ih ne pourront être jugés que par les Gestes, et pour dettes , ils seront absolument exempts de toqtes recherches ( art. 128 ). L'avenir nous apprendra sans doute si cette inviolabilité sera aussi reconnue par le peuple, ou par leurs confrères eux-mêmes. Les conventionnels de France qu'on traînait par c^itaines à la boucherie, pourront leur servir d'exemple. Du reste, pour ne laisser aucun doute qu'à tous égards ils doivent être les ennemis du roi , les députas ne pourront , du moment de leur nomination, ni accepter pour eux-mêmes , ni solliciter pour quelqu'un d'autre , aucun emploi à la nomination du roi , ni même une pensjon ou une décoration dépendante de sa volonté ( art* 129 et 130 ). Or, comme les hommes de talenset de mérite ne se soucient guère d'être exclus du chemin qui conduit à l'honneur et à h fortune, ils ne chercheront pas non plus à entrer dansées Certes ; et l'on pourra en conclure à quèllo espèce de gens k nation espagnole sera réduite dans Je choix pnétendu libre de ses dé))utés , aux^ quels elle doit confier néanmoins l'empire le pluB absolu sur ac& droits et ses înAérêts.
Châp. vu. — Des attributions des Cartes,
On n'en croit pas ses.ymx en lisant ce ehapltre.- Aucune commune de village, aucun grand conseil d'une république (luekonqiie I ne s'est jamais rér serve autant de pouvoir sur ses propres afibjres qi^e les Gorlès s'eiv^Urikîuent ici sur leâ afraires d^lour'
<56) roi. Nous n'alléguerons qne les principaux de ces vingt-six articles , dont la plupart sont mèniQ rigoureusement impraticables de la p£|rt d'une VeUe assemblée : le roi , les ministres et toutes les administrations subalternes seraient superflus, si des dispositions semblables étaient susceptibles d'exé*» cution. Les Certes auront le droit 1.** de proposer toutes les lois , de les décréier , de les interpréter j et en cas de besoin , d'en diepenser ou d'y déroger. Mais qu'est-ce qu'une loi , sinon l'expression d'une volonté (^ligaloire? En quoi difl&re-t<«Ue d^une ordonnance, d'un décret, d'un arrêté, d'un ré* glement, d'un s^tut, etc.? C'est ce qu'^ueunc copstitution modeine n'a encore défini , qucjqu'il semble que cela eut été rigoureusement nécessaire? Le roi sera-t-il le seul homme auquel il ne soit pas permis d'avoir une voloçté ; lui seul ne pourra-til imposer des obligations à personne.? A-t-on ^ au reste , suffisamment réfléchi à tout ce qui peul^étre rangé dans la classedesint^prétations journalières et des exceptions ou dispenses de la loi? L'on voit que ces fabricateurs de constitutions n'ont pas la moindre idée des affiiires de gouvernement? Les Certes doivent 2.° décider tous les doutes de droit ou de fait qui poutTojft s^élever sur la succession au trône. Dans le cas de contestations intérieures » comme par exemple celle qui eut lieu en 1412, après l'extinction de la ligne principale delà dynastie cte Barcelone en Aragon, entre cinq prétendans à la couronne, un tel jugement serait encore cori-
cevable , non point parce que les Cortès y seraient autorisé^ , mais parce que le candidat , appuyé par leurs suffrages , chercherait, moyennant leur sentence , à augmenter le nombre de ses partisans , et à parvenir d'autant plus vife à la possession du trône. Mais dans le cas où des princes étrangers seraient les plus proches prétendans , et où (ce qu'à Dieu ne plaise) il s'élèverait une nouvelle guerre de succès-» sion f comme celle qui eut lieu au commencement du dix*huîtième siècle, les puissances belligérantes s'inquiéteraient sans doute fort peu du jugement des Cortèa. — Les Cortès nomment en outre un réyeni et une régence , ainsi que le tuteur du roi mineur , dans les cas prévus par la constitution ( c'est-à-dire par la volonté des Cortès). Ce droit aussi dont tous les pères jouissent , sera donc enlevé au roi ou à ses proches parens; le nom seul de tutelle aurait cependant dû prouver aux Cortès , que le roi n'est pas un employé du peuple, mais que la dignité royale repose sur une puissance propre , sur des droits propres ei des possessions {^opres ; car on n'institue des tuteurs que sur la propriété des pupiles 9 et non sur des fonctions ou des emplois. Ces mêmes Cortès prétendent encore que c'est à eux d* approuver toutes lee alliances \ tous les trmtés de subsides et de commerce , avant la ratification royale; et d'accorder ou de refuser aux troupes étrangères Kentrée dsAS le royaume; mais de telles troupes , quand elles viennent sans être appelées , n'ont pas coutume de demander permission, du moins n'a^pns*
nous pas ouï dire qu'un décret des Gonès ait etn* péché l'invasion des troupes de Bonaparte ( ni celle des armées du roi de France en 1828 ) , guoique la constitution existait à cette époque. Les Certes auront encore le droit de 'décider seuls la créofiion et Pabolttion de ioue les emplois publics; le rot ne pourra plus nommer un copiste, ni un huissier ou un garçon de bureau , sans demander le consentement <tes Certes; car ces faiseurs de constitutions n'ont pas pris la peine de déterminer quels sont les préteiKlus fonctionnaires publics j et quels sont, d'un autre côté , les serviteurs ou employés privés du roi^ qu'il doit cependant pouvoir nommer , comme tout autre particulier a le droit de nommer les siens. Un examen plus approfondi leur aurait peut-être foit voir que tous ceux qu'ils appellent fonctionnaires publics ne sont autre chose que les serviteurs , c'est* à-dire les auxiliaires, les officiers ou les lîeiitenans du roi , iessentiellement destinés à son service et à ses affikires de divers genres. En outre , les Certes « prétendent déterminer annudlement la force de « l'armée royale de terre et de mèr , soH en temps do <c guerre, soit en temps de paix ; faire toutes les or- « donnanceset tous les rëglem^^sur l'administni- « tien des diverses branches qui en dépendent ; 1^* « gler toutes les dépenses , contracter des dettes , « fixer les tarife des douanes, mêmeexaminer et ap- « prouver toute la comptabilité des deniers publics, « statuer sur tout ce qui concerne l'administration, < l%cukure et raliénattoii des domaines naUmiaust;
« déterminer le titre et le poids dei^ monnaies ; enfin c protéger et favoriser toute espèce d'industrie (ce « qui ordinairement ne réussit pas trop bien à de c telles assemblées) , et approuver jusqu'aux réglec mens de police et de santé, etc. , etc. » De plus il va sans dire que ces philosophes n auront pas oublié le plan générai de l^instruction publique pour toute la monarchie, et un ^qu particulier pour l^é^ ducation du prinûe des ^siuries doit être dressé et approuvé par les Certes. Ces Messieurs veulent donc être encore des instituteurs universels. Il ne sera plus loisible à personne et au roi moins qu'à tout autre , d'élever lui<-mèrae ses enfans , ou de les (aire instruire dans les sciences et les arts qui conviennent à leur position future. Sans doute il s'agira de donner au jeune prince du goàt pour les principes philosophiques, de lui faire accroire que les Certes sont ses maîtres, et qu'il n'est que leur valet ^ mais si par hasard (ce qui n'est pas impossible) le plan général d'instruction publique et le plan particulier pour le prince des Âsturies se trouvaient en contra*^ diction avec la religion catholique, avec le plan d'instruction de l'église catholique; qui aura la pré^ férence , la religion ou la constitution , puisque les Certes prêtent serment à Tune et à l'autre? Enfin il entre aussi dans les attributions des Certes de pro^ léger la liberté politique de lapivsse. Nous n'avions pas encore ouï dire que l'instrument de la presse eût aussi une liberté politique; mais sans aller chkaner sur ce défaut d'exactitude grammaticale, qui cepen-
( 00 ) daui n'est pas très-convenable dans des chartes constitutionnelles , nous désirerions ssTvoir si la presse, jouira aussi de quelque liberté , de quel(me prbtec* tion, quand elle se dirigera contre les Cortès , leurs personnes et leurs constitutions ? L'exemple de leurs prédécesseurs nous autorise à en douter, et la manière dont cet écrit sera reçu pur leurs frères et amis on Europe ne tardera pas à nous en instruire.
Ghap. Vlll. — De la formation des lois et de la
sanction royale.
Ce chapitré renferme les dispositions ordinaires , savoir : combien de fois Ton devra lire une proposition de loi , et comment on doit la délibérer et la voter ; cependant on a oublié V urgence , de laquelle les philosophes français ont fait un usage si avantageux , et sans doute on ne manquera pas de Tintroduire. On n^accorde au roi que trente jours pour la sanction d'une loi. SHl ne s'est pas déclaré pendant ce terme , les Cortès regarderont son silence comme une acceptation formelle (art. 445.); d'ailleurs le roi n'aura qu'un vetosu^spensifj et sera oMigé d'approuver une loi lorsqu'elle sera décrétée par les Cortès pour la troisième fois (art. 149). Âh! messieurs les Cortès, soyes donc une fois conséquens dans vos principes : si vous êtes en eflet le pouvoir souverain ou législatif, si le roi est votre employé comme le bourgmestre ou le maire d'une commune , qu'avez-vous encore besoin de sa sanction ? Mais si le roi est votre maitre , s'il ne vous
appartient pas de lui imposer des lois , mais seulement de lui donner des conseils , de lui adresser des représentations, des pétitions, alors son consentement est essentiellement nécessaire pour ériger votre proposition en loi , et vous ne pouvez lui fixer aucun terme. Dans le IX/ chapitre , il plait aux Gortès de prescrire au roi jusqu^à la formule dont il doit se servir pour la publication des lois. Dans le dixième , on établit une députatian fermanente des Cariés , qui doit rester constamment assemblée' pendant la séparation des autres, pour veiller sur Inobservation de la constitution et pour convoquer les Gortès extraordinaires. Ces Cortés extraardinaires^ ccMnposées des membres des Gortès ordinaires, auront lieu chaque fois que la couronne sera vacante , ou que le roi , de quelque manière que ce soit , deviendra inhabile au gouvernement , comme si , dans une monarchie héréditaire , la couronne pouvait jamais être vacante, ou que, dans ce cas même, il n'y était point pourvu par des régences , des héritiers présomptifs ou d^ tuteurs.
TITRE IV
Du roi.
Après le territoire , les citoyens et les Gortès , il est enfin question du roi^ quoique selon Tordre naturel il aurait dû être le principe et la ba^e de tout , comme le père est avant ses enfans , le mattre avant se3 serviteurs , que tout part de lui et que tout doit retourner à lui. La personne du roi est
à la vérité , déclarée saerée et inyiolahie (art. 68); mais nous sommes curieux cV apprendre comment cette inviolabilité set^ observée pendant que les Certes possèdent le pouvoir suprême , que par con« séquent ils sont le véritable souverain , et ne considèrent le roi nominal que comme leur val^. Ensuite, dan» un seul article subdivisé en dix-sq^ paragraphes 5 l'on accorde gracieusement au roi quelques attributions , comme par exemple^ celle de procurai* PeûeécuUan dès l&is , ce qui se faisait jadis par les huissiers , -ou en général par ceux auxquels les lois étaient imposées. Il aura la prérogative de promulguer les lois , chose dont une simple chanceilerte s^acquîtterait tout aussi bien; de faire les décrets et réglemens nécessaires pour Fexécution des lois , fonction qui Texposera à nombre de chicanes et de controverses ^ lorsqu'il s'agira de délerminer si tels ou tels réglemens ne sont pas de véritables loi», et, par conséquent un attentat contre la souvemneté des Gortès ; de veiller à Tadministratiofl prompte ^parfaite de la justice^ auqndic^t il devrait siéger lui-même dans tous les tribunaux , sans toutefois pouvoir casser ni modifier aucun jugement ni aucune sentence; de déclarer la guerre et de' faire la paix , maïs ce sont les Cortèg qui déterminent la force des armées de tet re el de mer, en sorte que le roi ne peut former une compagnie , ni ordonna la consfruclion d'un vaisseau, et que d'ailleurs il est obligé de rendre aux Gortès un cmnpu justifUatif! Le roi peut nommer à toutes
les plâcis/s judiciaires miles et militaires ; toutefois ^ quant aux premièrei^^ sur lapraposiiion du conseild^étêtf il déeemera des honneurs et des distinctions en se conformant aux lois j c'est-à-dire à la volonté dés Corlès; il a le droit de commander et de ré«parttr rarmée , de diriger les rapports diplomatiques y de battre monnaie , de feire grâce auk coupables, en tant que cette indulgence ne sera pas contraire aux foitf^ ce qui, en d'autres termes, veut dire qu*il n'aura pas le droit de faire grâce , et se trouve dafls une étrange contradiction avec Fart. I3i , d'après lequel les Certes seuls ont la Saœulfé de di^nser des lois. En outre , si même on laisse au roî ces légers débris de son ancien pouvoir, ce n'est point parce qu'ils sont une conséquence naturelle du droit inhérent à sa personne/ ou du principe que les employés sont ses propres employés^ et les troupes saes^ propres troupes, mais parce qu'il platt àut Cortèsde lui imposer ces sortes de fonctions : et , comme si Tort craignait encore iei l'aocroissenient àà la puissance du roi, Ton sér hâte de la restreindra de jdus en p)us. Jadis l'on croyait que les bornes du pouvoir royal consistaient daÂs l'observation de la loi divine ou natu- I^Ue, dteins l'obKgation générale de garder \e& pac^»" et les promofises , de se contenter, en un mol , de S6S propres-droits , de »e pas attenter à ceux d'autrui , et d'en être au contraire le proteeleur; mais la philosophie dés Gortès tovente aujoutnt'hui des limites toutes différentes, et la lib^té du roi ne
sera restreinte que par rapport à leux et en' leur faveur. Ainsi donc le roi ne pourra empêcher la convocation des Gortès sous aucun prétexte ; A ne peut ni suspendre ni dissoudre leurs assemblées (art. 172); il ne lui est pas permis de s'absenter du royaume sans la permission des Gortès, .sous peine de faire envisager son absence comme une abdication ; il ne peut transmettre ou déléguer le pouvoir royal ni aucune de ses prérogatives d qui que ce soit, encore moins aliéner ou échanger aucune province , aucune ville y aucun bourg , aucun village, ni la moindre partie du territoire espagnol, quelque petite qu'elle soit. Que les rois n'aient pas le droit de vendre ou d'aliéner la propriété privée de leurs sujets, parce qu'elle ne leur appartient pas , c'est ce qu'on savait depuis longtemps et qui ne s'est jamais fait; mais s'ils ne transmettent que ' leurs propres biens et leurs propres droits, ou qu'ils y renoncent , comme cela s'est pratiqué de tout temps, nous désirerions savoir ce que les Gortès ont à y objecter, ou quel droit ils ont de s'immiscer dans des af&ires de ce genre. Leur roi doit-il donc être le seul homme au monde qui ne puisse disposer de sa propriété? De plus, les Gortès lui défendent encore de conclure aucune alliance ^ aucun traité de subsides ou de commeipe sans leur consentement f et le même consentement est requis pour l'aliénation ou l'échange d'un domaine national. Quant à cette dernière disposition , le roi aurait , à notre avis , pu l'accepter sans inconvénient ;
(65) car^ en enminaiit la choise de près, on h'ettt trouvé dans toutes les Esp^gfiei^ qqé des domaines noyaux ^ ou des domaiaes appartenant à des particuliers ou à des corporations , mais pas un seul bien imUonai,, attendu que les Ck)rtès seraient fort embarrassés d'en montrer un dont le titre d'acquisition ait été stipulé en faveur de la nation espagnole des deux hémisphères. De plus , ce prétendu roi décrété par les Gortès , ne peut accorder de privilège exclusif à aucune personne ou corporation; mais lès Gwtès n'ont pas daigné déterminer ce que c'est qu'un privilège, ni en quoi il diffère d'une faveur ou d'une grâce. Le roi n'a pas le droit, par sa propre autorité, de priver un homme quelconque de sa liberté , pas même un assassin ou un malfaiteur, ni de décerner aucune peine , de . sorte que son pouvoir sera moindre que celui d'un caporal de son armée, ou du dernier régent d'école de son royaume. Enfin , pour combler la mesure, les Gortès ont décidé que le roi ne pourra pas même se marier sans leur permission / Il est le seul homme: en Espagne, auquel il ne soit pas permis de se choisir une femme ou une compagne selon les vœux de son jcœur. Ainsi donc les Gortès d'Espagne veulent un roi qui, attaché à la glèbe, ne puisse voyager sans leur permission ; qui ne possède rien ou qui ne puisse disposer de sa propriété , et qui n'ait pas le droit de faire une convention , ni même celui de contracter un mariage. Nous ne voyons point de. différence entre un serf et un tel roi philosophique ou constitutionnel. * 5
Dans le deuxième dkapitre y intitulé de ta suecession nu ir&ne ^ il pfatft aux Gortèft de preftôrire à la mc^n royale une loi de suceeseion^ Ceci est à la Yérité de leur part une nou'velle inconséquenee, car puisqu'ils prétendent être euxHmêmes le souverain , ils n'avaient ckins le fond pas besoin d'un roi » et pouvaient se contenter de transmettre leurs ordres aux ministres par le mojren de leurs comités ^ ou par celui d'un directoire; mais afin de tromper k nation ^ peut-être même les souverains étrangers » il fallait 9 du moins pour l'appareMe , laisser subsister le nom d'un roi héréditaire. Les femmes aussi sont admises à la succession au trône, lorsqu'elles se trouvent dans une ligne et à un degré plus rapprocké que les mâles. Mais ce n'est qiie dans Ts^tide d70 que don Ferdinand VII de Bourbon est déclaré roi par lés Cortès , ce i\xà doit sans doute équivaloir à une élection faite par eux , et de phis ils se réservent le pouvoir d'exclure de la succession l^ personnes qui seraient inhabiles au gouvernement , ou qui ^ far une action qnel^ conque ^ c'est-à-dire par une action qui déplairait aux Cortès j auraient mérité de perdre la couronne ( art« 181 ). Enfin , quand toutes les Immches de la maison royale s^ont éteintes , les €ortés veup> lent, selon l'art. 183, passer à une noutpeUe élection , comme si les testamens , ou le droit d'hérédité des autres branches de la famille de Bourbon n'avaient rien à signifier. Et dans le cas où la cou* rfinne serait dévolue à une femme , cette reine aussi
( M ) ne pouffa se Joaiiér dans la permisBion des GorfeéB , de sorte qii'dle auta moins de drcHts que le damier de ses sujets*
Chap. III. — De la minorité du roi et de la régence.
Autrefois les rois , en leur qualité de seignsurs souveraÎDS ou ind^ôinlat»» déterminaient euxmêmes l'époque de la majorité de leurs en&ns; ils nommaient les tuteurs pendant la durée de la minorité , choisissaient les conseils d'administra* tion ou la régence parmi les membres de la famille royale qui en étaient ks plus proches parens^ et qui avaient le plus d'intérêt à la oonserration de l'héritier royal ^ et au maintien de ses droits. Leur liberté, 4 cet égard, était encore plus complète <|ue celle des particuliers, puisque sauf leâ teslamens de leurs prédécesseurs, ils ne sont point soumis à des lois positiyes de enccession^ que personne ne pour» rait faire exécuter coiAre eux. Dans tous les es^ , les sujets da roi n'awient pas plus àse mêler de ces sortes d'affaires ^ue les serviteurs et les sujeto 4e tout autre grand seigneur; mais le philosopfaisme des Gortès établit des principes tout diflGéreos. D'abord ils déterminent eux-mêmes combien de temps lear roi doit rester mineur ; ils instituent une double régence , Tune provisoire pour le temps où les Certes ne sont pas assemblés , l'autre permanente « qui ne sera nommée qu'après leur convocation. La régence provisoire sera composée , il €«t vrai , ile la reine-q«re , s'il y en a une , puis des deax
(68) membres les plus anciens de la députatkm des Cortès , et des deux plus anciens conseillers d'état (art. 189) ; quant aux autres membres de la fa* mille royale , ils n'ont rien à y dire , et on n'en fait aucune mention. De plus, cette régence ne pourra s'occuper que des affiûres qui ne peuVent souffrir aucun retard (art. 191) ; la régence perma^ nente y au contraire , sera naimnée par les Cariés , d'après leur bon plaisir, et ne sera composée que dé trois où de cinq personnes, c'est-à-dire d'un Triumvirat ou d'un directoire révolutionnaire (art. 192). Pour occuper celte place, on n'a besoin que d'être citoyen espagnol et majeur (art. 193). Les mêmes Cortès nommeront aussi le président de la régence , qui au reste n'exercera le pouvoir royal que daiu les termes qu*il plaira aux iJories d'établir (siVl. 195). Enfin ce directoire, qui sera plutôt disposé à se débarrasser entièrement de son roi , doit encore veiller à ce que l'éducation du roi mineur se fasse de la manière la plus conforme au grand but de sa dignité , et selon le plan approuvé par les Cortès; enfin (art. 200) les Cortès fixeront aussi les appointemens des membres de la régence.
Chap. Vu. — De la famille royale et de la reconnaissance du pHnce des Asturies,
. Les Cortès permettent au fils aine du roi de porter le titre de prince des Asturies , et aux autres princes celui d'Infant^ c'esl-k-ôiveenfansy car sans
(69) une loi décrétée par les Gortès y ils ne seraient pas les eafans. du roi. Dans des choses de ce genre , et pour ce qui concerne de simples mots, les Gortès sont fort accommodant et s^ conforment volontiers à l'ancien usage; mais tous c^ infanli ne pourr<»t occuper aaçune place judiciaire, ni être nommés députés aux Gortès (art. îîOS), de sorte qu'ils^ no jouissent pas même des droits d'un »mple Citoyen espagnol. Ainsi que le roi^ le prince des Asturie^ aussi ne pourra s'absenter du royaumç ni se marier sans la permission des Gortès , et cette dernière dé* fense s'étend à tous les infans et infantes , même a leurs descendans (art. 208 et 210) » de sorte qu'ils sont déclarés serfs à perpétuité et de pire condition que les esclaves dans les colonies. Les Gortès (exigent des copies authentiques de tous les actes do naissance , de mariage et de décès des membreîs de la famille royale; et le prince des Asturies doit encore être formellement reconnu par les Gortès dans la première réunion qui aura lieu après sa naissance (art. 209*211 ) ; car ce n'est que par leur grâce spéciale et non par droit de nature, qu'il est le fils aine du roi. Enfin le prince des Asturies doit, dès.sa quatorzième année, prêter devant les Gortès le serment d'être fidèle et obéissant d'une part à la religion catholique, de l'autre à la Gonstilution , qui se trouvent encore ici réunies d'une manière fort étrange, et que le prince, dans un âge aussi tendre, pourrait bien ne. pas même suffisammcnl connaître.
Chap. V. — De la doUUian de la famille reyaie.
Jadis on ne savait et ne croyait pas que les revs dussent ^tre dotés par leurs peuples. En leur quafité de seigneurs riches , puissans et indépendans , ils vÎTaient splendidement de leur propre fortune , excepté dans les cas où , après de longues perturba^ tiens» on leur oflft*ait pour compensation de domaines et de droits régaliens perdus ou abandonnés, une indemnité qui redevenait leur propriété, ainsi que cela s*est fait en Angleterre , et de nos jours en France. Il leur était loisible, s'ils le jugeaient à propos, d'aflecter une somme fixe et annuelle à Tentretien de leur cour, afin de maintenir l'ordre dans les diverses branches de leurs dépenses. Us fixaient eux-mêmes le douaire de leurs veuves, Tapanage de leurs enfans puînés, la dot de leurs filles, etc. Tout cela était réglé par les testamens royaux , par les lois de succession ou autres statuts de (kmille; mais les Gortès d'Espagne, qui ne regardent le roi que comme leur fonctionnaire , veulent par grâce spéciale, lui assigner une pension annuelle frise ster eon patrimoine (art. 313). Leur générosité va même jusqu'à lui laisser l'usage de ses palais actuels , et à déterminer les districts qu'ils jugeront à propos de réserver pour la récréa^ tion de sa personne (art. 214). Ils assignent de même au prince des Âsturies , et autres infans ou infantes, une pension alimentaire. Celle du premier
date dtt jour de sa aaîssance , et celle des autres dès leur septiàme année (art. 216). Ils stataent de même sur la det des infenies qui se maneot , et sur lé douaire des neuves royales (art. 216*248). Tout cela doit être réglé au commencement de chaque règne , afin que le nouveau roi soit obligé de leur donner beaucoup de b(Mines paroles, pour obtenir d'eux la grande faveur de pouvoir vivre convenablement de sa propre fortune.
Ghâp. VI. — De9 Ministres.
Ainsi que le prouve leur dénomination y encore aujourd'hui usilée , les ministres ne sont que les premiers secrétaires des rois : c'est à ce titre qu'ila étaient nommés ou renvoyés par les roi^, qu'ils en recevaient leur sabire, et qu après Dieu ils n'avaient à rendre compte de leur gertion qu'au roi lui-même. Mais les Certes envisageant leur roi comme leur premier commis , et par conséquent les ministres comme leurs êous^çnrmis y prétendent fixer le nouh bre des ministres , les fonctions de chacun d'eux , et jusqu'à l'organisation de leurs bureaux. Ils inter-» disent au roi de prendre un étranger pour ministre lors même qu'il aurait acquis le droit de citoyen (art. 223) , tandis qu'autrefois cela était permis à tous les rois du monde , et que chaque particulier espagnol peut prendre un secrétaire étranger à soi» service (*). Les ministres doivent être responsables
(*) Il convient cependant de vemar^iier que daos te langiige et fidon
(72) mua: Cariés^ eiâansqtie l^aui&riié royak puisse leur servir d^eJreuse : ainsi; ils auront à servir à la fois deux mattres contradictoires , et seront- souvent embarrassés de savoir auquel des deux ils doivent obéir; enfin les Cortés se réservent ausisi de fixer les appoiniemens des ministres.
Chap. vil — Du Canseil'd'Etat.
Il y aura donc aussi en Espagne , non point un conseil du roi, mais un conseil d'état, et sa bizarre formation mérite d'être examinée. Il sera composé de quarante membres, dont quatre seulement pourront être pris dans lé clergé , et quatre parmi les grands d'Espagne, d'où il résulte que ces deux corps prétendus privilégiés , jouissent de moins de droits que tous les autres Espagnols. Leis trente-deux autres membres du conseil-d'état seront pris dans toutes les classes de personnes notables, à l'exclusion néanmoins des députés aux Certes, auxquels, par conséquent, il n'est pas permis d'avoir dans leur sein des personnes instruites et jouissant d'une certaine considération; enfin douze membres au moine (c'est-à^
la pratique des révolutionnaires , le mot étranger se rapporte non pas aux pays, mais aux prineipes. Ainsi donc pourvu qu'un homme soit de leur secte, frère franc-maçon ou ami de la liberté et de l'égalité, il peut par-> venir à tout, fut-3 d'ailleurs, par sa naissance Russe, Angjais^ Chinois ou Japonais. Les Genevois Necker et Claviére , le NeuchAtelois Marat, el tant' d'autres, ne passaient pas pour des étrangers en France. D'un antre cdté tout ennemi de la révolution, tout chrétien et royaliste est réputé étranger , et c'est en ce sens qu'on a coutume de dire que tel ou tel » passé à Véttangw, qu'il s'est vendu à Vétranger, etc.
'( 73 ) dire à-peu-près le tiers de ce conseil ) doivent être des citoyens des provinces ^ouêre^mer. Les conseillers d'état seront à la vérité nommés par le roi , mais seulement sur une triple proposition des Cor les.
De même encore les Certes doivent proposer au roi trois sujets pour chaque dignité ecclésiastique et pour chaque emploi judiciaire qui viendrait à vaquer, en sorte qu'il a les mains liées dans tous les cas. Enfin Ton a eu soin de rendre les conseillers d'état indépendans du roi , et dépendans des Cortds, en statuant qu'ils ne pourront être renvoyés de leur service qu'en vertu d'une sentence de la cour suprêine de justice , et que leurs appoîntemens môme seront fixés par les Certes.
TITRE V
Des Trihunaux.
11 est clair que dans les constitutions modernes le pouvoir judiciaire doit suivre le pouvoir exécutif^ sans quoi on manquerait dé respect à l'autorité de Montesquieu. Le cinquième titre traite donc des tribunaux et de l'administrâtion de la justice en matière civile et criminelle. Nos pères, non éclairés par les lumières du dix-huitième siècle , croyaient tout simplement que la juridiction ou l'autorité judiciaire n'est autre chose qu'une prestation im-* partiale de secours , et qu'elle s'exerce en petit par chaque supérieur envers ses inférieurs; que par conséquent il existait une juridiction pater-
(74) neUe^ sa^^vriale » ecQlé$ia8U<|ue , milttaire » etcu ; mais qu'un roi , comme le plw puissant de tous^ avait KfeatureUement la juridiction: la plus Rendue > la juxidiction suprême, et en dernier reaswt, parce qu'il peut aider à tous , et que lui-même n'est sou* mis qu*à Dieu, e'est-ànlire aux lois naturelles de la justice et de la bienveillance. Il était permis au% rois d'exercer la juridiction par eux-mêmes, comme Tout fait David et Salomon , comme cela s'est pratiqué dans tous les temps et dans tous les lieux > et comme cela se lait encore aujourd'hui sous diverses formes et sous divers titres. Mais comme les rois ne pouvaient pas suffire à cette multitude d'affaires particulières qui écrasaient déjà Moïse , ils nommèrent des officiers pour se soulager dans cette fonction, et ceux-ci administrèrent la justice au nom du roi, ou en d'autres termes, firent connaître aux sujets la loi naturelle ou positive, et leur [«notèrent un secours efficace pour les maintenir dans leur droit. Ces officiers judiciaires , nommés et salariés par les rois , en recevaient aussi des instructions et des lois , et n'étaient par consé» quent pas soustraits à toute relation de dépen-* dance. On ne leur ccmférait pas l'étrange privilège de compromettre l'honneur et le nom du roi, de prononcer en son nom des sentences iniques , de refuser la justice ou de la tratn^ en longueur, et encore moins celui déjuger le roi lui-même, puisqu'ils n'auraient jamais pu faire exécuter leurs arrêts sans son consentement. A la vérité on no
leur imputait pas les erreurs involontaires de Ve^ prit 9 dont personne n'est exeoii^; mais sHls m-» latent évidemmaEit leur devoir^ ils pouvaient être destitués, ou même punis parle roi* Déplus, en étaMîssant des tribunaux y les rois n'aTaient point renoncé au droit déjuger par eux* mêmes, tout comme il leur est bien permis d'écrire une lettre de leur propre main , quoique dans la plupart des cas ils se servent de ministres et de secrétaires. Il ne leur était pas défendu d'entendre des parties qui s'adressaient directement à eux, d'évoquer des eas particuliers dans des circonstances extraordinaires , de receveur des appels , etc. , etc. Voilà les anciens jM'incipes : nous croyons qu'ik sont encore à présent conformes à la nature , et que si on les suivait , la véritable justice serait mieux administrée qu'elle ne l'est aujourd'hui, malgré les ^reurs dans lesquelles tous les hommes peuvent tomber. Mais les liUéraieri des Cortès, vrais disciples de Mositesquieu , poussent le système anti'^naturel de la division des pouvoirs jusqu'à l'absurde : selon eux , le droit d^ appliquer k loi appartient exclusivement aux tribunaux (art. 242). Ni les Certes ni le roi ( il est à remarquer que les Cortès sont toujours placés avant le roi) ne peuvent, en aueitn eas y exercer aucune fonction judiciaire , nî évoquer nne cause à eux , ni dispenser de la plus petite formalité de procédure (art. 243 et 244), de sorte qu'ils ne pourront, par exemple, nî abréger ni prolonger un terme, nî accorder un congé au plus
petit employé, quand même la nature des choses l'exigerait impérieusement. A TexceptioB du militaire et du clergé , auxquels, on laisse encore provi* soirement leurs supérieurs particuliers , les mêmes tribunaux prononceront en toutes causes pour toutes les classes de citoyens (art. 248 ). Autrefois on avait cependant pour des causes domestiques , pour des contestations en matière de commerce , ou pour les difficultés qui s'élevaient entre les tuteurs et leurs pùpillesydes tribunaux spéciaux et des formes particulières y parce que nul ne peut connaître et juger également bien tous les genres d'affaires ou de rapports. Mais aujourd'hui tout homme qui a Ju une constitution n'a pas besoin de savoir autre chose. Il va sans dire que les appoiAtemens des juges sont aussi fixés par les Gortès (art. 256). Il y aura pour toute la monarchie un code civil uniforme\ et de paême un code criminel et de commerce , sauf quel* ques légères modiOcations (art. 258). Heureusement les Gortès n'ont pas encore gratifié les Espagnes de ces trois codes, et leur rédaction pourrait bien encore être sujette à quelques délais; mais au risque de heurter encore ici les idées dominantes , nous soutiendrons hardiment qu'un code uniforme ^ civil, criminel et de commerce, surtout pour un royaume tel que celui d'Espagne, en y comprenant toutes les lies et les provinces d'Amérique, serait la plus absurde tyrannie que l'on pût imaginer, un véritable fléau , que nous devons aussi au despotisme philosophique. Sauf les édits et les rescrits
des empereurs romains , qui forent rassemblés par des sai^ns , quelques essais modernes qui n'ont pas trop bien réussi, où certains philosophes voulaient faire parade de leur savoir et ériger leurs doctrines en lois universelles; enfin à l'exception du code Napoléon , qui a fait à cet empereur plus d'ennemis que ses troupes et ses conquêtes j on ne connaissait guère de code civil imposé par le souverain. L'Angleterre même n'en a pas. Partout les lois civiles , c'est-à-dire celles qui règlent les rapports entre les citoyens, consiistaient, outre l'équité naturelle, dans les pactes et les usages des particuliers eux-mêmes, et dans un petit nombre d'ordonnances royales supplémentaires , qui obligeaient plutôt les juges que les citoyens. Ces sortes de lois, les seules pour ainsi dire qui regardent les sujets, les peuples se les imposaient eux-mêmes , non pas au moyen d'une délibération collective dans des assemblées nationales ou cortésiales, mais par leurs engagemens mutuels, et par des coutumes volontairement adoptées , qui ne sont autre chose que des conventions tacites. C'est ce qui formait cette magnifique liberté civile ou privée, la seule qui soit utile à tout le monde , qui soit à la portée de chacun , et qui , de tout temps, à été respectée, même par tous les tyrans, excepté par les tyrans philosophiques. Mais s'immiscer par des lois arbitraires, ou par ce qu'on appelait jadis des coups d'autorité , dans la matière et la forme de toutes les conventions privées, vouloir commander dans l'intérieur de chaque maison,
régenlar chaque contrat de lociUon , on chaque bail à ferme ^ c'est une vexation iosupportaUe , d'aulant plus qu'dle se reoouifrelle tous les jours et à toute heure. Prescrire ^ux honuueé de toutes les classes et de tous les élats les mêmes formes pour leurs promesses de mariage , ou auti^es contrats obligatoires , quand môme leur observatîoii serait ou impossible ou trop onéreuse; n'admettre qu'une seule espèce de preuves pour constater des faits { c'est une chose tout aussi ridicule ^ tout^ussi absurde que si l'on voulait leur ordonner d'wêr des mêmes alimens et des mêmes boissons , ou de se ^rvir des mêmes vases et des mêmes ustensiles. Cette fureur de faire des lois offre un singulier contraste avec nos cris de liberté; elle est aussi une suite de l'im^nété dominante, de ce mépris de la loi naturelle dont on étouffe le re^ct , et à la {dace de laquelle on nous impose le joug de fer des ordonnances humaines^ Toutefois nous n'avons pas encore frappé assez juste ni sufiisamment (fêmafi** que la per&lie de ceux qui réclament à grands cris la confection de codes civils > oooaime ils ont réelaoaé celle die codes politiques. IMsons donc la vérité tout entière I Us veulent inti^uire la névolutioUy ou en d'autres termes le système de Uberté et d'égalité 9 dans les rapports particuliers ^ comme dans ceux eùLre les sujets et le 5<Miverain. La révolution ne sera jamais complète ^ tant que la justice naturelle , les titres de propriété j les pactes et les promesse» auront encore quelque valair^ quel*
que foroe obUgatoire dam les sociétés subalternes, eoaiine â& Favaient jadi$ dans les sociétés accomplîee que Ton notome des élats. 11 faut que toutes les relatioiiB aèieut réglées , nm par la Tolonté lé-^ gitiiâe des parties intéressée^ , mais par des lois arbitraires conformes à Tesprit du siècle. Rigoureusement parlant ^ cela n'est à la vérité pas possible ; mais au moins tout dans ces codés tendra à disséminer et éparpiller les hommes , pour les dénuer de tout secours » à relâcher ou à rompre les liens sociaux les plus sacrés , particulièrement ceux entre mari et femme j parens et enfans , maîtres et serviteurs , propriétaires et colons. Plus de stabilité des familles , plus de bienfaiteurs permanens , plus d'existence assurée. Personne ne sera plus maître de sa propriété , et ne pourra en disposer pour le bien des générations futures. Toute disposiUon , toute convention, quelque licite et salutaire qu'elle soit en elle-même, sera interdite, dès qu'elle s'oppose à l'esprit du siècle et tendrait à unir les hommes par des serviced réciproques. Nous n'avons pas besoin de nous étendre davantage sur ces tristes mérités ; chacun pourra s'en convaincre par la leclare attentive des codes civils , qui pèsent aujourd'hui comme un joug de plomb sur les peuples modernes.
Quant aux lois criminelles ou pénales , elles ne sont que des instructions données aux juges sur la manière de constater et de punir les crimes déjà défendus par la loi naturelle. Les crimes sont des
lésions préméditées des droits d'autrui, et différent entr'eux à rinfini par rapport à leur objet, leur forme et les circonstances aggravantes. Les peines, à leur tour, sont un mal que Ton inflige au malfaiteur pour Tempêcher de réitéra de semblables crimes, soit en corrigeant sa volonté, soit en lui ôtant les moyens de nuire. La forme de ces maux ou de ces peines est de même infiniment variée , et, selon les règles du bon sens. Ton doit les proportionner plutôt au criminel qu'au crime môme , car ilâ ne peuvent ôtre uniformes pour les personnes de tout âge , de tout sexe et de toute condition. Qui pourrait faire Ténumération complète de cette multitude de chàtimens et les appliquer d'avance à des faits encore inconnus. Ce n'est pas à dire que, surtout dans un grand empire, on ne puisse donner aux juges subordonnés certaines règles générales pour la recherche et la punition des crimes, . qmoiqu'au fond ils aient beaucoup p4us besoin de probité et de connaissances que de lois. Mais avoir la prétention de composer un code criminel qui épuise tous les genres et toutes les formes de crimes et de délits , tous les moyens de correction ou de punition possibles ou imaginables, un code dont on ne puisse jamais s'écarter, qu'on ne puisse ni modifier, ni renforcer, ni mitiger en aucun cas; c^est une chose impossible y et tout aussi absurde que le serait celle de rédiger un code de médecine , d'y déterminer toutes les maladies et toutes les infirmités , et de prescrire légalement tous les remèdes
( 81 ) découverts ou à découvrir , avec toutes les formes et tes modifications dont ils sont susceptibles. Qu'est-ce enfin ()u'un code de commerce? Faut-il encore imiter en ce point ce soldat impérieux , qui le premier donna un tel code, el qui écrasa tout commerce? En quoi consistent donc les lois commerciales , si ce n'est dans Tobligation naturelle de tenir ses engagemens y dans les conventions faites entre les négocians eux - mêmes , et pour ce qui concerne leurs formes , dans des usages ou des coutumes originairement introduites par l'avis et l'exemple des hommes les plus sages, faciles à observer, librement adoptées, universellement con» nues , et plus religieusement suivies que des lois écrites , qui ne tardent pas à devenir le monopole de quelques avocats , et un piège pour les gens cte bien. Yeut-on encore tourmenter 1q commerce par des formalités légales et minutieuses , imposer des chaînes à cette relation jadis toute morale entre les peuples les plus différens de mœurs et de lan* gage ; relation qui ne repose que sur la confiance et la bonne foi , où l'on ne s'informe que de la moralité des personnes, et non des lois ou des formes de procédure, et qui doit prouver au vul^ire même qu'encore aujourd'hui c'est la loi naturelle , et non la loi humaine, qui régit le monde? Ah! messieurs les Certes, laissez donc les Espagnols en repos avec vos codes civils , criminels et de çom^merce. Le premier ne ferait quembarrassér et vexer les particuliers dans leurs rapports récîpro- * . 6
ques; le secondaugmon tarait ieriKmibre des crimes, et empêclierait rapplicalion des peines les mieux prôportionoées et les plus efficaces ; le troisième paralyserait le commerce , ou le jetterait dans les fers. — Outre ces trois codes et tous les tribunaux, il y aura encore , selon la constitution , une cour aupréme de justice avec des pouvoirs très^étendus > mais également organisée par les Certes , et entiè* rement indépendante du roi*
Dans le troisième chapitre y intitulé de PjÉdmi'^ niêtration de la justice erùnineUe , les Certes nous gratifient presque d'un code complet de procédure* Ils font spécialement parade des règles très-connues contre les détentions arbitraires , règles sur les~ quelles il n'y aurait pas beaucoup de choses à dire, st ce n^est qu'elles sont impraticables dans beau* coup de cas , et toujours et partout impudemment violées par les philosophes; que d'ailleurs elles n'entrent pas nécessairement dans une constitution , mais quMl suffisait de les prescrire dans une instruction donnée aux juges. La iat^H^re ne doit avoir* lieu âme aucun cas. Nous n'examinerons point ici si ce dogme philosophique n'aurait pas besoin d'un nouvel examen ou de quelques restrie* tiens; mais, ce qui est certain, c'est <pie depuis l'abolition de la torture , messieurs les philosophes ont inventé contre leurs adversaires d'autres mojreifê de contrainte bien pires encore , et qu'en général ils n'ont fait abolir la torture que pour empé(^r que dans une conjuration un de leurs frères et
(83) amis nû pnifti^ être forcé à nommer 86§ complice». Ia ean/kcatian dés biens est igalémefU prohibée: celai Ta sans dire , car l'argent est Tidole de notre siècle. Qu'on ôteaax hommes , même sans façon et dàns^ forme de procès^ leur honneur^ leur liberté et leur vie j rien de mieux \ une 1^ suffit pour cela , et la nécessité le justifie: mais de priver les malfaiteursr de leur fortune ^ cela n'est pas permis , <pK)1<)ue dans nombre de cas ce serait la punition lé plus ecmyenable et la plus efficace ^ puisqu'elle mettrait lés grands criminels hors d'état de nuire. Au i^éstê, il y aura des accommodemens avec ce principe ^ car comme les peines pécuniaires sont néanmoins autorisées par la loi y rien n'empêche que Tofi m condamne le coupable à une amende ou à une iU'^ demnité qui pourra très-bien absorber k totalité de sa fortune. S^r ce moyen on se dispense encore dd devoir dé payer les créanciers^ ce qui devait néces^ aairement se fiûre dans le cas d'une coufiscafion des biens. Enfin aucune peine» pour quelque^^ crime qise ce soit , ne poimra s'étendre à la IkmAle du coupable (art. 305) : cela sonne, à la vérité, très^ph^ lantropiquement ; mais , nous demanderons aussi si la chose est possible, et conforme à la nature, qui récompense les vertus des pères dans leurs enfiins t et punît les vices ou les crimes jusqu'à la troisième et la quatrième génération, c'est-à-dire aussi long-temps que dure le souvenir du forfait. Nous ^
pensons pow notre part qu*ilest dans Tordre éternel - ^,
des choses que , de tRèm>e que les enfans jofuisscnt
(84) (jies avantages que lenr assurent les vertus de leurs pères j ils souffrent aussi des effets de leurs vices , et de leurs crimes. Ou bien pour ne. citer qu'un exemple vulgaire, ne sont-ils pas punis par la prodigalité et l'inconduite de leurs parens ? Et lorsque pour des crimes commis, on destitue un père de ses emplois, qu'on le prive de sa liberté , de son honneur , de sa vie^ nous serions curieux de savoir s'il n'en résulte point d'inconvénient pour sa famille ? Peut-on au reste forcer les peuples à avoir pour les descendans d'un homme qui s'est signalé par le brigandage, par la trahison ou par d'autres méfaits, la même considération , la même confiance , que pour ceux dont les parens se sont illustrés par des vertus, et ont rendu d'éminens services à la patrie? Qu'on ne blesse pas les premiers dans leurs droits personnels, qu'on ne les empêche pas dé se réhabiliter dans l'opinion par leur propre mérite : voilà tout ce que la justice et la charité exigent, mais on ne peut pas demander davantage , et surtout les crimes d'un père ne doivent jamais devenir un titre de faveur pour ses fils.
TITRE VI
Du Gauvemêmeni intérieur des provinces et des
villes.
Ce titre traite en deux chai^lres, l.** des can^ seils municipaux y e/ 2." des gauvememens provinciaux, et des députaiions provinciales. Jadis, d'aprèa
Jbes andénnes idées cle justice ,- Von considérsiil? les vtties et les communes commid des corporations réelles ou des sociétés particulières, et tant qu'eUeis restaient dans les bornes de leurs droits, ou ne se m^ait pas plus de leur constitution, de leur organisation et de leur adminii^tration , que de celtes des fainiUes ou dés simples individus. Les rois, ou les princes fondateurs ou bienfaiteurs de ces <3ommUràutés, croyaieiit même qu'il ét^it honorable et Utile de leur accorder des franchiseset de leur abandonner rétablissement ou la modification de leur régime intérieur, le choix de leurs préposés, radmifristratioâ de leurs biens j etc. Us étaient convaincus que ces villes , plus intéressées que personne à Inen soigner leurs affiiires intérieures, s*y entendraient beaur «oup mieux qu'un seigneur éloigné ou qu'un préfet qui leur serait envoyé dti dehors. Cetle liberté légitime était la knère du vrai patriotisme, qui comm^Qça par s'étendre sur ses plus proches alentours; 43lle cDfgendra nombre de belles actions et de géenéreux dlTorts ; on lui devait une multitude d'ad^ mirables établisseméns d'utilité publique , et la prospérité d'un grand nombre de villes et de communes. Mais aujourd'hui le despotisme philosophique s'empare de tout, et détruit ou vicie tout. Les Cor tés destituent tous les régtdors actuels et autres officiers municipaux (art; 312 ) ; ils décrètent qu'il y aura dans chaque ville de 1,000 habitansun €onseil municipal j comme s'il n'y en avait point eu auparavant , ou comme s'ils devenaient inutiles
kmiiuela pq)utetiOQ est dîminuée d'un seul homme; îte QiAUt le nombre des membres de chaque conseil mmnioipel » non pes d'après les besoins de la chose puisque Qu d'après la nature des affiures communes, ni d'après la volonté des intéressés , mais d'après la population (art* 311); de sorte que si , par exemple , la Tille de Madrid, avec 150»000 habitans, avait un conseil municipal de 150 membres , il fiiadra dans la môme proportion que le conseil municipal d'une ville de i ,000 habitans ne soit con^osé que d'un seul individu; et si, d'un autre côté, le conseil municipal d'un bourg de 1>000 âmes était composé de 15 membres » celui de Madrid devrait en avoir %i^0. Von voit que la nouvelle philosophie politique est l'invention des mathématicieiiSt car ils mêlent leur arithmétique dans toutes les d^oses, même là ou elle n'a rien à £3iire. Ces con^ seils municipaux seront également élus par les ci** toyens , non pas directement , mais indûrecteomift par des électeurs » d'après la populaHon (art. 318). lies alcades , les régidors et les procurateurs syndics seront changés toutes les années , et ne pourront être réélus qu'après un intervalle de deux années (art 315 et 316)t Mais qui donc voudra se laisser employer dans une charge aussi pénible , et quelle expérience des afi&ires pourra-t-on y acqué^ rir lorsqu'il faut en être éloigné chaque année ? En outre , tous les employés du roi sont exclus de ces charges municipales , ainsi que de l'éligibilité aux Gorlès. 11 parait que ces nuàlheureux Qffiders du roi
(•87 ) sont destinés à être insultés et déshonorés en toute occasion. Ofi par une conséquence naturelle de ces {Hrincîpesy il arrivera nécessairement de deux choses Tune : si, comme cela est possible, les emplois^ qu'on laisse à la nomination du roi sont ceux qui' procurent le plus dé pouwir, d'influence et de ri« chesse , et sont par cette raison les plus recherckés, il ne restera plus aucun homme capable ou considéré pour les places de députés aux Gortès , pour i^s députations provinciales et les conseils muni^ cipaux, ce qui ne sera pas très -favorable à leur suprématie constitutionnelle ; ou bien si , au con^ traire , les prétendues autorités nationales (tevien-*^ nent les plus puissantes , alors le rOi ne pourra prendre ses officiers supérieurs et inIS6rieurs que dans la classe la plus vile et la {4u& incapable^ ce qui ne tournerait pas non plus à l'avantage de h nation. En outre les Gortès , en vrais pédagogues , prescrivent aux conseils municipaux toutes leurs fonctions , comme si ces conseils ne les avaient pas connues auparavant, lis les chargent, par exemple, de soigner leurs biens communaux , leurs monta-* gnes , leurs pâturages et leurs bâtimens , de perce* voir leurs revenus, d'administrer les hôpitaux et les maisons d'enfans trouvés , de surveiller toutes les écoles entretenues à leurs frais, etc.; mais au* cun règlement sur ces objets ne pourra être fait sans l'approbation des Gortès , auxquels il doit être soumis avec avis préalable de la députation provinciale : certes c'est^ là une étrange liberté qu'on ne
( 88 ) connaissait pas sous les anciennes' constitutions. Les conseils municipaux doivenf encore favoriser l'offriculiure^ lUndustrie'ei le commerce ^ qui {probablement prospéreraient beaucoup mieux sans feur intervention. 11 en est de même des dépuiatiane prorinciales : elles seront composées de neuf membres élus par le peuple , c'est-à-dire par les* électeurs du district y et seront renouvelées tous les deux ans par moitié (art. 326, 328) , de telle sorte que les membre3 sortans ne pourront être réélus qu'après un intervalle de quatre années. Les employés à la nomination du roi sont encore ici déclarés inétigi-* blés comme partout ailleurs. Ces députations sont obligées de tenir annuellanent au moins quatre^ mngUétix séances ^ loris même qu'elles n'auraient rien à faire. Leurs fonctions sont néanmoins énu-^ mérées en phrases pompeuses. Elles doivent ré* partir les contributions sur les villes de la province, sans savoir s'il y aura des impôts susceptibles d'une pareille répartition; il leur est ordonné d'exercer la surveillance et la tutelle de toutes les villes , dont elles doivent approuver les comptes en première instance f d'établir partout des conseils municipaux constitutionnels; de proposer (art. 310) au ^uvernement les impositions communales les plus convenables , ce qui se faisait jadis beaucoup mieux par les communes elles-mêmes; de veiller princi* paiement à ce que Vinstructicn de la jeunesèe se fasse d'après le plan autorisé par les Cortes , ce qui pourrait les exposer à nombre de conflits soit avec
les tinivereités et les corporations savantes, soit avec l'Eglise catholique > et les pères de familles eux-mêmes , qui probablgment n'approuv^ont pas cette iiistructioa révolutionnaire. Ensuite les députations provinciales sont aussi chargées de favoriser Fagriculture , Tindustrie et le commerce , car ces lieux communs du philosophisme moderne ne sont oubliés nuUe part. EUes doivent encore dresser les listes de la population et la statistique de la province, car la fureur des tableaux qui passe de mode ailleurs et ne sert qu'à encombrer les cartons» parait aussi s'être emparée des tètes espagnoleSé Enfin, ce qui est la chose essentielle, il est en* joint aux députations provinciales de dénoncer aux Gortès toutes les violations de la Constitution qui pourraient être commises dans la province ; et les députations d'outre-mer auront même à s'occuper des missions pour la conversion des infidèles , et à se faire rendre compte de tout par le directeur dés missions , a/ln de prévenir les abus; disposition qui iKHis autorise à penser que les membres de la députatién , si du moins ils agissent dans l'esprit de la Constitution, pourraient bien être les premiers infidèles , et regarder la conversion elle-même comme le plus intolérable de tous les abus.
Pour terminer la Constitution, nous voyons arriver en trpis titres et autant de chapitres , les trois grands bienfaits de la théorie philosophique , savoir : les impôts arbitraires , qui ne portent plus ce nom depuis qu'ils sont décrétés par la volonté
(90) arbitraire des Gortès ; la conscription miiitaûv et Pmêtruction publique au révolutionnaire , de sorte que la secte libérale s'empare à- la*- fois de notre âme 9 de nos corps et de nos biens. Les Gortès pré* tendent fixer annuellement toutes les contributîoDs, tant directes qu'indirectes, tant générales que pto* vinciales et communales : rien n'est excepté de leur système d'exaction ; hormi eux , nul n'aura un mot à y dire (art. 338). Ces contributions seront réparties entre tous les Espagnols , sans exception ni privilège y en proportion de leur fortune , ^ leur quotité sera déterminée en proportion des dépenses décrétées par les Cartes. Assurément œla est fort commode pour ces messieurs , et jamais roi n'a eu un pouvoir comparable à celui de ces Gortès tibé-*^ raux I qui peuvent décréter des dépenses à l'infini , sdon leur fantaisie, et tirer pour leur paiement des effets à vue sur la fortune de tous leurs sujets I Il y aurait beaucoup à dire sur le principe Saivori des philosophes modernes , qui proscrivent tout» les franchises , toutes les exemptions , lors même qu'elles reposent sur les titres les pluà légitimes \ mais nous avons encore trop d'autres choses à re* prendre pour pouvoir nous arrêter à cette question. Nous prierons seulement les Gortès de nous apprendre quelle espèce de contribution pourra être exactement répartie enpraporHan de la fortune. Ge problème nous semble aussi difficile à résoudre que celui do la quadrature du cercle , ou d'allier la rai* son avec la démence , et la justice avec Finiqiiité.
(9! ) Le8. philosophes oiodernes n'en ont du moins pas donné la solution. Toutes les contributions indi* rectes ou assises sur des objets de consommation , ne sont nullement payées en proportion de la for^tune» mais en proportion delà consommation. YoudrM^n , pour éviter cet inconvénient ^ n'imposer que les propriétaires territoriaux? Mais les fonds de terre sont^ls donc Tunique propriété? Toutes les autres espèces de richesses devront - dks être af* franchies, et par conséquent /TM^i/^iVe^? Ces mes^ sieurs ont^ils pensé à la difficulté de mesurer et de cadastrer tout le territoire des Espagnes , d'évaluer et de taxer chaque fond sans aucun mélange d'ar* bitraire , d'en déterminer le rev«au amuiçl , que la nature et Tindustrie varient continueUemeot? Ont^ ils réfléolu aux dettes dont les biens sont grevés^, aux besoins indispensables du propriélabe^ qui souvent rendent en effet plus pauvre celui qui nu* mériquement parait ôtre le plus riche! Ou bien messieurs les Cortès prétendront-^ils taxer propor* tionneUemcnt toute espèce de fortune ou de capi-» taux sans exception? Dans ce cas, nous les prierons de nous dire , ce que c'est qu'un capital et de quoi se compose une fortune ? S'imaginent •* ils de pou* voir faire inventoriser annudlement les maisons et les bien^fondsy les créances, les bijoux, l'argen* terie , la vaisselle , les marchandises , les livres , le mobilier, et jusqu'aux plus petits ustensiles de cha^ que Espagnol; de les tax^, et de déterminer d'après cette taxe sa quote-part de contribution : qu'ils
daign^il nous apprendre comment ils s'y prendront pour constater toutes ces espèces de fortunes, pour les évaluer, les vérifier, pour empêcher qu'on ne puisse les soustraire à leur inquisition, »et pour éviter néanmoins toute apparence d'arbitraire. An, surplus , Ton pourrait enccH*e demander pourquoi il faut donc contribuer selon sa fortune ? Jadis l'on payait d'après ce qu^ Ton devait , et non d'après ce qu'on pouvait. Il n'était pas permis de remettre des dettes légitimes , et d'imposer en revanche des charges à ceux qui ne devaient rien. Si tout doit être égal , pourquoi donc cette inégalité de contrîiMiitions ? Etrange contradiction des nouveaux philosophes , qui rendent tous les hommes égaux en droits et en avantages , mais inégaux en charges et en sacrifices! S'ils veulent une république (et ia constitution des Certes est une démocratie absolue), il est clair, d'après ce principe, que chaque citoyen doit payer également , le pauvre autant que le riche , et le riche pas plus que le pauvre , ainsi que cela se pratique dans toutes les associations et corporations fondées sur le principe de l'égalité des droits. Mais pour ce qui nous regarde, nous pensons ,. d'accord avec la nature et l'expérience , que du moment que les impôts sont devenus un mal nécessaire , et les subsides indispensables , il est impossible d'y atteindre une égalité proportionndile et parfaite , mais que ces impôts doivent être assis , selon les localités , sur des objets peu onéreux et d'une perception facile , ce qui n'empêche pas que
par le fait ils ne retombent {xrinoipdlemeiM sur le riche. Enfin le principe que les recettes doivent se régler d'après les dépenses^ est aussi un dogme que nous devons au nouveau système philosophi'^ que, et d'après lequel personne n'a plus la certitude de pouvoir garder un écu dans sa poche* Autrefois, lorsqu'on regardait encore les roiscomme de grands seigneurs indépendans , ils étaient obligés de régler leur dépense d'après leur recette , et ce n'est que dans des cas ou pour des besoins extmordinaires, qu'on leur accordait des subsides temp(»*aires ou pernmnens. Alors aussi les princes et les peuples étaient riches , car l'économie amenait Tabondance ; mais , depuis que de nos jours on ne parle plus que d'un état qu'on fait émaner du peuple, et que ses prétendus représentans peuvent décréter, selon leur bon plaisir des dépenses qu'ils ne paient pas de leurs propres deniers , les besmns réels ou ima^naires n'ont plus de bornes; les princes et les républiques ont fait banqueroute; partout on n'entend parler que de dettes et de déficits; d'impôts, et encore de déficits.
TITRE VIII
, Le huitième titre s'occupe de la force mUiiaire et nationale. II y est question ^ en deux cha-- {Mtres , des troupes réglées et des milices natio" nales. Les troupes réglées ne sont plus une armée royale , mais l'armée des Certes ; en conséquence ceux-ci veulent déterminer annuellement la force
(94) de rarinte de terre el de ooer. ils prétendent aussi faire tontes les ordonnances snr la discipline ^ l'a-^ lancement , la solde, l'administration , etc.; et ^n que nul ne puisse douter que messieurs les libé« raux veulent gratifier le peuple eipagnol du grand bienfait de la conscription universelle (qui est en effet une suite des principes révolutionnaires ), l'on répète expressément dans l'artide 860 qu'aucun Espagnol { excepté pourtant les membres des Gor-» tés) ne pourra se disp^iser du service militaire dans les troupes réglées aussitôt qu'il y sera ap-* pelé par la loi , c'est-à-dire par la volonté des Certes.
TITRE IX
J>0 Pinêtruetùm puhlipie.
L'on comiNreiid enfin que des philos(^lies^ pour cotnpléter la Constitution n'auront point oidUié leur inêiruciion publique. Il est vrai que ^ dans le £iit, die n'a jamais et nûUe part pu être mlro^ duite ; ii s'est ti^ouvé , pour ces doctrines ^ beau'coup de maîtres et peu de disciples; mais cette instruction publique y qui couronne l'œuvre philosophique f n'en subsistera pas moins sur le pafMer, car elle est destinée à graver les mêmes principes dans tous les espirits : la secte vait exclusivemcaïc les dominer et rem{^cer l'Eglise universette* Aussi, ce chapitre est-il presque littéralement copié de tontes les autres constitutions de ceigenre. D'abord
(95) OB établira dans toutes les villes et villages des ée^Ueê primaires (cottuie s'il n'y en avait pas eu auparavant); on y ^iseignera à k vérité la lecture, réer^ure, le calcul et le catéchisme j mais comme les philosophes laissent toujours entrevoir le bout de ToréiUe^ quand ce ne serait que pour se faire cofKfprendre par leurs amiSy Ton ajoutera au catéchisme , qui contient déjà tous les devoirs de r homme I une courte exposition des Minutions et* viles ^ laquelle ne sera autre chose qu'un petit résumé de jaccMntsme. Ensuite on fondera le nom-^ bre nécessaire d'universités et autres établissemens d^iOBtruction publique , sans doute après avoir supprimé les anciennes y et Ton y enseignera toutes les sciences^ mais principalement k littérature et les belks^lettres. Il parait que l'auteur de celte constitution a eu une prédilection particulière pour ces belles - lettres y puisqu'il les place au-dessus de toutes, tes sciences, et qu'il n'en noauae pas d'autres. Il est vrai qu'elles ont été enseignées de tout temps, soit dans les collèges^ soît dans le» sémi&aires , mais on en fait une nMKtioa spéciale parée qu'elles offrent au maître on excetlent moy^s de choisir pour modèles du style des livres com-^ posés dans l'esprit révolutionnaire, et qoe d'ailleurs il s'agit aujourd'hui beaucoup plus de bien écrâe qtie de bien &ire. De plifô ^ les Cïortès or-* donnent que le pfon général d'instruction publique sera uniforme pour tout le royaume. Aucune mo* iUftcation n*est admise , lors même qo^un objet
d'instruction serait plus ou moins nécessaire dans une province que dans une antre ; et la constitution sera expliqiuh dans toutes tes universités et autres étàUissemens tittéraires où Von enseigne les seiffices théologiques ou politique^ ( art. 368 ). Ici c^)^idant les interprètes salariés de la constitution éprouveront peut-être une vive résistance âè la part de FÉglise catholique , des séminaires épiscopaux et des facultés de théologie, qui pourraient bien regarder ce fatras constitutionnel comme contraire à cette religion à laquelle on a prêté serment aussi bien qu'à la constitution. Ce conflit ne pourra guère être terminé que par la force ; our si , d'un autre côté ( ce qui est possible , et ce qui est même arrivé au code Napoléon en Allemagne) , les professeurs appelés à expliquer la constitution , loin de. la prôner, en montraient au contraire toute l'absurdité, en dévoilaient les contradictions, la tyrannie , le despotisme mal déguisé , et arra«chaient au loup le masque de l'agneau ; alors les Certes pourraient bien manquer leur but , ou être forcés de devenir infidèles à cette liberté d'enseignement, et à cette liberté de la presse si solennellement et si constitutionnellement décrétée. — Nous croyons maintenant avoir aMssi expliqué ladite constitution , et nous prions ses auteurs, fauteurs, complices et adhérons, de recevoir ce commentaire avec une bienveillance libérale , de laquelle cependant nous ne pouvons guère nous flatter.. Indépendamment du plan général d'instruction pu-
blique, ii y aura encore une direction générale dee éhidee ( ^i. 369) , de manière que l'Église catbo* Uqa&9 les eorporations Bayantes, et les chefe ou propri^ires des établissemens d'instruction n'au- * ront plus à s'occuper du but principal de leur eaiistence. Les Gortès veulent être les régens d'é*cole et -les in^tuteurs universels de toute l'Espagne; car ils se réservent de régler, par des statuts particuliers , tout ce qui concerne le fond et la forme de l'instruction publique ( art. 370 ). Quel dommage que cet illustre congrès ne se soit pas aussi occupé des sièges et des bants de chaque salle d'étude , de la nature des thèmes à donner aux écoliers , de la division des classes et des heures de leçons , des réglemens de discipline , des avancemens , des promotions et des prix ! ! i
TITRE X
De Vobsertraiion de la conaiitution^ et de la manière d^y apporter des modificatuma.
Dans ce dixième et dernier titre, les Gortès sem« blent pourtant avoir prévu la possibilité d'une violation de leur constitution , car dès leur première séance ils veulent en faire peser la responsabilité sur les contrevenans ( art. 372 ). Tout Espagnol peut faire des représentations pour faire observer la constitution , mais non pour la faire abolir ou modifier; et toutes les autorités civiles, militaires
(08) et ceoléftia&tiquos seroal obligées de lui prêter sertmnt d'obéissaaqe ( art. 373 et 374 ). Jusqu^à Vépoque d^ la nouvelle philosophie on ue savait pa^ encore ce que c'était que de prêter un ser inaMl d'ohéis^anee à un livre muet , qui ne peut s'expliquer lui-même et auquel chacun prête son propre sens; on jurait fidélité à Tautorité vivante dont la loi émane et qui seule en est T interprète authentique* *— Pendant huit années consécutives , il jae pourra être fait aucune proposition tendante à changer pu à modifier un seul article de la constitution 9 nw y faire quelque addition ( art. 875 ). Ce n'est pas tout , les formes i^equises pour effec^ tuer ces changemens sont tellement compliquées que , dût-on voir périr la nation entière dans r intervalle, i} se passera bien encore huit autres années avant qu'on puisse y changer une seule virgule. D'abord, toute proposition tendante à obtenir un changement quelconque , un article additionnel ou un amendement, devra être signée ou appuyée um mains par vingt membres des Certes ; ensuite , il faut que cette proposition soit lue trois fois de six en six jours , et ce n'est qu'à la troisième lecture que l'on poiirra décider s'il y a matière à délibération ; puis on observera en délibérant les mêmes formes que popr les autres propositions de lois , c'est-à-dire qu'après trois nouvelles lectures et le rapport d'une commission , Ton ira aux voix pour savoir si c'est lé cas de reproduire cette pro^ position dans la députation générale de l'année sui^
mnte ! que^on qui ne pourra être décidée à Taffirmative qu'à la migoMté des deux tiers des voix » mais il s'en faut bien que eette nouvelle députatioa ait le droit de statuer encore sur le projet de changement d'un seul article. Après qu'elle aura observé les mômes formes iana toute leur étendue , elle pourra simplement déclarer , et cela toujours à la majorité des deux tiers de voix , dans qudle année de sa séance Us pouvoirs spéciaux du peuple ptmr le changement projeté pourront être conférés aux députés. Ce décret important sera envoyé dans toutes les provinces; et selon que les Certes auront déterminé l'année décisive , les assemblées électo* raies des provinces donneront leurs pleins pouvoirs spéciaux, dont on prescrit même la formule ; enfin, lorsque ces pouvoirs seront arrivés , la réforme proposée sera de nouveau mise en délibération, et ce n'est qu'après avoir obtenu l'approbation des deux tiers des députés qu'elle pourra être élevée au rang de loi 'ConstitutM)nnelle ( art. 377-^83 ). C'est ainsi que messieurs les Certes espèrent avoir donné à la nation ei^gnole une constitution philosophique qui devra vivre des siècles, sans songer combien ont été éphémères et périssables tous ces ouvrages prétendus immortels , mais tour à tour renversés par leurs amis et leurs ennemis, et qui de fait n'ont jamais existé que sur le papier.
. Arrêtons - nous cependant , car c'en est assez \ Si la charité chrétienne ne l'exigeaft pas , si le cœur n'était ému de compassion sur le sort des
honnêtes gens et même sur celui des yictimes trompées, nous n'aurions p« surmonter le dégoût de conduire nos lecteurs au travers de ce dédale de la sottise humaine. Combien de temps la stupidité , Tignorance et la démence dureront - elles encore ? Trente années de sang , de misère et d'esclavage ne suffisent-elles pas pour ouvrir les yeux des hommes sur ces principes mensongers i et pour leur faire prêter l'oreille à la saine raison et à l'antique vérité ? Combien de temps les peuples et même les rois se laisseront - ils encore lier et garotter par des chaînes ignominieuses, et soufTriront-ils qu'on leur ravisse tous leurs droits naturels et acquis , leur vie , leur honneur, leur liberté , leurs propriétés , et jusqu'au pain quotidien , pour se laisser encore abreuver d'outrages et d'insultes, aussitôt qu'un imbécile ou un scélérat leur prononce le mot de Constitution , mot funeste et funèbre qui annonce des calamités et répand une odeur cadavéreuse ? Vous croyez que c'est dans le peuple que réside le pouvoir souverain, que c'est de lui que les constitutions émanent; et cependant le triomphe même des révolutionnaires espagnols vous prouve le contraire. Pendant six années, cette constitution n'a été qu'un chiffon de papier, paix^c que le roi ne la voulait pas; die n'est devenue quelque chose que depuis le moment à jamais déplorable où sa volonté en a ^ait une loi. Le roi n'est plus que le valet d'une junte provisoire , d'un comité révolutionnaire ou de salut public, c'est-
( 401 ) à-dire du seUui des sophistes el de l'oppression des gens de bien ; mais les rebelles ont encore besoin de sa puissance et ne peuvent s'ai passer. Il faut que sa parole, son autorité, leur servait d'instrumens pour paralyser le bras des sujets fidèles , qui jamais n'auraient obéi à la junte seule. Du moment où cette constîltufion a été non pas exécutée y mais seulement {proclamée » il semble que la boite de Pandore ait été versée sur toute FEspagne. Avant cette épo^me tout le mal consistait dans une insurrection locale d'un petit nombre de troupes , qui était sur le point de s'éteindre par sa propre impuissance, qu'une vokioté décidée aurait écrasée ew peu de jours , et dont la répression efficace eût rendu un nouvel éclat à l'autorité royale. Maintenant le feu est aux quatre coins du royaume , et l'anarchie devient universelle, U s^n- Ue que l'enfer avec ses satellites se soit déchaîné pour se répandre dans toutes les provinces de la malheureuse Espagne. Les crimes sont aussitôt transformés en vertus, et les vertus en crimes; les malfaiteurs sont mis en liberté, et les honnêtes gens jetés dans les fers. On pille , on massacre , on démolit des maisons, pour prouver, que l'empire de la destruction est arrivé , et que des boulever*semens plus grands encore suivront de prés. On assassine les prêtres de la religion dans les rues , on traîne les serviteurs fidèles dans la boue ; des torrens de sang sont répandus dans des cités opulentes et paisibles , et , au milieu de ces forfaits ,
les scélérats qui en sont les auteurs se \aiiteal encore de ce que des maux plus grands n'ont pas signalé les premiers momens de la révcdution. Sur-le-champ le pouvoir suprême est remis aux révolutionnaires, car la prétendue constitution n'a pas d'autre but que celui *- là : elle doit élever la secte à la souverainclé , afin qu'elle puisse mettre en pratique ses principes im{Hes et anti« sociaux , s'enrichir des dépouilles de la fortune royale et de celle du pqpple ; asservir enfin la nation entière , et de plus la calomnier encore ^ en faisant passer pour un effet de sa volonté les crimes des sophistes dont elle est l'innocente victime. Dès le premier moment » les hypocritéft jettent le masque libéral : ils commencent par décréter, satu aucune indulgence, peine de mort contre tous ceux qui , par des paroles ou des faits , s'opposferaient aux mesures du prétendu peuple , c'est-àdire à ceUes de leur faction ; mais cette rage même est une preuve de ta résistance qu'ils éprouvent , et de la peur qu'elle leur inspire, lis abolissent les |4fis nécessaires de tous les tribunaux, oeax qui avaient été chargés de réprimer et de juger les fôusses doctrines. La f<» que les Ck)rtè8 ont euxmêmes reconnue véritable, ne doit plus être gardée, mais en revanche ils établiront des polices révolu^ ttonnaires , des comités de recherche *et de pré* tendue sAreté générale, pour la protection des scélérats et contre la sûreté de tous les gens de bien. Sous le nom de liberté de la presse on donne un
ppvtlége d'impunité au mensonge et à la cdomnie; mais la verla et ki vérité sont enchaînées et eandamnées au silence. 11 efit permis à chacun d'écrire et de faire imprimer Contre Dleti , ecintre le roi el; eohtre la justice^ tout ce qu'il voudra; niais en leur faveur ou contre les Gortès^ leurs principes et leurS' consUtutîohSy chaque mK)t, chaque écrit eal regardé comme un crime d^gne de mort* Nous deimaiodé* rùnûj par exemple ^ à ces ihèssieurâ^ si, en vertu* de ciette liberté de la plisse dont ils font un si grand étalage , le présent opuscule ariralt pu être imprimé avec sécurité ? Son auteur, qui pourtant ne limnque pas de courage, ne voudrait du moinspis se hasarder à se rendre sous le gouverne*' ment de là jdnté provisoii^ ou des Cortès. Aucun M^ et honnête serviteur du toi ne peut rester à sa place* Sous prétexte qu'il contient de n'employer cpiG des hoilimes altacliés aut institutions constitutionnelles, c'est*à-dîre kux principes révô-^ lutionnahres : la fstction ne souffre pas un scribe qui ne paHage son système d'impiété, afin d'accaparer tout le pouvoir, et qu'un petit nombre de sophistes puiste appesantir son sceptre de fer sur la nation ^tière. Les tfattréâ et les i^ebeUes parviennent aux honneurs , pai'ce qu'ils sont les auxiliaires de b sedle , et que c'est en e^x seuls qu'on peut avoir de la confiance ; mais ceux qui ont sauté le roi et le peuple sont destitués de leurs emplois, ou obligés de prendre la fuite afin de ne pa$ être punis comme coupables du crime de fidé«
H té. De^ccmseils illu^res et nombreoxqar^ depuis des siècles , avaient administré les affaires de TEtat avec gloire et dignité , sont dissous en masse ; les ministres fidèles sont renvoyés et remplacés par des hommes , dont une partie étaient naguère dans les fers , ou avaient été condamnés aux travaux forcés , même par contumace à la mort , ou qui du moins s'étaient signalés par des actions ou des intentions criminelles. On rétablit même les niunicipalités qui avaient existé en 1812 , sous Fempire de la faction révolutionnaire ; et pour preuve de modé-^ ration , on se vante de n^en avoir exclu que ceux qui ont approuvé Tabolition de la constitution , c'est-à-dire qui sont restés fidèles au roi et à la patrie , et ont préféré le règne de la justice au despotisme d'un club de francs-maçons. Chaque jour est grçs de nouveaux malheurs , amène de nouvelles calamités; tes traîtres poussent des cris de joie , mais les hommes honnêtes el paisi-^ blés sont dans la désolation; les égoïstes et les lâches affectent un assentiment hypocrite jusqu'à ce que le pouvoir se tourne de nouveau du côté opposé ; grand nombre d'autres cachent leur indi^ gnation qui éclatera bientôt par des actes; et pDur prouver enfin au monde entier qu'il ne s'agit pas ici d'une simple résistance nationale contre quelques mesures partielles du roi , la secte entre-prend déjà de propager son système désastreux dans d'autres pays. Ne respectant pas plus la justice en^ vers SOS voisins qu'envers son propre roi j ou en-.
( 105 ) vers le peuple espagnol ^ die cherebe à enUratner le Portugal dans la commui»ttié de ses fotfeits , et excite les troupes portugaises à assassiner leurs officiers , afin de priver ce royaunte de Tutite pro** tection (^) de F Angleterre, et de le soumettre en revanche au joug des jacobÎBS espagnols.
Les suites de ces t^ù^ires entreprises sont faciles à prévoir 9 tant par la nature des choses que par d'autres expériences de ce genre, fies mêmes causes doivent nécessairement produire les mêmes effets. La Constitution, à la vérité, ne sera jamais exécutée; le roi et les Certes ensemble, et même tous les potentats de la tfirre réunis , ne sauraient parvenir à forcer la nature et à réaliser ce qui ^t impossible : aussi avons-nous vu que toutes ce& constitutions n'ont jamais existé que. sur le papier ; mais la secte jacobine cherchera avec fnrepr à maintenir son pouvoir, et à metl;re en pratique, son système destructeur, fût-ce même sur les ruines de cités florissantes, ou sur les cadavres de la na« tion et de la maison royale eUe-méme. Oui l nous la verrons cette impiété triomphante , persécutant ses adversaires tantôt par Tinsulte et la dérision ,; tantôt par le fer et le feu , méprisant d'un côté la «euteloi universelle, la loi divine, et écrasant de l'autre les peuples d'une grêje de décrets arbitraires. Nous là verrons encore , cette guerre à mort
(*) C'est-à-dire à cette époque, car depuis lors cela est bien changé , 'et l'Angleterre est devenue Talliée de tous les révolutionnaires, en Espagne^ ea Portugal et en Amérique.
( 106) contre toutes les traditions,£t les institutions de nos pères^ cette destruction de tonte existence, de toute fortune supérieure , qu'ool qualifie însolemitient de priTilé^s; cette dissolution de tous les liens sociaut naturels, cette dispenûon des hommes dans une égale misère ; en un mot , cette dent du tigre réTolutîonnàire » qui , depins le prêtre et le roi , jusqu'au dernier des sujets ^ dépouille chacun de ce qui lui appartiait , et qui ne rmpeole pas plus te coips du pau>re ou l'obole de la veuvé^ que la prospérité du riche et la loi du Très^Haut. Hais, d'un autre côté, nous la terrons aussi, la résistance d'une nation brave, et en général pas encore corrompue, qui n#se laiâsera pas ravir impunément ses droits et tous les biens de la terre ; une nation dont la noble fierté ne pourra supporter long-temps te joug d'une secte impie. Or, d# cette lutte fondée dans la nature des choses , et qni ne pourra être empêchée par des proclamations fsdès ou hypocrites , il résultera nécessairement de cJbux choses l'une : ou une guerre intérieure et formelle, qui sera conduite en Espagne avec ptusd'én^gîe qu'ailleurs , et qui serait probablement le remède le plus prompt ; ou bien , si les honnêtes gens trop disséminés ne pourraient se réunir afin d'op^ser Ime^ résistance efilcace, l'on verra s'étabitr un empire sanglant et tyrannique de factions diverses, se ruant les unes sur les autres , et se dévorant mutuellement, jusqu'à ce que le règne de l'enfer se détruise par la discorde , ou qu'un soldat heureux ,
. ( 407 ) un autre Gfomwel, ou un second Bonaparte, écrase les Goftès avec toutes leurs constitutions , et intro* duise à leur place son gouvernement de jannissaires. Oui l nous conservons l'espoir que dans l'espace de quelques mois, l'horreur des Espagnole contre les principes révolutionnaires et leurs partisans éclatera avec énergie, et que cette nation, donnant pour la seconde fois un grand exemple au monde , s'Opposera à ce nouveau genre d* usurpation , et rendra encore de grands sévices à la cause de la justice ou de la légitimité. La Providence permet cette nouvelle et déplorable tentative pour nous servir d'utile avertissement ; mais dans sa miséricorde elld ne la fait arrivei^u'à Textrémité de l'Europe, où elle est moins dangereuse qu'elle ne le serait au centre. Il faut prouver au monde que la guerre contre la révolution est encore plus la cause des peuples que celle des rois; que le système de l'impiété révolutionnaire ne pourra s'établir même par la puissance des rois alliés de la secte ^ et qu'au contraire la religion, la justice et l'ordre social naturel finiront par triompher en dépit de ces rois aveuglés ou subjugués.
Mais ici nous entendons Thypocrisie et ta crédule ignorance s'écrier de concert : Ferdinand Ylf n'estil donc pas lui-même la cause de tous ces malheurs? Ne devait'-'it point de reconnaissance à cette nation qui, en sa faveur, a résisté à l'usurpation étrangère , qui a versé son sang pour lui , qui lui a sauvé son empire et sa couronne? N'a-t-il pas traité avec
de lémoins oculaires peutent le confirmer, que sans le soeurs des Anglais et de leur grand général {*) , sim& le souffle de Dieu qui renTcrsa Bonaparte en Russie, $ans le concours de l'Europe réunie qui détourna les armées françaises de la péninsule , les Espagnols seuls n'eussent pu délivrer leur pays, et auraient été obligés de subir la loi du yainqueur, d'autant plus, que leurs forces ne suffisaient pas pour la réâstance , que la discorde régnait parmi eux , et qu'il s'est trouvé en E^gne , comme ail** leurs , assez d'égoïstes , ou ce qu'on appelait alors des Jêsàphinga. Nul ne doit s'attribuer ici un mérite exclusif, mais chacun doit plutôt suivre l'exemple du héros de la Prusse , et cfes trois monarques qui , se jetant à genoux sur le champ de bataille de Leipsick , rendirent gloire à Dieu , qui seul fit concourir toutes les circonstances pour terrasser l'usurpateur. En troisième lieu , il n'est pas vrai non plus que là nation espagnole n'ait versé son sang que pour l'avantage du roi Ferdinand; et ce sophisme révolutionnaire par lequel on veut toujours mettre en opposition les intérêts des rois et ceux des peuples, mérite particulièrement d'être réfuté. Les Espagnols n'ont pas seulement combattu pour le roi , mais aussi pour tout ce qui leur était cher et
(*) Lord Gasâereagh dédara le 5 Février ISI6, en pleii^paileiiieiit anglais, que tes Gortèi onl opposé les plus grands obstacles aa dse de WeUîBgton , qu*il n'a obtenu le commandement général des armées espagnoles que par une majorité de sii membres, et que tous lesUbéraux ont voté contre lui.
( ili )
sacré , pour leur religion et pour la k)i stiprôme , pour leur honneur et leur liberté personnelle, pour leurs propriétés, pour leurs femmes et leurs enfansi pour leurs droits acquis , pour tous leurs rap{)arts sociaux , et pour leur roi seulestent, en tant qu'il les protège et 1^ maintient dans la jocâssanee dç tous ces avantages. En général, quiconque défend son supérirar naturel et légitime, combat ^oore moins pour eelui^ei que pour soi-même, et pour tous les bjenfajts qui découlent de cette autorl^ tutélaire. C'est une vérité certaine et qu'on ne peut pas assez répéter» que les peuples ont encore plus besoin de le^rs rois légitimes, que les rois n'ont bei^oin de leurs peuples ; car il est dans la nature des choses , et rexpérience Ta souvent confirmé , que des rois détrônés mènent encore dans d'autres pays, comme simples particuliers, une vie tran«> quille et passablemenl^ heureuse ; tandis que des peuples abandonnés , semblables à des brebis dis*persées et privées de leur pasteur , s'entre-cMtruî* sent les uns les autres , et deviennent la proie des premiers loups ou des premiers tyrans qui se pré-* sentent.
Toutefois nous ne disconviendrons pas que Ferdinand devait r^dre à ses suj^s amour pour amour : il devait de là reconnaissance à son peu{de, mais seulement & la partie fKtèlé qui résista généreusement au joug étranger, et non pas aux partisans de l'intrus, moins encore à la faction révolutionnaire des Certes, faction qui ne fit combattre les
( 112 ) autres que pour s'emparer elle-mtaie du pouvoir souverain; car, en derni^e analyse, ne revient-il pas au même pour le roi de se voir dépouillé de son trôtie y de sa liberté , de sa propriété et de toute la dignité royale par une puissance extérieure , ou par des sophistes intérieurs qui imposent des chaînes de fer à leur seigneur et maître y le réduisent à la qualité de serf , et lui préparent une destinée pire que celle dont il aurait joui sous le ravisseur dfi son empire? Tout au contraire, le joug de ces sophistes serait encore plus honteux et plus intolérable , tandis que F honneur et Tespérance ne sont du moins jamais perdus lorsqu'aprés une lutte inégale et infructueuse, il faut plier devant la supériorité des forces d'une puissance étrangère.
Mais Ferdinand VU n'a-t-il donc point rempli ce devoir ^e reconnaissance envers ses fidèles sujets ? Les Espagnols n^ont^ ils rien gagné à son retour? N'ont -ils recueilli aucun fruit de leurs nobles efforts? Le but le plus essentiel qu'ils cherchaient à obtenir, c'était avant tout leur roi légitime lui*mème, cette puissance amie et non hostile^ protectrice et non spoliatrice , sans laquelle aucune société, aacune paix ne peut subsister parmi les hommes. Le peuple recouvra son père et son défenseur, l'arbre fécond qui répand ses bienfaits mr des millions d'hommes, et sous l'ombre duquel chacun repose avec sécurité. Le roi arriva , et son premier décret fut de rétablir la liberté personnelle de tous les Espagnols, tandis que les Certes en
( "3 ) font leurs serfs , et introduisent sans nécessité au milieu de la paix , la conscription la plus absolue. Il s'imposa une sévère économie afin de ménager la fortune de ses sujets, et refusa même au moment du plus grand besoin d'établir de nouveaux impôts, tandis que les Certes , par leur constitution , s'approprient les biens comme les corps de tous les Espagnols. Il protégea la religion , non pas en appa* rence et seulement sur le papier, comme le font les Certes , mais dans ses ministres , sans lesquels elle ne peut se maintenir. Il reconnut une loi su-^ prême de justice et de bienveillance , qui est imposée aux rois aussi bien qu'aux peuples, tandis que les Certes ne reconnaissent d'autre règle et d'autre frein que leur propre volonté. Il rendit à l'Eglise ses biens confisqués ou séquestrés, qui doivent leur origine à de pieuses donations , et qui ne sont autre chose qu'une substitution permanente pour l'entretien de la religion et des sciences , pour l'éducation de la jeunesse, pour le soulagement des pau* vres, des malades et des malheureux. Les Certes, au contraire , commencent par s'en emparer sans forme de procès, et confisquent les. propriétés des établissemens ecclésiastiques , quoique la confiscation des biens soit abolie par leur Constitution » même par rapport aux criminels , ou peut-être , comme l'expérience le prouve, seulement en faveur de ceux-ci. Ferdinand rendit justice à un ordre célèbre , innocemment et cruellement persécuté sous son aïeul, à une compagnie d'hommes ver- * 8
( H4 ) tueut et sa^As qui a reûdu les pltis grands services à la religion , aux sciences et à l'éducation ; que les protestans les plus instruits ont admiré et regretté , qui fut protégé par Henri IV*, estimé par Frédéric II, que la ï^rovidence a fait cônserveir par Catherine II , qui a été rétabli par le chef de l'Eglise , redemandé pmr les rois de Naples et de Sardaigne , par le duc de Modène et d'aatres sèaverains ; invité même à revenir en Espiagne par tous tes évèques et arche-^ •vèques et par plus de cinquante * cinq villes du royaume > à un Oirdre enfin qui a été reçu partout avec jubilation, auquel^ jusqu'au Mexique, on rendit volontaii^ment ses propriétés et ses maisons encore existantes ^ et qui n'eut pas besoin , cosfime la constitution des Gortès , d'être introduite par trne colonne mobile de vingt mille hommes , par le pillage de cités florissantes , et par i'asisassinal de citoyens paisibles. En revanche, les Certes Ubé" ftmx et leurs partisans en Europe annoncent déjà que , malgré leur liberté constitutionnelle de la preâsse , leur liberté de patler et d'enseijgner , et malgré ie serment iM^êté à la religion catholique , leurintenticm est de chasser ^ nouveau, sàiis jugemeùi et sans forme de procès, des milliers d'hommes modestes et savans qui , sans aucune rétribution y instruisent la jeuntèsse dans toutes les choses utiles. D'un ^«tre côté , le roi voulût préserver son peuple des feusses doctrines qui sont la source de touà les maux, et de l'influence de ces sociétés secrètes et antireligieuses qui furent la cause de tant de cala-
mités; en eonséquenee, il prohiba ee» ligues de sophistes, •eomme elles sont 4iepuis long-traftps probibées en Antriciie , à Naples , et dans pifisiews états de r Allemagne* MaHieureax Ferdinand! ce fat peut-être là TOtre crîne capital au% jeux de l'esprit dti siècle* Si vous a^iez persécuté l^giise ehrétiesine, et remis le pouvoir «upréme à «es ««D^nis, opprimé ceux «[ui •ornent les «cieBces par la modestie et en font les auxiliaires de la vertu, mais en re^nche favorisé ceux qui ae dhet^ chent qu'à «enfler l'^orgueil , et à transformer tous les talens, toutes les connaissances en instrumens de crimes : alors 3a secte libérale vous eAt provisoirement fait grâce même de la Constitofion , ^dle vous eàt permis le despotisme le plus absoluet livré à votre disposition la vie et la fortuoe de tous les Espagnols, — Mais^ dit->oa encore, Ferdiftund u*at-'il pas traité avec ingratitude uombrede pereonnes lionAêtes et bien intentionnées^ p^^écuté , destitué de leurs emplois , et môme banni non - seulement ies partisans de l'usurpateur Joseph , mais encore quelques-uns de ceux qui avaient combattu contre lui? Nous ne dédderons pas si à cet égard il n'y a pas eu quelque erreur «ou quelque méprise /attendu que nous manquons à cet effet des connaissances persumielles q^iti nous seraient nécessaires. Êiitouré d'ennemis de différentes couleurs , placé ^itredeux espèces de traîtres, peut*ètre séduit par des^ conseil^ fers «suspects ou 'équivoques, H n'était guère possible au rei Ferdinandde neoommetl;pe aueuoefauteetde
( H6 ) garder toujours la juste mesure; mais ce que nous savons avec certitude, c'est que la conduite de ces fugitifs ou de ces exilés au moment de la révolution actuelle , n'a été nullement propre à intéresser en leur faveur ; que d'ailleurs la secte libérale n'a montré aucun symptôme de sensibilité , quand sous son empire deux cent mille gens de bien avec leurs femmes et leurs enfans , furent bannis et déportés de France , que d'autres gémissaient dans les prisons , et qu'un nombre non moins considérable a péri sur l'échafaud ; en un que dans ce moment même les libéraux et les gazettes libérales ne font pas entendre la moindre plainte, lorsque la junte de Madrid, ou la populace ameutée, destitue de leurs emplois et jette dans les cachots les hommes les plus distingués , ceux qui firent l'honneur et la gloire de la nation espagnole ; qu'elle les force à quitter leur patrie et à chercher un refuge en Portugal , en France , en Italie , ou même chez les Musulmans , qui ont pour eux plus de miséricorde que ceux qui s'appellent Chrétiens et compatriotes. Rien ne s'opposait au repos, au bonheur et à la gloire nouvellement acquise de l'Espagne , que la malheureuse guerre avec les colonies de l'Amérique méridionale ; guerre que Ferdinand n^avait pas suscitée , mais qui existait déjà lors de sa rentrée dans le royaume, et qui , sans l'usurpation étrangère , et sans les Certes révolutionnaires , n'aurait jamais eu lieu. Cette guerre seule épuisa les forces qui eussent servi à guérir les plaies inté-
( H7 ) rieures : mais les liuéraiori des Gortès et les comités de sophistes préférèrent leur secte à leur patrie. Pour prévenir le rétablissement de la paix et celui du pouvoir royal , ils empêchèrent le roi de réunir ces belles provinces à la mère-patrie , et de répandre ainsi Tabondance sur toutes les classes de se& sujets. A diverses reprises ils provoquèrent lès troupes royales à la révolte , les engagèrent à refuser de s'embarquer pour l'Amérique afin d'y combattre les rebelles , et de venir au secours de la majorité des habitans fidèles , tandis que les troupes des autres nations , et surtout les Anglais , si fiers de leur liberté, servent indifféremment sur* mer comme sur terre , et se laissent conduire dans toutes les parties du monde, sans qu'ils s'imaginent pour cela être des esclaves menés à la boucherie. Si les anciens Espagnols avaient pensé de même, certes leurs descendans n'eussent jamais possédé ces provinces florissantes ; jamais le commerce et la navigation n'auraient acquis l'étendue et l'activité qui les ont distingués de nos jours. Néanmoins c'est par ces mêmes Gortès ou leurs partisans , qui décrètent dans leur constitution qu'aucune province, aucune ville, aucun bourg, et même la plus petite partie du territoire espagnol ne pourra jamais être cédée ou aliénée, que nous avons vu commettre cette infâme trahison ! L'avenir nous apprendra maintenant si , avec leurs proclamations et leurs constitutions, avec leur service forcé et leurs impôts arbitraires , ils réussiront mieux à
( ^*8 ) pftmeiier oes prc^ioees à robâssance, à les schi* méllre au joug de» Gortès » d6 leurs comités et de feuraprocoasuls, plutôt qu^au ^uvernemefift doux ei modéré du roL
Toutefois^ nou^ ua saurions (fisculper eatièreBieiit le roi FerdiUand des maux qui affligent TEspagne et sa propre mttiscm ; il a failli sans doute , non par les atetions i»ràcédentes qui lui sont r^roekées, mais par eeUeift qui sont hypoerÊtement prdnées par k» révolutionnaires, notamment par son indulgencie pour la rérolte de quelques troupes à TUe de Léon , révolte qu'il aurait dû combattre à la tète de son armée ; et «irtout par son aceeptation de la plus cabmiteuse des constitutions. Celui qui sonde ks eœurs et les reins pourra lui pardonner cette feute, parce que lui seul connaît les motifs inté^ rieurs et le» influences extérieures; mais aux yeux du nMMide ^ eUe ne saurait lui être remise. Jamais on ne doit céder aux scélérats , mais il faut savoir mourir plutôt que de foire le mal , ou , ce qui est la même chose j d'en devenir l'instrument. Il en est des rois comme des particuliers : celui qui expose sa vie la conservera , mais qui veut la conserver en manquant à son devoir, la perdra. Ferdinand était libre de renonce à sa couronne s'il le voulait , mais non pas de sacrifier les droits de sa maison , et encore moins les droits individuds de ses sujets : droits qui sont anéantis par cette con»* tîtution^ tout aussi bien que les ùem profères» Aucune promesse ne peut lui donner cette foculté,
( 419 ) et nul n'est autorisé à accepter une semblable promesse. Un serment même par lequel on s^o* bllge à des actions illicites et contraires aux lois divines , est une profana^tion et non pas \ib acte religieuse ; r^inpUr uq tel serment, après avoir eu la faiblesse (}e \^ prêter, n'est autre chose que <)e l'obstination à persévérer ^us le mal, c'est cconmettre une soeonde faute pire encore que la prep^ièf^^ A^cun sern^nt ne peut être un lien d'iiMquîté , jamais il ne peut obliger à des actions^ injustes ou impossibles. (^). 11 faut aii contraire se repentir d'une telle promesse comme de teinte autre faute, et la révoquer formellement le (dius tôt post sible. On en est délié par les devoirs supérieurs envers Dieu , et de plus , Ferdinand en sera délié ps^r tout soi^ i^uple , aussitôt que ce peuple pourra librement faire entendre sa voix. Personne ne^prat céder ce qui ne lui appartient pas j personne ne peu| accepter ce qui appartient à un tiers, sans que ce dernier y ait consenti ; par conséquent les sophistes des Gortès ne peuvent exiger du roi , sous prétexte de son serment , qull livre à leur merci les droits et les possessions de toutes les provinces , de toutes les villes , de toutes les corporations , et de tous les
{*) Est-U permis de garder un serment faux et injuste! C'est un crime que de jurer à faux ou injustement, et c'est un autre crime que de tenir I» te! serment. Voilà ce qu'on tn»ve dans tous les catédûsmes , particulièrement dans celui de Cbarency, t. ii, p. i81-l88. Tous les jurisfiODsidtes tant catholiques que proteslans , enseignent la même doctrine. Il faui avant tout que l'objet d'un serment ou d'un engagement quelconque soit lidt6; sans quoi il est nul et de nuHe valeur.
( 420 ) particuliers de FEspagne. Enfin eût -il même été licite dans son objet , ce qui n'est pas , Ferdinand en serait encore légitimement libéré , parce que les Cortès, loin d'en -garder les conditions, ont au contraire impudemment violé tous les articles de cette même constitution. Si un individu quelconque promettait par serment, et de plus par un serment extorqué , de violer un dépôt , ou de livrer le bien d'autrui à une troupe de brigands, penserait •* on qu'un tel serment serait reconnu comme obligatoire par les tribunaux? De même encore , il n^est pas permis aux rois d'acheter les ménagemens ou l'indulgence temporaire d'une secte impie aux dépens des droits d'une nation entière ; et d'ailleurs est-ce qu'on évite l'abîme en s'y précipitant soi-même! Est-ce se sauver, assurer son trôi>^ et les droits de la couronne , que de se livrer pieds et poings liés à ses ennemis , de boire la coupe empoisonnée qu'ils vous présentent, et de signer son propre arrêt de mort? Louis XVI s'est-il sauvé en suivant de semblables conseils? Que son sort serve d'exemple et de leçon au malheureux Ferdinand et à tous les rois de la terre!
Mais il est temps de terminer ces tristes et instructives considérations! 11 vous est facile de blâmer, nous dira-t-on : la critique est aisée , le remède est difficile ; nous connaissons le mal depuis long-temps , montrez-nous les moyens de le combattre. Eh bien! nous accepterons le défi; nous indiquerons les seules et véritables mesures de res-
( i21 ) tauration et de salut; nous les dirons avec courage et sans détour, avec l'assurance d'un médecin qui, connaissant le mal et appuyé sur les lois de la nature y ose garantir le succès du remède. Loin de nous ridée de vouloir dissimuler le danger et de prêcher la sécurité là où la vertu et la vigilance sont nécessaires. Eh! quels autres événemens faut -il donc que la Providence fasse encore arriver pour ouvrir les yeux du monde? Voyez comment une secte nombreuse, répandue dans toute l'Europe, pervertit partout l'esprit des hommes', tantôt régnant elle-même , et tantôt entourant les princes de son hypocrisie pour les tromper et les faire servir d'instrumens à ses projets destructeurs ; comment, depuis quatre années (*), elle relève son front audacieux dans le centre de son activité , fait assassiner en France le prince sur lequel repose le dernier espoir de la maison de Bourbon ; force le roi d'Espagne à n'être que le valet d'un club de jacobins; solde même dans l'heureuse Angleterre une innombrable populace , pour renverser à main armée la constitution du pays , et entreprend le meurtre de tout un ministère ; comment elle veut en Allemagne faire tomber trente-trois princes patrimoniaux, les pères et les bienfaiteurs de leurs peuples, sous les poignards d'une jeunesse fanatisée; comment (pour mettre le comble à l'atrocité) ces forfaits , dont nos pères auraient frémi , et contre ksquels ils n'eussent trouvé aucune puni-
(*) Qu'on se rappeDe que cet écrit a été composé en 1820.
( 122 ) tkm assez sévère, sont encore publiqueoatent Taillés et préconisés; et cornaient enfin la Samme eieree son ravage jusque dans les wtres parties du monde, poursurvant toujours le même b^t , fion poim d'Qb^ tenir le redressement de griefe réels ou de fofm le poi^voir à respecter la justice j. mais de détruire l'Eglise chrétienne, d'effiicer du cœur d^ bota^Htes tout sentiment d'une loi de justice et de charité , de dissoudre la société humaine jusque dap^ ses atomes, et d'élever,, sous prétexte d'une repréftejitation du peuple, la secte elle-même ou ses partie sans au souverain pouvoir. Princes et pères du peuple ! qui êtes encore assis sur vos trônes , vous dont la cons^vation nous est tout aussi nécessaire qu'à vous-mêmes i conseillers fidèles, ministres et hommes d'état qui gémissez avec nous siir l'esprit pervers du siècle , qui détestez le mal , mais qui vacillez encore sur le choix des moyens propres à le détourner, regardez cou rageusement ce danger qui vous menace, et dès ce moment il n'existera plus ou sera du moins à moitié vaincu. Croyez-en celui qui, depuis trente ans , a étudié la secte dans ses principes et dans ses oeuvres , qui l'a vue , pendant son triomphe , craintive par suite de sa mauvaise conscience, et tremblante comme le fratricide Gain de* vant toute volonté ferme} qui, comme simple indi* vidu, a juré d'écraser la tête du serpent, c'est-à-dire les sophismes qui font toute sa force , et qui enfin croit avoir acquis le droit de faire entendm sa voix dans cette afiaire : croyez-le, la secte n'est puissante
que par votre indulgence et par votre coocoors; sans vous ou contre vous elle ne pourrait rien , et serait bientôt terrassée par b malédiction des nations y dès que votre bras protecteur les aura délivrées de son joug. Du moment que vous connaîssev le& causes y la nature et lea symptômes du mal , les remèdes à employer se présentent d'eux-mêmes. Cette secte que vous avez à combattre veut ^ en un mot , ne reconnattre aucun supérieur ni dans le ciel ni sur la terre, aucune puissance, aucune loi qui n'émane d'elle-même, ou , en d'autres termes, elle prétend détruire toute dépendance naturelle, tout s^vice même volontaire entre les hommes , et nous imposer en revanche son propre joug. De là sa haine contre Dieu , comme le premier de tous les supérieurs, le créateur et le législateur de l'univers; contre la religion et ses ministres, comme ceux qui annoncent la loi de ce maître suprême et qui sont les guides spirituels des hommes; contre les rois et les princes qui, jouissant de la plus haute fortune en biens de la terre , sont servis par un grand nombre d'hommes, et leur rendait à leur tour de nombreux services ; contre les grands et les n(^les , parce qu'ils tiennent la place la plus rap* prochée des rois en puissance matérielle , et qu'ils sont les pères nourriciers , les protecteurs et les bienfaiteurs secondaires du peuple; contre toute grande propriété permanente et assurée dans les mêmes familles par des droits de primogéniture , par des fidéi - commis ou des substitutions , etc. ,
( 124 ) parce que ces sortes de propriétés forment des rapports naturels de supériorité et de dépendance , et lient les hommes entre eux par des bienfaits mutuels et permanens ; contre toutes les relations féodales et patrimoniales, c'est-à-dire contre ces pactes doux et humains y ces prestations de secours réciproques qui réunissent encore le fort au faible et le faible au fort ; contre toutes les bourgeoisies des villes ou autres corporations, parce qu'elles jouissent également d'une puissance supérieure, et peuvent offrir à d'autres hommes d'utiles services;, contre les maîtrises et communautés d'artisans , parce qu'elles procurent à leur état un certain honneur, et qu'il existe entre le maître et les ouvrieis un rapport de dépendance ; contre la sainteté du mariage , cette union intime des âmes que l'oa représente comme un esclavage mutuel , et que l'on voudrait transformer en un contrat de libertinage temporaire; enfin même contre l'autorité paternelle et contre la dépendance des enfans en bas âge 9 <iui , d'après les principes de la secte , devraient aussi être les égaux ou même les supérieurs de leurs parens. Or, cette dispersion des hommes dans une égalité de misère , cette dissolution de tous les rapports sociaux , cette destruction de tous les moyens de se rendre des services réciproques , la secte l'appelle tantôt philosophie et progrès des lumières , tantôt liberté et égalité , tantôt esprit du siècle, tantôt humanité et dignité de l'homme, tantôt unité ou uniformité, tantôt libé-
( ^25 ) ralité, tantôt civilisation, etc. Mais le serpent a beau changer souvent de peau et de couleur, son venin demeure partout et toujours le même; et il est facile de le reconnaître à ces éternelles déclamations bannales contre l'autel et le trône » contre les prêtres et les rois , contre la noblesse et le clergé , contre tous les supérieurs naturels, que la secte appelle des aristocrates j et contre les prétendus ^Wr*léges , expression sous laquelle elle entend toute fortune , toute condition supérieure , avec les droits qui en dépendent et qui procurent quelque autorité, quelque influence sur les autres hommes. Que si donc vous ne voulez pas le triomphe de cette secte impie, si vous voulez éviter les calamités qui en résultent , il faut faire et seconder précisément le contraire de tout ce qu'elle prône avec emphase et réclame avec tant de persistance. D'après cela , il faut donc rassembler et non disséminer ou éparpiller, renouer les liens relâchés de la société humaine , reconnaître tout supérieur légitime et le protéger dans ses droits , exiger toute obéissance légitimement due, et punir ceux qui s'y refusent. A cet effet , vous n'aurez pas besoin de recourir aux persécutions , aux bannissemens ou aux supplices , si ce n'est contre ceux qui sont évidemment des malfaiteurs; le nombre des hommes trompés est trop grand, et en général l'on ne triomphe pas des sectes par la force physique ; mais il faut des actes , des lois et des institutions qui reposent sur des principes opposés à ceux que l'on suit malheureusement
( 126 ) depuis un demi-siècle. Avant tout, rois et prinoes de la terre , sachez donc ce que vous êtes , et dans qnd rang la Providence vous a placés (*). Vous n'êtes ni les valets , ni les fonctionnaires du peuple ; ce n'est pas lui qui voas a établis , et vous n^étes fouâ responsables à cette multitude à mille tôtes , qui,, baiottée elie-méme par tout vent de doctrine et par des intérêts contradictoires, oe sait ce qu'elle veut, a besoin d'être conduite , ne peut vous conduire, et n'en a de &it pas même la {Mrétention. Vous èt^ au contraire des hommes puissans et libres^ investis par l'auteur de la nature de beaucoup de moyens et de dons de la fortune, afin d'exercer et de maintenir sa loi sur la Jteri^e , de Mve et d'encourager le bien , d'éviter le mal , et de le réprimer selon la mesure de vos forces. A cet effet , honorez avant tout la religicm , non*seulement mx apparence ou par feMnsëance , mais sincèrement eit avec JKile^ reconnaissez Dieu pour votre seigneur et maâtre, et n'en reconnaissez pas d'autre; donnez lespreawers l'exemple de robéissance à un pouvoir supérieur et à la loi suprême qui , vous laissant une immense latitude de liberté légitime , ne vous impose que des devoirs honorables, qui suffît pour tous les cas, et dont Tobservation ne laissera cerbainemient rien à désirer aux peuples. Honorez -la aussi dans ses ministres et dans ses institutions , sans lesquelles
{*) Quetn te Deu$ eisejussit, et humana Quâ parte locatus sis in re disce.
Pensrus.
( *27 ) eHe ne pè«t ni subsister, tii être p^\èd dans les esiH*its , ni transmise aux généralions ftitures. Là oà rSglise univ^selte existe de toute antiquité y ou i>ien là où elle a été de rechef reconnue par des traités , laissez-la libre dans ce qui est de son ressort; TOUS Iro^verez en elle un appui solide, une a«nie fidèle et éclairée , ciar la fiaine de la secte révolutionnaire est dirigée contre elle aussi btèn que contre vous , et cela par «ne suite des mêmes principes. Si eHe manque de biens matériels et de moyens de conservation, vous ne pouvez sans doute pas lui rendre tout ce qui a péri dans le naufrage ; mais laissez-la doter sticcessivement par ses amis ; faites voir que de telles fondations vous sont agt*éab)es ; donnez-en vous-mêmes quelques légers exemples ; alors bientôt elle ne manquera pas du hécessarre ; nombre d'institutions utiles pour l'éducation de la jeunesse , jyour les pauvres , les malades, etc., se relèveront florissantes sans tomber à la charge ni de votre trésor ni de la bourse de vos peuples , ^et vous aurez même formé une source féconde de prospérité publique et privée. Respectez aussi dans lous les rapports temporels le bon ordre et la subordination légitime ; réunissez les hommes par la diversité de leurs moyens et par des bienfaits mMuels ; rassemblez autour de vous les premiers et les principaux de votre pays pour entendre leurs avis et leurs vœux , ou pour obtenir leur consentaient et leur concours à certaines mesures importantes. Dans une époque de danger il est bon
( i28 ) de n'être pas seul , et même de ne point paraître isolé aux yeux du monde, afin que Tidée de la .puissance soit relevée et devienne plus resplendissante par Tassentiment libre et spontané de toutes les classes respectables , de tout ce qui tient immédiatement à votre personne , afin que la masse des honnêtes gens du pays sache auprès de qui elle doit se rallier, et où elle doit reconnaître la véritable patrie. Mais entourez-vous de vos amis et non de vos ennemis ; de ceux qui désirent votre conservation et non de ceux qui veulent votre ruine ; des véritables états provinciaux de vos royaumes , tels que la nature les a formés , et non de ces prétendus représentans du peuple , qui au fond ne représentent rien , mais qui , uniquement fondés sur la population, reconnaissent déjà le principe révolutionnaire d'une communauté de citoyens à la façon des républiques , et doivent servir à préparer à de nouveaux bouleversemens. Ecoutez les justes désirs de vos états fidèles, mais maintenez toujours l'autorité suprême, même envers eux; fuyez le mot de Constitution : car il est un poison dans les monarchies , parce qu'il présuppose une base démocratique; qu'il organise la discorde, et crée deux élémens contradictoires qui se livrent nécessairement une guerre à mort (*). D'ailleurs ,
(*) Que l'on apprenne donc quelque chose de ses ennemis. Un des journaux les plus rérolutionnaires, la ÏY-tfttmfi, disait naïvement dans son numéro du 5 août 1833 : « Nous ne connaissons jien de meOtear « pour user l'établissement monarchique ( une seigneurie indépendante)
( «29 ) qui tous a iesiandé ces constitutions ? Personne , si ctta'^t les.réYolulionndiEes5 d'abord pour établir leur principe fondamental , dont ib< tireront plus tard les conséqueiiees , et ensuite pour être exclu* sivement portés au souverain pouyoir, sous prét^Lte qu'ils sont les seuls partisans de cette cons* titution^ les seuls qui, veuillent la maintenir. Les peuples au contraire vous demandent non pas des eonstiti]^ons, mais seulement protection etjustice. Au surplus, à qui les avez-vous promises? Qui a reçu cette promesse ? Qui avait le dl'oit de la re-> cevoîr au nom du peuple entier î Si ces constitutions ne soxÉt que le produit de votre libre vo* lonté , vouB pouvez les révoqua comme toute autre loi , les changer, les «teipréter selon les intérêts de votre couronne , ^ui sont inséparables dû ceux du peuple. Et i^ de plus ces omstitutions vio^ laieni! ou bfessaient les droits privés de vos sujets ; vous n'aviez pas même le droit de les donner ; et vous êtes , par devoir supérieur , dispensé de leur observation et autorisé â les abolir. Attachez^ vous au contraire les diverses elasses de votre peuple par des conventions particulières et mutuelle-, ment utiles, dont l'ensemble seul peut être af^lé la nature et la constitution du lien social. Rétablissez les droits et les libertés innocentes, soit
c que les essais de coostitutionaMté. C'est on premier trait parti du ear- « qoois de la r^idiKqiie et dont la hUitwre né se gvérUjwMÙ, c n'aurtrès cxmvkmient que les loonardiies dites CDosUtutioniielles ne wnà que des répuhUgueê déffum'es , ou le priandmU obUgé €Pum répvMique, Les aveui de ce genre sonl innombrables.
( <30 ) iodÎTtiittc^es y soit tommunadeè ^ que kirôyolution Sfifuk a . détruites ^ qui consiit tient T honneur de chaque classe de la société^ dediaque iDdividir, et lui domient tine patrie qu'il ne retrouverai pas facilemeot pilleurs. Aholissez ces lots f uiieBte& qui, depuis cinquante ans, tantôt sous prétexte de Tafriculture , tantôt sous oekii de la p(^lation ou de qnelqn'autre. idole du siède, ne tendent qu'à iDfM^dlir el: dhiâer left propriétés ^psgr oanséquenl aui3${» à^éparpiUer les ibommesi, et à les rradre les ebnènns fbsvunis des auttes (^)« Favoriser au oosfctraire les propriétés considérables et pei^ma^ «entes ) qui à kui* tour &Yori8ttit les seooars Téeîproqnes 9 ^ et attachent les hommes les uns %sabi autras par des biénfaûts fpennanens. Ce sont lès poss^aéurs )de cesvgrandes propitétéé terri-» torîales qui. t»niq)osenl; la wratabl&iioblesse, c'est par eUesT qiïe se' foiment ces :famillef opuloBteé 9t puissaittes qui, : enracinées dsois la patrie, sont ^Mkvm les ppres nourriciers des autres classer du peiipiie;^ Jes.t<>limnes et les appuis de la prospérité j|atio9ak/^ qui fécondent et vivifient le commerce
t^) Vente et morcedement des dohiaines, abolition des biens des oorjporaâQiis^ (MiriAge de», biens communaux tiui sont tb« snbstftution éUblif >& fayiinr 4A»ipwf«^ ; !^»Ii(^ £9^9 kSw le^parlagé dea, «tceMioas, prohibition des fîdéi-commis, des substitutions , ^tc. ; abolition du retrait lignagér, de celui des voisins, des concitoyens , suppression ou rachat forcé des idtmfis^icaiMs, rentelfoAcièrei, «U)«V«iita&t4eflioimi«8pr<p» catoires.dBs néyolulwos, et patftiteme>t bU» caloAtei :po«r ik mim Ê u er iey hommes et les rendra tooa égatoment paovres; ^ tes fuettam dans i'im|HMitiiité de s'entr'aidèr et de l'oRrir récijpnN|iienaiH la Mcoors de leur travail et de leurs ressources.
et Fiddin^rie , et font espérer aux enfans de toutes les classes les mèpies avantages dont leurs pères ont jouK Les fils putaés de cette noblesse réelle trouveront encpre moyen de s'illustrer dans l'Église, dans la guerre et dans TEtat ; car c'est à la campagne, et dans le sentiment d'une certaine liberté , plutôt que daiis les villes , et sous le poids des soucis écoilomiques , que s'ennoblit l'âme et se développent lés dispositions grandes et géné^ reuses. Pour cet effet, laissez un libre cours i la faculté de tester : on ne l'a attaquée, on n'a cher* ché à l'abdir ou à la restreindre arbitrairement , que pour ébranler le droit dç propriété, pour affaiblir et dissoudre les liens de femillo. N'envies pas aux pères la satisfaction de transmettre à leurs descendans les avantages d'une fortune Uen acquise; n'empêchez pas ces sublime^ étfiblissemens de substitutions fidéicommissaires , qui confient de certains biens à la fidélité religieuse des générations successives, et en donnent la jouissance & une suite d'héritiers , tout en leur imposant aussi le devoir de les remettre à leurs successeurs. Ces substitutions sont aussi légitimes que toute autre fondation bienfaisante et permanente. Elles réveillent et nourrissent l'amour de la patrie, resserrent les liehsde famille, rappellent aux hommes le devoir de ne pas songer uniquement à leur personne , mais aussi à leurs descendans , et la fecullé seule de les instituer fait naître des sentimens, généreux, s'oppose à Tégoïsme , et ennoblit
\e désir d'amasser de l'argent, et de la fortutte. Les substitutions coDservent )a pro6(iérité des familles ai^iennes et indigènes, ef, conséquMoimeM at^i leur fidélité , les souvenirs patriotiques et les liens d'affeotion entre les hommes ; sans ^les il n'est point de véritable coiâm^ce ni de grands établissemens d'industrie, par^^e que oes sortes d'entreprises demandent des capitaux considérables et assurés , et ne peuvent subsister, s'il n'y a pas de grands propriétaires qui consomment leurs produits* Bien qu'au reMe la force qu l' injustice des temps ait brisé beaucoup de lieiiSy ébratilé Ou rompu nombre de ces rapports përmidnens fondés sur des services réciproques , d'autres relations semblables se formenont sous des noms dilvers, dès^u'on ne contrariera plus la marche restauratrice de la nature. Des propriétaires assurés de conserver ce qui jt^r appartient , dels redevables dont la prestation annuelle ne peut être arbitrîiirem^t haussée, dont kss créanciers sont en «nème temps leurs pères et leurs supérieurs légitimes, ddivelat nécessairement, avoir de l'affection les uns pour les autres, et sous. un semblable rapport, le monde ne sera plus partagé entre des. débiteurs tourmentés de crainte et d'inquiétude, et des usuriers impitoyables.
Quant aux. villes de votre pays , considérez-les comme des corporations qui peuvent vous servir d'appuis utiles et vous offrir de nombreux secours. Là où les hommes vivent rapprochés les uns des autres et supportent des charges communes j il faut
aussi ies réiitiir par des uvanlages eammuns} et c'est ià que la natut^ 'a formé une chose publique^ un rapport de communauté qui nfest nullement dan^ gereux , puisqu'il ne repose pas sur le principe Té- Yolutionnaire d'une égalité universelle. Rétablisseiî donc ces brayes et honnêtes bourgeoisies des villes; de telle sorte cependant ^ qu'elles ne soient jamais totalement fermées , mais au contraire toujours ra^^ nimées et rafraichies par un recrutement successif* C'est une condition honorable que cdle de véri* tables citadins , attachés à leur ville par des pro* priétés et par des souvenirs , et administrant avet probité la chose publique de leur lieu natah C'est de cette pépinière que sortent des hommes capables et propres à satisfaire à toutes sortes de besoins sociaux. Les sciences et les arts, le commerce et l'industrie y fleurissent mieux qu'à la campagne ^ parce qu'ils ont besoin du concours de plusieurs. Si la vie de la campagne fortifie Fâme et ennoblit le caractère, celle des villes développe les talens et les moyedë industriel de l'homme , et. ces qualités diverses , ayant besoin les unes des autres, doivent s'entraider et se seconder réciproquement; Accordes donc à ces communautés , ainsi qu'aux grande propriétaires^ le. degré de liberté dont ils ont be^ soin peur régir leurs affaires particulières, afin que les uns et les autres s'honorent de leur- état, et que.des^^sentiméns généreux naissent naturellement dans leurs cœurs. Et pourquoi hésiteriez- vous dé leur laisser cette liberté légitime et inoffensive. 11
( 134 ) n'est ni nécessaire ni même posaible que vous gouverniez toutes les choses, ce .n*est que la secte phi* losôpbique qui a voulu vous imposer oette charge» afin que couverte de votre manteau J^oyal» die puisse soumettre le monda entier à son joug» Ce funeste système de tout gouverner ne fslit au contraire que le tourmeût de votre vie > voUs cause de nombreux embarras et dès frais immenses , fournit un pté^ texte pour critiquer toutes vos actions 9 et réveille à son tOur Chez le peijfple le désir de gouverner vos affaires , parce que hors d'elles il n'y a plus nulle part ni hoîineur ni influence légitime. Réunissez encore en corporations et en communautés les di* vartes classes des hbbitans des villes , tels que les savans, lès négocians» tes artisanal ctO-, afin que f fortifiés par leur union , et rdevés par le sentiment d'une existence honorable, ils mëiintiemiexit l'ordrO et la disCiplitae dans leur état, qu'ils soient contons de teur sort ^ sauâ. euviiar celui des autres , et attssi afin que l'ambitioA puisse se satisfaire même dans un cercle plus étroit ^ et ^e l'amour du bien éommence par se manifester sur l^s objets les pluâ rapprochés. Exigea de toutôs ces classes l'aecom-» plissement de leurs deyoirs, mais protégez les de même dans leurs droits : (Ar il y a aussi |^mi elles des rapports, naturels d'istuiLorité et ds dépendance. C'est:Ià qu'il faut dommeneer par £^ren<4 dre à obéir, afin de se lormer à la jouîs^an^ plaa tarcUve d'une libierté légitime. Honorez eofin la sainteté du mariage 1 cette union intime, des âmes ^.
( «85 ) cette aUianoe c^ste de pniasaace et: d'amour, 4e laquelle émané l'esprit de tout ce qui est, bon et honnête; ne pèrmetletpasde le dissoudra là où le djtwee est déjà illicite , et que là où les l&is humaines le j)ennetteat > il. ne le soit pas du moins avec une. facilité scandaleuse! et. tirbitraiffe; PnQté4 gez tes rapports de famille, eer premier germe î ce middèle idéal de tolité monai^hie* Remièaiaus p^res leur airtorité légitizQe , ne Umife^ pas trap leur feculté de tester, afin que les epfans appoeiH oenA derechef à ofaéir à leurs pak»ens , et ji lef^ en^ YÎsag^ eomme leurs protecteurs et leurs bienfi»^ teurs; alors les Ifens dusang seront renofuéSè ron ne ^erra pins l'infitmité et la TÎeiUesso ab^d<Mi-^ liées avçc une scandaleuse ingratitude, et dans :1a maison palernelle les fils se formeront, à Tdiétt^ Moce et à un amour respeetïiieiix eirrjtos des'supé^ rieurs (l'^Â ordps plim rde^é î çt énYBr&:ln pares d'une âiiniUeaggraiidie. C'est ^nslBéolement qûq Yous réussiirez <k notoYcfau à unir les hommes pat des liens d'afltetion , à rétablir Tordre nafeurel | qui est k eotistitntion. divine; :à relever ienfin* avec ses rdmeanx et ses branchés eet ariird de la vie «oeiale, dont.voos élf^ la rarâie et Ip tnoée* i Aareste, rcfeist'piiissaaak dé la t^rreJ joignes à ces matiaies et axes acikms la prudence ordi^ nait^ âe$ princes, qui est ûfcite idains ions Içs temps^ mais aujourd'hui plus qqe jamais d'une nécessité absotûe.' Av^int tout , encoiiragez et protégez les bonnéê doctrines qui doivent fœilittf et seconcter
( i36 ) toutes TO? entrepmes , mais qui ne peuvent n^o* sev sur d'autres fondeiâens que sur la connaissance et l'amour du souverain mattre et législateur. C'est de la véritable foi qu'émane toute justice, de même que les faux principes sont la source de tous les maux. A la vérité vous ne devez ni ne pouvez répandre vous-mômes cette saine doctrine : mai», laissez-en le soin à l'Église, cette antique gardienne de la vérité , et à d'autres savans ver^ tueux, qui se présenteront en assez grand nombre, lorsqu'une fois ils pourront compter sur vcrtre protection. Ne les entravez pas (feins l'accomplis* sèment de ce sublime devoir ; laissez - leur cette liberté , cet encouragement dont les œissionnsûres du mal et de l'erreur ont trop long -temps joui« Eloignez sans pitié de vos conseils, mais sur* tout des écoles, des chaires et dœ académies que vous avez fondées , les partisans des principes im-* pies et révolutionnaires, les adeptes d'une secte conjurée contre Dieu et toutes les. autorités su* périeures : sophistes si aisés à recdoinaitre danjs ce qu'ils louent comme dans ce qu'ils blâment , dans leur langage et dans leurs alentours , et qui , lors même qu'ils usent d'hypocrisie, se trahissent constammait, né fÙt^ce que pour se faire entendre par leur propre, parti. Ne xitoyeii pds q^e les sciences , l'éducation et l'instruction publiquls puis* sent souffrir de leur éloignement; tous ses sophis? mes etnpoisonnent la jeunesse et ne portent dada les esprits que le trouble et le doute , au fond ils
( *37 ) ne savant rien de solidle et ne peiivent tien enseigner dô bon , paiH^ qu'ils lie croyéKit qu^à leurs propres rêveries , et ne partent point de la «source de toute vérité. Au CMtraire, Tarbre des sciences refleurira âi[ec plus de majesté et ne portera que des fruits salutaires , lorsqu'il sera purgé de cette vermine qui le ronge , et qui , pr^ à rétouffer, lui 6te ses meilleures forces. Ne vous laissez pas égaiter ni ébranler par ces dédamations ea &veur d'uAd liberté absolue de: la presse ^ liberté que les sôphisted n'invoquent que pour eux, et qui, dans leuri vue>s ultérieures y ne doit être qu'un pHvilége» ou iin brevet d'impunité pour le mensonge et la calooiniei pour la rébellion et l'impiété. Les vrais savans , amis de kt vérité et de la justice, n'ont jamais dé*» mandé uneteUe licence; elle leur ravît môme leur honneur ^ puisqu'elle les confond avec ces empoi* soni^eurs ou ces chariatans liltéraîres, et les evve^ loppe avec eux dans le 'môme mépris. La santé de Tâîi^ etcde l'esprît sei«it«-elle donc moins Hnpor* tante que la santé du corps , sur laquelle voua veillez aivec taiit de soUicitiide , et qui , cependant pourrait être bien plutôt àbandoniiée aux soins de chaque iàdîvidu? L'on vous dit que cette liberté porte son correctif avec elle , que le mal produit par lés mâ^ivàis écrivains est réparé par les bons : mais depuis ^ttànd latsse-t*i»l propager librement le poison et . la pesté , parce que dés médecins ])efivait administrer l'antidoite ? Ou dqpuis i^uand est-il permis à chacun d'incendier dos villes et des
villages sous prétexte qu'il y a de$ poeopier^ pour
éteindre le Ibu. Faites donc eiamioer les livres
par lesquels des é^rivaios saos missioa se donaent
pour les précepteurs du moude , àfih qa'oa ap«
prenne d'abord soinoiême , avant 'que d;€iii$etgit0ri
et que le début dans la carrière Uuért^ire sîoit orn^
de modestie. Jamais liss vrais savans n'oot eraint
cette censure , iU l'ont au contraire désirée commo
un' avis salutaire, et comme une prelnive et
honorable approbattion publique ; aucun^ ouvragâ
grand et utile au monde n'a été empôehé [kir
elle« Mais ne la confiez qu'aux savons les plus
distingués et les moins suspects ; à ceux qui ,
laissant un Ubre cours aux vérités utfles , saireiit
discerner te mal et rerireiir'sous tolis les vcfîles
dont on cherche à ieé coumr; à GevxrenfiH qui
exercent leur niinistère reli^^easeibant ^t j^^r^t
bonne foi, pour redresser amicalement et non pour
vexer et désespérer l'honnête écrivain. BetnreK-yos
fhveurs à ces sociétés funestes & décrétas ^ do«t Jt
langage plein d'orgueil, dé6èlè leyr haine pcrur
toute autorité, pour tout ordna scîeial , ^t qin aujoarr
d^hui ne cachent plus même leurs d^seins per^des.
Excluez de votre service les mé^mbrebde e^s j^ocié^
tés, à moins qu'ils n^ lés aient formellement ^l^U"
données et donirë des signes non éqiMivoqii^^S'. de
i^epentir. Asser et trop lohg- temps on a^yersé
i'ironie et le sarcasme sor. tout ce qui fst sa^ré;
qm ^ verge, de la. saitiré frappe à son toiir l^, vice
et la foiie; encouragez les ban3«ei|>rj^s^ la lît|éra^
( 139 ) tare et les xurts^ de se servir de cette arme qui est la plus efficace pour châtier les sophistes présomp^ tueux, et pour dissoudre leurs ligues^ çn les cou^ vrant de fcidicule. . Elevez les hérifiôrs de votre trône dans la crainte de Dieu et. de ses. lois, tahl; physiques que morales, afin que toute autre crainte disparaisse et que le cdur^ du bien ne leur jnan^ que jamais. Faites le» instruire dans. Vhîstoire authentique de votre maison et de votre pays> afiA d^exciter dans leur cœur des sent!miens nobles, et dans leur esprit des pensées i*oyales^ afin de les engager à suivre les vertus de leurs pères , ou à eïi éviter les fautes; mais: surtout afin, de leur &S^b connattre les vrais rapports soit avec leurs sujets^ soit aVeô leurs voisins; connaissance qui lés dispo»sera natûir^ement à la pratique de toiute jiifcticf et à Tobservàtion d'une saine polîtSqui^* Me leur laisse? pas non plus ignoter roriginei Tossénce et le but deA sectes révolutionnaires de notre tiédie-, afin qu'ils sachent reconnaître le poia(»i «ovës ses diverses enveloppes^ et ne puissent être trompét; par chaque sophfete Ou par des flatteurs hypoh crites. Ces objets d'instruction n'exclutônt pds les autres , mais ils sont aujourd'hui les plus indisr peusables. Ménages ie& biens de la fortune que lu Providenoe . vous à donnés r ils sont la raeine de votre piiissanoe^ et sans eux votre liJ^erté ne s^ur rait sidbsister. jN' altétaèz paseés domâûnas priiniti&> la ^oire de votre maison : il faut au cOntlraire que vous surpassiez en de telles possessions tous les
( 140 ) grands de votre Iroyaume, et il est nécessairo qu'à leur aspect ie peuplé se souvienne de vous et de vos pères, qu'il vous considère comme des amis et des bienfaiteurs , et non comme des maîtres étrangers. Maintenez le bon ordre dans vos finances quoique sans une parcimonie indigne d'un prince^ car l'économie contribue beaucoup à votre puissainèe et à votre considération; moins vous aurez besoin de secours étrangers ; plus vous sçrez indé* pendans , %t moins la secte aura dé prétextes pour se mêler de vos atbires et pour vous imposer des fers. Entourez^vous de serviteurs rdigieux, capa* Ues et zélés , . qui ^ après Dieu , soient . principalemeiit attaches à vc^e pen^qnne et à votre maison , et non à êux-mèmes ou à leur secte. Préférez la probité et la fidélité au seul talent; n'oubliez jamais que ces talens ne sont pas refusés à la vertu , et que c'est de celle-ci seulement qu'ils reçoivent la véritable direction. Voulez-vous savoir à quoi les liomm^ sont propres? Jugez4es d'après ce qu'ils font en petit et dans leur vie privée. iPuyez les flat<teurs, aimez la vérité, car elle est le fruit d'un cœur sincère. Ne vous chargez pas d^un trop grand nom-^ bré d'employés et de conseillers; ne changez. pas trop firéqu^DQment ceux qui setont reconnus fidèles; encouragez-lés par votre bi^iveilianoe , récompensez la vertu, punissez le crime. Dans toutTÔtre genre de vie, d^ns vos relations sociales, vos o<icùpations^ vos récréations et vos âélassdnens , conserva tou^ jours cette supériorité conforme à votre position ,
(Ul )
qui réfléchit la pimsance réelle et commande le respect universel. Les peuples n'aiment à obéir qu'à cdui qui se distingue d!eux d'une .manière extérieure, et visible. Ne vous occupe:!, pas vous; m|pne de chaque bagatelle , qui na. ferait que fatiguer votre esprit et le rendre incapable à d& grandes . choses. Dans tous vos discours , vos pu*-, blications et vos ordosioancës , servez -vous d'un langage vraiment rojàl , qui émane du sentiment de votre droit, et réveille l!idée du ^çvoir dans l'écrit de vos sujets. Parlez en votre propre nofist^ ne faites point paraître' votre personne comme indifférante; ne la séparez point du trâne, ou de ce qu'on appelle VEkètf, car le trône ëeul » séparé de son ; {iossefiseur., n'est qu'un morceau.de bc^s reeouvçrt d'une éloffe queteonque » et. sans vous il n'y a point d'Etat, mais seulement une multitude d'hommes isolés. .
Exercez-vous danis des vertus et des taleiis mili* tairesy noa par la soif des combats où par le goût d'une Taine gloire, <mais afia que le courage. et lés moyens pouif une Ititte ûécessaire ne vous manquent jainais. De nc^ jours surtout il feut qu'un roi sache protéger sa personne et son peuple contre des ennemis ^eltérieurs et intérieurs; qu'il se montre à la tète de ses troupes, afin qu'on ne l'oublie, point, qu'on s'habitue au cotitraîre à l'ien* visager comme le seul général,. et que les armes destinées à son service ne puissent jamais, être tournées contre lui-même. Voyez ce. qu'il eh a
anime tous les attires, qvTi brJËse le poutoir d^ impies , et relève cdui des justes ; qui rqfuse aux . * premiers toutes les: faveur^, et çômbld c^s de^ niers.d'bonneùrsieide récompenises ; ayec des doctrines y des Idq et des iAstitutionsqui reQonttruîsent ce que la secte a débruit;, enfin sans dotite aussi par la force lorsqulalle est devenue nécessaire. Dès que ces sophistes ne reconnaissent ni votre puissance ni vos lois , ils ne peuvent prétendre d'être protégés par elles; dès qu'ils yous traitent en ennemis , qu'ils vous attaqueat à main armée et n'observent: enyers vou^ ni formes ni justice, traitez-les de même à votre tour : ils se sont séparés de votre peuple par leurs principes et leurs ligues hostiles i conséquemment ils ne méritent point de profiter des bienfaits du lien social qu'ils cherchent constamment à dissoudre. Places -vous au milieu de vos fidèles amis, et ne tendez la mBin pe^ur une réeondîliation qu'à ceux qui ont donné des preuves non équivoques de repentir et d'amendement. Soyez démens et miséricordieux , mais , ainsi que Dieu j sieulement lorsqu'on est rejtourné à lui et que l'on respecte ses lois.
Enfin , Tok et potentats de la terre, soyez aussi ju^t^, équitaljles et bienveillans envers vos voisins, noQ-seulepient envers les primas vos égaux, mais, lorsque l'occasion s'en présente, même envers leurs sujets^ sans que pour cela vous ayez besoin de négliger vos intérêts. Ne croyez pas être isolés dans ce monde : la nature a créé un pays pour l'autre; ce
(145) n*egt que Tesprit révolutionnaire du siècle qui » dispersant les individus » veut aussi totalement séparer les princes et les peuples , et les mettre dans une position perpétuellement hostile. Les trônes, dit un ancien sage , se maintiennent encore plus par de bons amis que par des airmées et des trésors (^). Sans amis , le meilleur droit demeure sans effet; avec eux, des raisons médiocres deviennent souvent valables ^ le plus petit ami môme n'est pas à dédaigner, car on ne peut calculer les immenses services que le zèle ou le talent d'un seul particulier est souvent à môme de rendre. Dans la position où vous êtes placés, vos actions n'ont pas seulement lieu devant votre peuple , mais devant le monde entier ; le bien que vous faites n'est pas seulement applaudi par vos sujets , mais encore par les étrangers, et souvent par ceux-ci plus vivement encore ; leurs vœux s'adresseront au ciel en votre faveur, et la prière des justes n'est pas sans force et sans résultats : elle montrera son efficacité d^ns les jours de danger et de mauvaise fortune.
Maintenant je vous les ai indiqués , les moy^g de salut et de conservation p<>ur vous et vos peuples ; je vous ai donné des conseils qui partent d'un cœur sincère et se fondent sw la nature des choses ; : des conseils faciles à suivre , et dont j'ose garantir le succès , si on les écoute et les
{*) NétK exmiHi negut ihe$auriprœHdlar$ffn4 tunt, vérum amici.
* lO
( 446 ) siiît avec pepftévérniice. Sur tes ttônes , coÂime ddfis la vie privée, Hrrésololioii est le plds grand des tourmens; eite secrle reml h goérison du mal impossible. Du lAoment où vous aurez déclaré êeite sainte guerre, dont la première, qui portait te nom , ne devait être que' T image et le précurseur, du moment où voiis opposerez Fesprît de justice à l-espril du siècle, TécKfication à ki destruction, la formation des liens s()eiaux à leur dissolution, vous serez plus tranquilles , plus libres et plus forts , soutenus par la puissance de Dieu et par Fassentiment de tous les hommes sages et hon^' nèles. Tout ira bien et surpassera mfème votre attente. U y a plus! et j'ose vous promettre encore davantage : vous recueillerez des éloges , même de la part de ceux dont vous redoutiez le blâme; car Vanarchie dè& doctrines est aujourd'hui' poussée à on tel point , les o^rïtradîecions des sophistes entre eux, et de chacun avec soi-même , sont devenues si nombreuses et si intolérables , qu'As commi^Bcent à se dégoûter de ce qu'ils ont prôné avec tant d'emphase, et que bientôt ils protesteront contre leurs propres erreurs. Eux aussi fîni- -ront par saisir la planche de salut qui leur sera otSévie par une main puissante. Mais à cet effet , it ne faut jamais vous ralentir dans roôuvre du bten , mats au contraire y persévérer sans interruption; une mesure salutaire et restduraftrice doit suivre l'autre avec rapidité. Si le premier cpup Ues^ les sophistes et provoque leurs hurlemens plaintifs,
il Sml letap^ea porter denqaiA un sieccHid , et a|>rè§ demaia un Irdisiàme plas fort eneore, afin qa'ils oublient lâ|»einîer, et que di9s défaites successives les jettent dans le^ trouble et la eonfosion. Alors, aocaUés de la lutta , fls t^almndonneront , et peut* être les T«npa*t-on partager eux-mêmes la joie universelle sur le triomphe de la justice. Frappez les/pasteurs et les brebis se disperseront; plusieurs des premiers même reviendront de leurs égaremens et ne Toodromt plus être séparés dn troupeau légt^ time ; cbaonn prétendra que telle a toujours été son opinion, que daips le fond il- n'a jamais votdu autre chose; nul n'aura été philosophe 6n partisan de la révoluUon , mais lé .meilleur de tous sera celui qui, reconnaissant ses fentes antérieures, en témejgiiera un repentir, sincère ; Làs peuples, dans un état de conyalescencei , jouiront du sentiment de ce hia3*ètre ineffiible-, qui aoeompagne te retour des forces et de la santé après une longue et pénible maladie; ils rougiront de leur crédulité , et ne pourront comprendre cotnmént il leur fût possible de se laisser égarer si long*temps par d'orgueilleux sophistes et de misérables charlatans. Quant à vous, princes et rois de la terre! vous aurez été d'une part les bienfaiteurs, les sauveurs de votre peuple , et de l'autre , vous aurez affermi de nouveau votre trône sur une base inébranlable. Alors restez - y assis tranquillement , jouissez encore du bonheur de la vie dont vous avez été privés si long-temps, ballottés que vous
( <^8 ) étiez par T irrésolution et par tout vent de doctrine, ou tourmentés par des craintes ou de continneiles défiances. Certains d'avoir rempli votre devoir, endormez-vous un jour en paix , et en suivant vos pères dans ce royaume où habite la justice que vous avez protégée sur la terre , soyez assurés que vos enfans ici-bas posséderont encore ce que vous leur aurez courageusement sauvé et transmis avec fidélité. Après des siècles encore , les peuples chanteront vos éloges et vous envisageront comme les fondateurs de la félicité d'une suite de générations ; réunis dans les temples du Très-Haut ils loueront le Seigneur qui leur avait donné de tels rois j en un mot les peuples chériront leurs princes, les princes à leur tour chériront leurs peuples , et Ton ne parlera plus de Vesprit du siècle , de la révolution et de tous ses principes , que pour faire connaître à nos neveux , par des récits historiques , les excès de la démence humaine , et pour les avertir des calamités que produit une raison orgueilleuse , abandonnée à elle*méme sans règle et sans frein.
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DES NOMS DÉ PARTIS POLITIQUES
PaUR SERVIR A l'iMTELLIGEMOS DES JOURNAUX ET AUTRES ÉCRITS MODERNES.
Nous avons souvent pensé qu'un des meineut^s présens à faire à la bonne littérature serait un petit dictionnaire libéral , qu'il faudrait toujours porter en poche. 11 remplacerait beaucoup de bons livres et nous dispenserait d'en réfuter beaucoup de mauvais. Ce langage ou plutôt ce jargon libéral est en eifet tout particulier : il ressemble à des expressions ou à des locutions françaises , mais en -les prenant dans leur sens orcUnaire , on n'y compprend rien et quelquefois même on rit de ces absurdités apparentes. On accuse d'ignorance ses libéraux qui ne sont pas aussi bétes qu'on le croit et qui pourraient à bon droit se moquer souvent de nous à leur tour. Le reproche de mauvaise foi n'est pas toujours mieux fondé ; car les libéraux
( 150 ) OHt pris assez de peine pour nous déchiffrer leur langage , et ce n'est pas leur faute si nous ne voulons pas les comprendre. Nous donnerons peutêtre par la suite quelqaes fragmens d'un tel dictionnaire , appuyés des témoignages des écrivains les plus fameux en philosophie. Nous commencerions , par exemple, par ces grands mots de raison y de liberté j légalité y di humanité j de dignité de Phommw , de genre humain ou ^espèce humaine , de civilisation , de tyrannie y de despotisme , de privilèges j de fanatisme ^ Ae superstition ^ etc., etc. Pour aujourd'hui , nous nous bornerons à expliquer toi^ ces noms de partis qui depuis quarante à cinquante ans remplissent les livres et les gazettes , et que Ton entend répéter à tout moment dans les conversations. La jeunesse qui s'élève s'étonne de leur multiplicité, elle las prend pour autant de Xaetîons diverses se succédant les unes aux autres: dans son secret orgueil^ elle les eroit peut^tre e^temeiit éloignées de la vérité f du moins elle en Hievient confuse, incertaine, flottante, et ne sait de quel côté se tourner. Qu^il noqs soit permis de siHiplifier ses idées, de la conduire à travers «e dédale apparent , ^ de l'aider surtout à mieux coimprendbre tes journauK*
Un écrivain célèbre V% dit en peu de mots :
€ Vers le milieu diîi siècle dernier , s'éleva une « secte enseignant o^des hommes naissent ei de-- « meurent égaux et iihres ».; et aousavons vu cette fiiublkne proposition érigée m loi positive dans la
( *51 ) Décida tion. <ks (lroit^ de^'homnie^ à la tôle <teDûs {vreiïûers actes coi>6tîtuUonnQl^. A la vérité , elle renfermait déjà une grande ab&ÇErdité >..^4I qua tout en&Bt ^ piénm la &h d!un roi ,^ i^ ns^U point régal de sf^s parent ^ qu'il n,aH au çoatraire dans une extrême dépendaoHce; de gré ou de force ^ îi est obligé d'obéir} et il n'arrive qu6 peu à peu à la libertés à mesure, de. raccroissemeni de «as moyens ^ à «œi^ufe qq'il est plus .en état de pôuf^ voir à ses propres besoins. Mais ne^fallaitMl pas corriger cetle erreur de la nature/^ n'éltait-il pas bien plus beau d'être libre en tout et Tégal de toiit le n^oiide? FiU et disciples d'une secte pi us. an**, cienne , qijî , sous prétexte de liberté de la rdison y se révolta <M>nlTe t^Mte autorité enset^^nante, contra toute intelligence supérieure 9 et. guer^^o^^a »én# souvent QODtre les puissances de.Oe monde : les parti^sans de cette doctrine en pous^reni les con^ séquences' plus loin que leurs prédéoessQt^risi* Us prétendai^t abolir toute autorité supérieuire danis l'ordre len^rel oomitie. dans l'ofdjre . spirituel ^ attendu que selon eux elle était? un^ usurpation Ou une .tyrannie, il ne devait plus y awûr !d'obéii^ sance, ni de dépenilance sur la terre; ^ sorte que chaque sayetâfer, ebaque^enfimi à la mamelle même^ serait un peirtif^ et un souveriûp , un mage et un roi, ou, en <l'auUres termes > qu'il devait tout sa* voir, iout pouvoir , et n'avoir besoin :4e personne pour l'instruire ', le nourrir et le protégé* L«6 soleil, qui- jusque-là avait lui pour tout le monde^
(152) ne devait plus éclairer que des hommes libres y n'obéissant qu'à leur propre raison , et souYeni pas même à celle-là.
Le monde tel qu'il existe et qu'il existera peutêtre toujours , étant malheureusement contraire à ces principes , il fallait le changer, abaisser toutes les hauteurs, détruire ou affiiiblir toute puissance, afin de ramener les hommes au niTcau de l'égalité et de la liberté prétendue primitive. De là, guerre à Dieu , dont on ne reconnut plus ni les lots physiques ni les lois morales ; guerre à tous les supérieurs quelconques , guerre à l'autel et au trêne , guerre à l'Eglise et à l'État ; car lune est l'ennemie de la raison et l'autre l'ennemie de la liberté. Et ne croyez pas que l'on se borne à vouloir renvwser ces autorités du premier rang. Les puissances secondaires ne seront pas plus épar^ées , car ne sont^elles pas de petits tyrans jHres que les premiers , parce qu'ils sont plus nombreux ? et d'ailleurs , en abattant le trône , les branches tomberont d'elles-mêmes. Ainsi donc, plus d'autorité, plus de tradition , même dans les autres sciences ; chacun inventera tout, chacun saura tout, et mieux que ses prédécesseurs. Plus de pontifes, {dus de rois , plus de princes , plus d'évêques , plus de prêtres , plus de nobles ; plus de maîtres , plus de serviteurs, plus d'artisans, plus d'ouvriers, plus de corporations , ces ligues monstrueuses qui rendent même les faibles forts ; plus de tuteurs , plus de pupilles; à peine reconnai98ait-oii encore
( 453 ) des maris el des pères ; du moins ne leur en laissait-on que la qualité physique, des devoirs sans droits ou une espèce de pouvoir exécutif; en un mot toute cette sublime science ne consistait qu'à disperser, à isoler, à détruire , à rendre les hommes, sinon libres , du moins égaux en misère, ou délivrés de toutsecours; et depuis cinquante ans, on ne fait guère autre chose. Si tout n*a pas péri, si nous ayons sauvé qoelqiitôs débris de la société , nous ne le devons qu'à l'impossibilité physique, à l'absurdité quelquefois trop palpable , et à Th^Q* reuse inconséquence des hommes , môme dans le mal.
N'allez pas m'objecter qœ ces sectaires , pour re^r fidèles à leurs principes , auraient dû coi%meneer par se détruire eux-mêmes , eux qui prétendaient posséder la puissance spirituelle au. plus haut degré, qui se disaient les prophi^s et les précepteurs eu genre humain; qui le regardaient comme leur pupille ^ et qui annonçaient avec emphase que leur sagesse mettaii l^univers à leurs pieds (^). Lorsqu'un fait est avéré, constaté, confessé par ses auteurs même , on ne peut pas en nier l'existence, enlisant qu'il est déraisonnable, ou qu'on ne le comprend pas. De tout temps il y a eu contradiction dans la conduite des hommes , et d'ailleurs ^e n'existait ici qu'en apparence. Aut^irs de la rè^e, les nouveaux sages en étaient
{*) Dictionnaire encyclopédique, art. Gloire. — Art. Encyclopédie, Essai sar les préjugés , p. l2M,-«*Helvétius, deFEspiit. Discours, p. lia
( i5A ) oalureMeuieat'6Kceptés , oU' bien ils pemvâient Tinterpréter d'après leurs intentions; s'ils oai combattu toute autorité 4tr0ngére , jamais ^i\% n'ont prétendu qu'eux -mènes ne devaient en foritter aucune; et rien n'éiait pltid juste et plus nécessaire que de letir conférer amsi le pouvoir. souf vm^in tempdrdi , afin de réaliser leurs doctrines , de les {MTops^er, et surtout de les maiirtenir contre leurs adversaires. Ne me dîtes pas non plus, que ces philosophes ou ces lib^ux , comme on le& ^>peUe aujourd'hui^ tout en- se décbaiiiant contre toute dépendance, tout service, tout ministère entre les hommes , recherchent néanmoins et convoitent tous les enplois, tous les mimstères; cip'Us prétendent être les seuls serviteurs des sou* verains, et qu'ils crient même à Ift perséciition lorsqu'un des leurs est €mgédié de eon service ^ c'est-à-Hiire rendu à la liberté. €ela mus parait une nouvelle inconséquence, ou bien vous les qrojregE justifiée par cette conduite; mais vous êtes enooro dans Terreur. Les nouveaux sages ne sont ni si égoïstes , ni si ambitieux , comme on le leur re* proche, et jamais vous ne changerez la fiai d'un seyl en le rendant, plus fortr S'ils consentent. à exercer le pouvoir et à occuper des emplois ^ ils ne dépendent pas , mais ils commandent , ils n-o« béissent pas, mais ils régnent, oonaéquemofeent Hs ne sont point infidèles à leurs principes ; ils ne servent pas le maître qui les nomme , qui les paye , mais seulement eux-mêmes et leur pfO|>re
( 155 ) doctrine^ coaséqaeramènt , ils nestént toujdurs libres et mdipendun». Pour eux , la puissa&dé des autres, et même celle des souverains y n'a rien dé respectable en elle-même et oh ne lai doit aùcàne reconnaissance; elle n'est. qu'un obstacle à reh-^ ¥erser, ou un moyen à employer. Aussi , tous les voyez Fattaqaer et la défendre toui^ihtolir, s^lon qu'elle est ou un adversaire ou un înstrament, «auf cependant , inénie dans ce dernier cas , à s'en débarrasser tôt oci tard , parée qu'elle n'^ jamais à la hauteur des principes , qu-eUe exige des mé*uagemens, du moins dans les formes; qu'enfin) elle pourrait se repentir de sa côinplaisanœ éit chercher ellennéme à redevemr libre.
Nos lecteurs nous pardonneront ce petit «^onde, tendant à caractériser les lumières du sièdé. Arrn vons maizitenaDt aux divers noms que ces noù*veaux prophètes ont pris depuis près d' on siècle j et à ceux qu'ils odil donnés à leurs adversaires ; nous verrons qu'ils sont presque tous synonymes, et par&iteînent bien choisis.
Un titre bonopabie et flatteur étaat la première condîlion, ou te Aïoyên le plus sûr d'en imposer au monde et de grossir le nombre de ses piartîsans , les prophètes de la nouvelle raîmn et de là nouvelle liberté ont d'abord pris le ncum de philwmfhds 9 e'est^à^dire amis de la sagesse ; car un i»ge de leur façon ne doit point pëniser cdmliia les autres , îl iie doit pas se borner à oOnnaitre mieux ou plus exactement ce que les autres ignorent ou
( 156 ) ce dont ils D*ont que des idées conftises. Sa sagesse consiste à avoir des opinions contraires à toutes les croyances reçues , à contredire le sens commun et le témoignage universel des hommes. Autrefois , à la vérité , on appelait folie une telle sagesse ; mais n'était-il pas évident que le monde entier était plein de sots et plongé dans les ténèbres? Sous les règnes de Louis X Y et de Louis XYI , on les connut aussi sous le nom d^ene^lapédiêies f parce qu'ils furent les principaux collaborateurs ou fournisseurs de ce fameux répertoire , destiné à répandre leur doctrine dans tous les esprits y et à £iire oublier ou négliger toute science antérieure. Mais pour varier les dénominations , se servant tour à tour de la définition et de la chose définie , ils s'appelèrent aussi , tantôt des esprits farts , c'est-àdire ne croyant à aucune autorité et sachant tout par eux-mêmes ; tantôt des hommes éclairés , parce que tout avait été obscur avant eux; tantôt des amis de la raison et de Inhumanité , car, dans leur langage, la raison n'est point cette lumière de l'esprit qui nous aide à découvrir et à connaître la nature des choses; mais elle est l'absence de toute foi; et Inhumanité ne signifiait nullement le sentiment du cœur humain qui nous porte à <M>mpatir aux malheurs de nos semblables, à les soulager, à obéir enfin aux lois de notre nature; mais il signifiait la nouvelle dignité de Phomme , la royauté humaine , en vertu de laquelle il ne devait reconnaître aucun supérieur. Aussi c'était au nom
( i57 ) de rhuQianité et pour le triomphe dfe Thiiidaiiité , que Ton forgeait » que l'on massacrait et que Ton pillait ses semblables , surtout ses pères , ses maîtres et ses bienfoiteurs; qu'on leur refusait toute consolation , qu'on se roidîssait contre toute pitié : les larmes et le repentir même étaient un crime contre l'humanité. Quelquefois , enfin , ils se désignaient tout simplement par le titre d'honmies libres , non pas libres de faire to«it ce qui est licite ou possible , sdon les moyens dont on jouit , mais affranchis de toute autdrité, de toute règle, excepté de la leur; ne reconnaissant aucune puissance, aucune loi supérieure.
Ces philosophes eurent bientôt eh Allemagne des disciples et des frères qui imitèrent leur exemple , et ces deux écoles se ressemblent tellement , qu'à peiqe y aperçoit-on les nuances, le coloris particulier et comme le goût du terroir qui devait les distinguer. Les Allemands aussi s'appelèrent des édairés (^aufyeklarie) ou éclairetirs {uufklarer^^ ils se réunirent en société organisée , et ceux qui en étaient membres devinrent des illuminés, resplendissant ejux-mômes de la lumière qu'ils dvaient reçue. Il &ut observer, en passant, .que ces hommes €i^a»Wj^ détestaient dans le tond toutes les véritables scienoea ; îb avaient en aversion les savans et les éf udits; ils affectaient pour eux beaucoujfr de dédain et de. mépris , parce que ces sâvans tnr commodes, avec leur sévère logique et leurs connaissances positives , étaient les adversaires les plus
( i58 ) redoiitablèâ de la nouTelte r«MH)iiv L'histoire m paptteixiîer, lut donnait partout . nn démenti forme\, ^ c'est pour cela qu'on voulait la faire dis* paraître de nos écoles,. parce qu'elle remplissait, disait-on^ Tesprit àeprdfuffés^ et ne nous apprenait que des absurdités. Parvenus en France, par des circonstances assez connues, à s'emparer de la souveraineté et de la puissance du roi très* chrétien ^ Be servant encore de son mm et de son autorité, comme d'un instrument provisoire et utile, ou d'une espèce de i^oi^^ Méôufify auquel la philosophie devait donner des- ordres ; ayant d'ai^ leurs besoin de l'appui du grand» nombre , et voulant orgaaiser la France , ou plutôt leur parti, d'aprèsies principes du Contrat social : ces philosOf^es^ ces hommes libres , ces amis de la raison et de rhumanité , changèrent encore de npm , el prirent celui de populaires , de pahiatBs , de démo' çmte^i Comme pour donner à entendre qu'ils étaient les défenseurs du peuple contre un petit nombre de suppôts de la tyrannie , bien, qu'aucune s0Qte du monde n'ait autant méprisé le peuple, qu'ils appelaient um cmvaUle etupiie , et qu'un de lemr$ grands principes était de ne re<»niialtre aucune patrie particulière. Ces noms conservèrent \m p^u de vogue pendaM deia ou troi& ans , c'est- Mire depuis il»» k 1793 , et pendant cette époq^ , Vqj^ vit les mots de munavcMe et de dëm^ craÉie. buîler d'effroi de se Beacontrer^ensemble. i.a nécessité ou l'uliUté évidente* commandait
( 158 ) aux frères do se péunir en clubs et en- Mciétéd , pour se.forlifiâr mutuellemeiH dans leur oroyonce, potw se donner dos gages de fidélité, ot sorfout pour prépôre^ leurs projets et leurs moyens. Ces sociétés furientprincipalemenii organisées à Paris /d'où l'on dtrigeait leselubs afilUés dans lesprOtiaces, à L'instar des loges maçonniques; et des lieux de Ij^urs rasserabtemens ou de leurs séances , dlofeis dms les sa:Ues de quelques couvens supprimés, YÎnrent les dénominations àe jascobitiMi de feuillansr de cùrdeliers , sociétés entre lesquelles il y avait bien quelques petites nuanees, mais dont la pre^ mière ne tarda pas à absorber les deux autres , soit parce qu'elle en était la mère et la racine, soit parce que les doctrides y étaient, professées sans masque, sans mélange, et qu'on n'y reculait devant aucune conséquence, enfin, piairce que de cette caverne de sophistes soiM; sortis tous les crimes, tous les forfaits qui ont désolés la France et F Europe. Ce club , au reste , n'était nullement français , mais plutôt européei) ; les mauvais sujets de toute l'Europe y furent ao^ueilUs ^vec empressement et y refirent P accolade fraterndle; clétait pour ainsi dire un concile oecuménique dti royaume visible de l'enfer. , ;
Dans le eon^m^ncem^nt , les jacobins ne s'a{^« laîent qiiAe h» umis fbx lu epn$iituiian / mais bientôt iapr^s^ cette e^nstilutian ne leur paraissant pas asaes philo^phique, ou wiant à les Incommoder eux^QH^mes, ils n'élaient plus que des amis de la
( 160 ) libérée et de VégaUtéf car dans le fond, comme aujourd'hui , c'était cela seul qu'on voulait, et la constitution ne devait s^vir qn^à amuser les sots et à servir de pâture à leurs disputes, pour les empêcher de toucher au sanctuaire. Le public, toujours plus bref dans ses locutions , ne cessa de les appeler yoc^in^ , et c'est pourquoi cette dénomination a survécu à toutes les autres ; die est aujourd'hui presque généralement adoptée en Earope , et reconnue avec raison pour synonyme de phUosaphes ou.de sophisies , d^ impies ou de rehdks par principe, de révoluiiannairee^ de libéraux^ etc.} car, bien que ces messieurs protestent parfois contre cette imputation, et qu'ils prétendent n'être pas des jacobins , nous leur répondrons qu'ils en ont été ou les maîtres, ou les disciples, ou les satellites ; et que les jacobins , dans le sens strict et rigoureux du terme , n'étaient peut-être que les têtes les plus fortes et les plus conséquentes de leur confrérie.
En 1792 , après une lutte de trois ans , les jaco* bins ou les nouveaux philos<^hes , comme vous voudrez , remportèrent , comme Ton sait , une viet^îré complète. Us renversèrent le trône du roi très-chrétien , envoyèrent à l'échafaud son dernier possesseur, coupable, comme disait Saint -Just, du crime de régner j et vouèrent à la même proscription tous les rois de la terre , passés , présens et futurs, grands et petits. Alors on vit tout-àcoup paraître le nom de républicaine , et beaucoup
, ( 161 ) de bonoes gens , en Europe^, s'imaginèrent que ce mot avait changé ou apprivoisé le tigre ; car, Bravons -nous pas vu quelques corporations plus ou moî^ libr^ , vivre en paix avec le reste du monde, et conserver chez elles un ordre assez tolérable? Mais cette république, d'un genre tout nouveau, avait ce caractère particulier, que tout le mo&de devait en. être , que tous devaient commander*, et persotine obéir ^ du moins en théorie ; bren que dans la pratique elle n'existât que dans la ligue des mêmes sophistes, désormais afltanchis de toute gène; eux seuls en étaient membres; la chose appelée publique , c'e^t-à-dire tout ce qu'avait possédé le roi et lés particuliers dé France , n'appartenait qu'à eux. Tous les autres hommes que , par politesse^ ou plutôt par dérision , on appelait ci^ tayensj n'étaient que des sujets, des esclaves, des ennemis, bons à pilier, à Vexer, à tuer; ou, si on leur laissait quelque gloire, c'était celle d'obéir, de payer, de marcher, de mourir pour la république , composée de ceux qui se disaient les précepteurs, du genre humain. Mais ces nouveaux sages, quoique assistés de toutes les lumières du si^te , ne pouvaient s'accorder sur leur machine poKtique; chacun prétendait n'obéir qu'à sa propre raison, chacun voulait foire de sa volonté individuelle la volonté générale. Ce choc d'opinions produisît , à la vérité, quelques inconvénrens ; il en résulta, par e^iemple, diverses fkctions sanguinaires, qui, tout en assassinant leurs ennemis commune, s'é- * II
( i62 ) gorgèreo.! les unes les autres pendant trois ans. On les «ppela tantôt du nom de leurs principaux chefs, tantôt des lieux où ils comptaient le plus de partisans y tantôt de quelques nuances d'opinions; e*de là vinrent ces titres de brissotine , de ffimnddns» de
maratUtes j de rabespierrisies j de fédéralisêM ; bien que toutes ces factions proclamassent toujours la raison , la liberté , Tégalité , la dignité de rhomme et la souveraineté du peuple. EnfiQ, leur^ noms p^ssèrept aussi pour faire de nouveau place au mot générique de répMblieain^ qui dura, tant bien que mal, jusqu'en 1799.
Dans ce temps là, ui) sold^^t victorieux , profitant de la lassitude de tous les partis > de leurs craintes çiutuelles , et de la décrépitude de la république eiile-*w6ipe, arrêta pour le momesit tout ce désordre. Accoutumé non p^s à obéir à la volonté de la multituçle , «iais à lui dicter la sieiine , il ne garda la libellé ou Tindépendanee que pour lui , et ne souf^ fifit régalité qu'au-dessous de lui ; il s'associa iion pas d^s coiiQitoyeus, mais des serviteurs, des auxiliaires» > des ^t^jeis m^m^ » et l'on se souvient encore ^u tapago que produisit ce mot , hasardé dans une convention avec une puissauce étrangère » sur une assemblée elle-même a^a^jéfie et ^^rpHe^ Buona^ psirte conjurât ce premier et dernier orage par des expIicatiou$ qui s^oucirent le sens du mot; mais le fond reçts^, et , chose étonnante , le soldat parvint à établir S0U empire avec bien plus de faeHké que les philosophes n'avaient réussi à décréter ou à réaliser
leurs cofisiitutions et leur souveraineté natfoiiale.:
Alors disparurent pour uAïuoment tous oes noms
de partis. Il n'était plus qu^tîon ni de raison, ni
dhumanité , ni de liberté et d'égalité , ni de philo*
sophes, m d'hommes éclairés, ni de jaoabîns ou de
républicains; on n'entendit parler que de buana^.
partisies ou ^ anii^buonaparttstés , de partisans ou
d'ennemis d'un nouveau souverain qui aspirait aussi;
à devenir universel. L'Europe n'était plus partagée
par des principes et des doctrines; mais pour usl
seul bomme, ou contre un seul homme. L'appari-*
tion de cette oomète vint étranger les plans des
philosophes , qui ne savaient plus quel parti ils
devaient prendre. D'une part , ce nouveau maître
était l'homme de la révolution; elle l'avait âevé,
il en était pour ainsi dire l'héritier ; die était son
principal appui. Il ne r^ettait pas entî^emenfc
l'esprit du XYIII.'' siècle y auquel il devait, en
effet , tonte sa fortune : donc , les hommes de ce
même siècle ne pouvaient pas l'abafidonner non
plus. Sa volonté de fer, ses guerres, ses conqttôtes
même y pouvaient servir d'instrumait dé désordre ^
de destruction > de nk>ellemeni et de mécontente*
ment univeo^sel, qui devaient écarts tes obstacles
et Êiciliter ensuite l'introduction des ikotiveUes oons*
titutioDS philosophiques ou représentatives; époque
où roQ regarderait les sages du siècle comme les
sauveurs du n^unde. Mais, d'un autre côté, cet
homme fut ingrat envers, sa mère ; il parlait de sa
personne , et exigea de l'obéisssmoe , non peur la
( 164 ) nation ou pour la scène, mais pour lui-Biéme; il trancha du souverain , et s'allia m^e avec les rds. En général , il aimait ou plutôt il oraignait plus les grands que les petits^ si tant est qu'il pouvait aimer quelque chose ; il ne persécuta plus le clergé , il releva presque les autels, et se déclara conséquemment l'ennemi de la raison} il créa une noblesse, des fiefs t des majorats, des ordres de chevalerie; même dans l'étranger il ménageait passaUement les rapports sociaux secondaires , pourvu qu'ils ne contrariassent pas son ambition personnelle; ^ifin, dans le fond de son âme, il n'aimiait oi là liberté , ni régàlitéy ni même lès philosophes , qu'il appelait tantôt des jansénistes et ti^tôt des idéologues. Aussi ^ quelques-uns d'entr'éux conçurent des soiipçons contre lui, et ne savaient plus s'ils devaient le regarder comme leur ami ou comme leur ennemi ; ils ne lui pardonnèrent jamais de les avoir réduits au silence ou à l'obéissance, encore moins d'avoir prononcé ce mot , intempestif peut-^^re , mais assez pr^fopd , que le tréne n^esi qu'un morceau de boia , ordinairement recouvert de t>elaurs , et que e^eeid son posseeseur qu^an doit e^attaeher. ToutefcHS , ces petites inôdélités envers Tesprit du siècle ne l'eussent pas précipité de son trône ; bien des gens pensent , au contraire, que, satisdes fautes d'un autre |[enre, il aurait pu s'y maintenir; du moins est^il sûr qu'elles lui ont procuré plus de partisans qu'il n'en aurait eu sans cela. Mais cet bommç enivré de ses succès, et qui n'avait déjà plus de supérieur sur la
( 165 ) terre , n'en voulut plus reconnaître dans )e «iel ; il prétendit maîtriser les élémens ou la nature des choses, et se brisa œntr'elle. La. Provid^ce , qui par lui aTait façonné les hommes à l'obéissance, semblait vouloir nous prouver , par cet exemple , que les souverains doivent obéir eux->mêmes j n<m pas sans doute à leurs inférieurs ,! mais , comme les autres hommes, à un supérieur. Il faut convenir , du reste , que son joug n'était pas fort léger , qaoî> que toujours plus supportable que celui de la philosophie et de son directoire. Les nations ne trou^ vaient pas dans Tordre de la nature, qu'un seul homme régnât^ d'un côté^ depuis Paris jusqu'à Pé«tersboorg ou Moscou , de l'auti^e jusqu^i Lisbonne et Cadix y et qu'il exigeât de l'obéissance sans rien donner en retour ; îL leur parût fort inccHnmodt^ de servir deux maîtres à la fois , d'entretenir deux armées ^ l'une nationale, l'autre étrangère; de payer des impôlS'à leur propre souverain , et des tributs à son ennemi bieamoins accommodant; ràfin,de U>u^ jours donner, sans pouvoir jamais acquérir et conserver. Aussi, l'Europe <îrid de nouveau à la liberté, et, au premier moment favorable^ les nations accoururent autour de leurs chefs, pour reconquérir, mm pas un bien nouveau, mais celui qu'ils avaient perdu. Les rois voulurent être maîtres chez eux , ^ chaque particulier prétendit du moins l'être dans sa . maison , dans son industrie et dans ses actions licites. On appelait liberté des peuples la délivrance du joug étranger, l'affranchissement d'une volonté tyranni*^
( 166 ) que ei oppressive , el aortout des janissaires qui en procuraient Texécution.
Mais quel moment opportun pour faire revivre ou accréditer de.nouveau la doctrine philosophique qui avait sommeillé pendant dix à douze ans, et qul^ à la faveur des circonstances , devait prendre un nouvel essor ! Aussi la Secte ne manqua pas dç le saisir; toujours adroite à profiter du vent pour diriger sa barque, et à recueillir là où d'autres avaient semé^ die donna à entendre que la liberté ou Fin* dépendance des peuples , mots que tout le monde avait à la bouche , ne consistaient pas seulement dans la délivrance du joug étranger , ni dans le re^ tour de Fancien et légitime ordre des choses , mais dans l'affranchissement de toute autorité , de toute dépendance naturelle, même de celle de leurs princes et de leurs bien&ileurs ; en lin mot, dans la souveraineté de la nation , ou plutôt de la secte èlle*méme. Selon eux , ce n'étaient pas^les rois ni leurs armées fidèles qui avaient remporté la victoire et renversé Buonaparte ; ce succès n'était dû qu'à quelques écrivailleurs et à une ligue de so<phistes; c'étaient eux qui avaient conquis la liberté, donc elle ne devait appartenir qu'à eux seuls. Ainsi de même qu'en Espagne les efibrts de la nation en faveur de son Roi n'avaient abouti qu'à donner la souveraineté à un club ; de même aussi Oft France et en Allemagne, tous les triomphe» des armées coalisées contre Buonaparte ne devaient tourner qu'au profit de la révolution.
( 167 ) 11 était diQicile sans doute de se défaire toiit-àcoup des rois , étroitement unis entr'eax , forts^ de la i^econnaissance des peuples, et devenus plus pui^sans par la vidoire; maison pouvait y ps^enir insensiblement par ôes âonstituiioHs ^ qu'o» lesen^ ^eait à faire eut«mêmes , ou de les accepter de la part dés philosophes , scms prélette de la recon-i^ niaissanee que ces rois devaient à leurs peuples. Le moyen éfait , il &ut en convenir , admirablement bien choi^ et vraiment inftiilUble. Car t(>ute eôAS'i Utution, dans le sens moderne du mM, fait du peuple y ou de ceux qui préte»(tei]ft en ôtre les organes, le souvefrain, et du roi/ un mjetou âii valet ; donc , il n'est de fait ptus roi , et la royauté est abolie y sauf quelques locutions , désornlaia vides de s^S) et que Ton consei've pour trorap€»r les sots. D'ailleurs , pour introduire et affemiiîr oés cdistitutions , il faut des hommes qui leur soien| favorables , et cdmme les rÀvolU£tonnaîres!iteyib les désirait, eux seuls séroiit oécessairement portée au souvemn pouvoir. Or, dès qu'une foisroînîottit de ce pouvoir suprême, rien de plus facile que â$ congédier définitivement le serviteur provisoire j s^il s'avisast de se souvenir de son aneieime 4i^fl^V et de ne pas vouloir consentir à un siiieide eom-^ plet. La république philosophique ayant échoué en France , elle devait s'établir en Ailen^agne., pi^ùjet que l'on masqua sous le mot d^uniau ou d'uniié^ et les philosophes germains allaient de charger du rôle de la grande nmion : ou en nommait
( 168 ) déjà les grands prêtres et les capitaines généraux. Dans ce temps^-là^ les chefs de la secte , c'est-àdire des amis de la liberté et de F^^alité , ordonnèrent à leurs disciples de prendre le nom de libéraux ; et ce mot , qui d'abord n^avalit été employé qu'en Espagne , retentit soudain d'un bout de l'Europe à TaulJre. Jadis on appelait /»^râ/ un homme généreux qui faisait des libéralités de son propre bien ^ qui donnait , et n'exigeait tout au plus en retour , que de l'amour et de la reconnaissance. CatoUi il est vrai, se plaignait déjà de l'abus que l'on faisait de ce mot comme de bien d'autres, vu que, les partisans de Gatilina appelaient UbéralUé la disposition du bien d'autrui , et vailluitce l'audace des crimes. ( Bona aliéna largiri iHeralitoê , nuslarum reriem audacia foriitudo voeattir. ) Aujourd'hui , c'est pis encore , et l'on appelle /i&^rvc/ quiconque prend ou même qui détruit le bien d'autrui ; cdui dont la générosité consiste à tuer la poule qui donne les œufs , ou à couper l'arbre qui porte des fruits. On sait que les libéraux de nos jours donnent fort peu et qu'ils exigent beaucoup; du moins veulentils que tous les peuples leur soient tributaires , de corps par la conscription , de leurs biens par des contributi<ms , de leur âme et de leur esprit par une croyance et une obéissance servile. Il était donc clair, que le titre de libéral ne pouvait ^tre pris daiis l'ancienne acception du mot , mais plutôt dans un sens strict et littéral , qui signifie , « enclin à « r indépendance, partiaan des idées de liberté
( i69 ) « et d'égalité. » Aussi les frères âllemancls Font-ils seDti 9 ou plutôt leur langue même les a forcé à plus de bonne foi. Le mot freygebig ne se prêtant pas cbez eux à la même ambiguïté que celui de libéral , ils Font traduit par frèysirmig^ . ce qui veut dire t € pensant librement , songeant à la liberté , ayant < des 9entiiiieifô libres , » et laissant deviner tout le reste. .
Les souverains et les nations ayant pour un nloment oublié leurs rivalités, ek s'étant unies de cœur dans la dernière guerre contre Buonaparte, les libéraux jugèrent convenable de varier encore les noms» et de se parer de titres nationaux , pour désigner ceux qui voulaient - abattre toutes les supériorités particulières , dissoudre tous les liens sociaux , et fondre les diverses classes du peuple dans une seule masse uniforme , sous une souveraineté dite natùn nale^ niais représentée ou exclusivement exercée parles libéraux. Ainsi, en Allemagne, les auteurs, fauteurs, complices et adhérens de ce système, furent seuls appdés Ge^mainaj Teutçns ou AUe^ mands j et F on parla d'un germanisme on teuUn msme , qui n'était ni autrichien , ni prussien , ni bavarois , ni sa;xon , mais quelque chose de tout nouveau ^ ou plutôt le contraire de tout cela; Aiasi encore , on sait que dans la France , quoique déjà unie et compacité , les lib^aux sont les seuls Français , et que , dans leur langage , le mot France même est devenu synonyme de philosophie ou de révolution. Pour n'en citer qu une seule preuve
( no)
entre mille, ne dit-on pas généralement que les missionnaire ont fait plus de mal à la France que les armées alliées ? Nous n'av(ms , à la vérité , pas oui dire , qu'ils en aient rédoit on saccage le territoire, tué la population, pillé les propriétés , exigé des contribiltions , des réquisitions; mais il se pourrait fort bien qu'ils eussent £kit quelque tort , et peut-être plus de tort que les armées , à la cause de la révolution ou de la nouvelle liberté; qu'ils aient arraché des provinces à la secte > ébranlé son trône, diminué le nomlnre de ses sujets: et si cette coterie est à elle-seule la France, les libéraux ont raison de dire qu'on lui a fait beaucoup de mal. Le même stratagème est employé dans d'autnespays; car, dans le royaume libéral aussi, les satetlttès suivent la grande planète et les vassaux leur maître ; l'égalité y est masquée sous les noms d'unité on d'nnifarmitéf on obéit , Mut en criant que Tobéissanee est un crime contre T humanité, et la puissmice domine en dépit du système qui veut la bannir de la terre. C'est ainsi que, dans la Suisse moderne, dqmis que les loges maçonniques y ont été augmentées et teutonisées , les libéraux ou les partisans de la feue république une et indivisible s'appellent seuls des Suisees. Quiconque aime encore sa patrie particulière, quiconque porte le nom d'un ancien état confédéré, quiconque, en un mot , veut laisser à chacun ce qui lui appartient , respecter des droits et des possessions privées, et ne déclame pas contre les croquemîtaines de hiérarchie
( 171 ) et de privilèges , ne passe plus pour un Suisse , quand même lui et ses ancôtres Teussent été depuis cinq siècles. C'est ainsi encore que tous les^ aventuriers de r Europe , courant dans tes provinces de Tempire ottoman pour soutenir la cause , non du christianisme , mais de la philosophie , ne seront plus que des Grecs ^ peut^tre même des Chréiiénsj et je gage que depuis une certaine bulle ^ les carbanari d'Italie s'appelleront des Italiens , bien sûrs que co nom en imposera au Saint-Père y et qu'il n'osera plus les excommunier* Leurs frères et amis en Angleterre , qui , selon une fameuse gazette \\* bérale , compte 80,000 hétéristes dans son sein ^ obligés de se prêter aux usag^ et aux. circonstances de leur pajs» où l'on parlait beaucoup d'une es^^ pèce de réforme parlementaire , ont pris avec une certaine bonne foi le titre de radicaux (ce que les Allemands désignent par durehgreifendj ^ comme pour annoncer au monde qu^ils ne se oontentent pas de quelques petites concessions à l'esprit dû siècle, d'un simulacre de constitution ou de représentation, tel qu'il existe en Angleterre, et qui maintient encore le fondement de l'édifice ; mais qu'ils veulent établir une réforme radicale j c'està-dire le triomphe complet de la liberté et de Tégâlité , de la souveraineté du peuple , ou plutôt de la leur propre , sur la plus large base. En Angleterre aussi , la dignité de l^homnie né sera solidement re*levée que lorsqu'il n'y aura plus ni roi , ni aristocrates , ni caste de hramines / ( car c'est ainsi qu'on
( '172 ) appelle même les évêqaes prolestans siégeant à la chambre des pairs), ni grands seigneurs territoriaux, ces suppôts de la tyrannie et de Migarchie ; il faut que toutes les hauteurs s'abaissent devant une espèce de franc-maçonnerie qui sera Tunique autorité enseignante et Tunique puissance sur la terre. Enfin , comme il convient de changer souvent de mode , d'habit et de couleur pour gagner etéMouir la multitude , nous voyons encore les libéraux s'appeler tantôt des can»tituHonneis , bien entendu que la constitution ne soit faite que par eux et pour eux , qu'ils en seront jes seuls interprètes, qu'on n'y aura égard qu'à quelques principes ou lieux communs fondamentaux , et qu'on en tirera toutes les conséquences ; tantôt des indépetUlans, mot emprunté des révolotiohnaires anglais du XYII/ siècle, et qui signifie non pa& indépendant par sa foftube, par son loisir, ou par le petit nombre.de ses besoihs, mais ne reooonaissant aucune dépendance , aucune autorité supérieure i la leur; tantôt doctrinaires ou principiersj c'està-dire les dépositaires de la doctrine du siècle , ne s'embarrassant pas si leurs principes sont ou non praticables ; des ^rdi^ns d^ la nouvelle lumière , un sacerdoce philosophique destiné à conserver le feu sacré et à éclairer ou enflammer le monde ; «nfin , aussi des carhomtri ou des charbonnière , que j'aurais presque oubliés, é|Hthète assez bien choisie pour désigner Tœuvre salutaire et régénératrice d'abattre et de brûler les cèdres et les roseaux, pour
( 473 ) les réduire à la conâition affale de chdLthons y destinés eux-mêmes à produire de nouveaux incendies.
Autant il convient de se parer de titres honorables pour grossir le nombre de ses partisans /autant il est utile de donner des noms odieux à ses adversaires, afin de faire déserter leur ca^use.^ Aussi, les philosophes tfyrOht*ils pas manqué, et les épithètes dont ils se sont. servis à cet effet, n'ont jamais manqué d'indiquer le contraire^ ou de leur doctrine, ou de leurs prétentions. Ainsi donc, ceux qui faisaient la guerre à toutes les autorités, à toutes les lois divines et humaines , étant par excellence des philosophes, des esprits forts, des hommes éclaires , des' amis de la raison et dé T humanité : il s'en -suivait naturellement que ceux qui conser'* vaient qt^lqûe foi , qui croyaient, non pas aux phi* losophes, mais à la sagesse antique, à Tévidénce des fait^ et au témoignage universel ; que tous ceux qui restaient fidèles à leurs devoirs, qui réconnaissaient un Dieu dans le Ciel et un roi ou un maître quelconque sur la terre , ne pouvaient et ne devaient être que des yens à préjugés ^ des imbécHles j des sots j des supBrêtiti0ux , des cagots^ des fanafiqtées , dés v^êtêdti deépùiùme , etc^ ; car le préjugé n'est-il pas le contraire de la raison , ie despotisme celui de la liberté ; et Iqs ténèbres ne sont-elfés pas Topposé de la lumièrci ? Ces imbéeilles avaient-ils néaniEâoins quelque talent, savaient-ils manier la plume, leur arrivait-il de combattre lès nouveaux prophètes avec les armes de la science et du sàr^
(174 ) c^ismo ; c'étaient des obscurantmSf des peraécuieur^y cles hommes ptMsionnéâ f enfin des chevaliers de /Vteignoity conjurés pour étouffer la lumière du siècle. Voltaire» le modèle du goût, de T urbanité et de la politesse philosophique , ayait un génie plus fécond encore dans ce genre. Par un effet de sa tolérance et de sa philaniropie y H ne répondait à ses ennemis qu^en leur prodiguant les titres de hétesy de marauds ^ à'dnesj de faquins ^ àe polis* sans y ùe cuistres j de pédans , d'oisons, etc. Mani* festiez-TOus quelque doute sur l'égalité universelle ? prétendiez-YOuS que la nature avait créé les hommes avec des moyens divers , conséquemment formé entr^eux une inégalité de fortune et de condition , afin qu'ils pussent s'entr'aider les uns les autres : vous étiez un pripHégiéj et l'on sait quelle influence magique ce mot a exercé et exerce encore sur le monde. Etiez-vous un peu plus connu , plus riche ou {dus puissant qu'un autre ? c'était une exception , une dispense , une infraction à la loi. Ceux qui réunissaient à un nom illustre , de l'opulence et des hautes charges , étaient des usurpateurs j car il est clair qu'ils avaient ravi leur gloire aux inconnus , leur fortune aux pauvres , et que les faibles s'étaient stupidement dépouillés de leur pouvoir "pour en investir quelques individus favorisés. Msûs tout pasteur qui dirigeait ses ouailles» tout maître qui avait des serviteurs y tout artisan qui commandait à des ouvriers, tout citoyen d'une commune, tout membre d'une corporati<Hi dont tout
( 475 ) ■ le monde ne faisait pas partie , était également un privilégié y ou appartenait à des classes privilégiées. Lorsqu'à Tépoque de la révolution , les philosophes prirent le titi^ cle démocrates . leurs adversaires furent naturellement appelés ort^^a^^, et ce mot est devenu absolum^it synonyme de privilégiés; parce que les nouveaux sages prétendaient aussi que les citoyens ou les magistrats d'une république , ou d'une corporation quelconque , nedevaient leur pouvoir et leurs droits qu'à un privilège ravi à leurs inférieurs. li n'était, àlavérité, pas encore question d'établir une république en France > du moins l'on n'avouait ce projet qu'en secret; mais le titre de royaliste jouissant encore de quelque faveur , vu l'existence provisoire du roi , tout supérieur quelconque , par rapport à ses inférieurs , tout h€»nme attaché à son Dieu et à son roi y enân tout ennemi de l'égalité absolue , fùt-il même de la dernière classe , n'était et n'est encore qu'un arisiocraie ou un privilégié. Les démocrates étant parvenus en 4792 à se défaire du Roi y comme du dernier obstacle à l'éga* lité y à établir leur république philosophique y et à se Boyoïaier ^ix-mèmes des républicains : l'épilhète d' arr«ftitfrafe^^ désormais inutile, fut mise de côté, et on ne les désigna plus que par leur véritable nom de rayalisi^ay titre honorabie en lui-même et qui reaferme tout , mais devenu périlleux par la circonstance, puisqu'il conduisait immanquablement à Téohafaud, ou du moixis en prison. D'ailleurs, pour ces nouveaux répul>licains jouissant seuls du titre
de patriotes y tout royaliste ne pouvait être qu'un ennemi du peuple et de son pays , un agent de /V* trçffiger; et des millions de Français, qui depuis des ^cles ne connaissaient que leur diére France y qui croyaient naïvetieat que le roi aussi était Français, et que sans lui eux-mâoies ne le seraient pas, se virent , à leur grande surprise , subitement transformés en Anglais ou en Autrichiens , en stipen^ aies de Pitt et Cobaufy; car ils avaient du moins cela de commun avec eux , de ne pas aimer la révolution , et de préférer là souveraineté du rm à celle d'un club de jacobins.
Cependant le mot de royali^ conservait encore quelque faveur en France, et le comité philosophique jugea qu'il n^était pas de son int^t de ie servir trop souvent de ce nom honorable pour ses ennemis. Ces royalistes se faisaient d'ailleurs respecter en prenant les armes en Bretagne , pour la cause de Dieu et du roi, c'est-à-dire, de la justice éternelle et du pouvoir qui la maintient sur la terre; ils rendaient une guerre légitime à ceux qui la leur faisaient. Alors , tout ennemi de la révolution , même dans une extrémité du royaume ou dans l'étranger , était un Vendéen , un chouan , un fauteur de la guerre civile ^ un perturbateur du n?pos public , c'est-à-dire un homme qui troublait le repos des révolutionnaires pour le rendre aux honnêtes gens , un ami de Tordre qui faisait la guerre au désordre. S'agissait-il de porter la révolution à l'étranger, d'y propager la nouvelle doctrine de
régalité , et d'établir régU80 philosophique sous le nom de consHkiHans : rencontrait-on sur la route de petites républiques que le monde appelait communément, quoiqu'improprement, tantôt des aristocraties , tantôt des démocraties : alors la pru« dence conseillait encore de changer de langage , et Ton se servit du mot à! oligarchie , qui n'avait pas été prononcé avant 1707. En vertu de ce terme, tout citoyen ou sujet d'une république , attaché à Tordre naturel de son pays , respectant la foi et la loi de ses pères, était un oligarque; même les républiques les plus populaires, n'étaient plus que des oligarchies , et on lisait dans les rapports officiels , que 5,000 oligarques étaient descendus des montagnes du Valais , pour s'opposer à l'armée directoriale qui venait introduire le régime de la liberté* Enfin, cette mode paàsa aussi, Buonaparte parut, et tout ce langage cessa; mais on fut embarradsé d'en trouver un autre plus convenable aux circonstances» D'un côté , on ne voulait plus de philosof^es ou de républicains, de l'autre, on n'aimait p^ les royalistes , parce qu'on les supposait trop favorables à la maison royale des Bourbons; du moins ce titre avait un double sens qui n'inspirait pas nné entière confiance. Le mot de buonapariiete n'indiquait que le culte servile d'un seul homme, et ce lui à'impérialiete ne sonnait pas trop bien aux oreilles françaises , tant il est vrai que pour ce régime contre nature , on ne savait pas même trouver un mot approprié à son essence , dans une langue
aussi riehe et aussi flexible. Mais aussitôt que là confrérie philosophique put Jreprefidre quelque haleine , qu'elle parvint à tenter une nouvelle expérience en Espagne , et que le titre de libéral fut substitué à celui de réw>lutwnnaire ou de répuhltcain : elle appela ses antagonistes des serviles , mot e;x<;dieDt par sa merveilleuse ambiguité, et qui dé^ signait en sens littéral tous ceux qui servent ou obéissent là où le devoir le commande , ceux qui ve* connaissent mt mdltre légitime , et lui prêtent leur assiiltanœ avec zèle et fidélité.
Quelques folliculaires allemands , désespérés de voir leur nation , naturellement fidèle , rester telle malgré le grand nombre de ses sophistes, ont même essayé d*aoeréditer l'expression abjecte et avilis* santé de chiens ^ dont ils ont fait les mots htindlen^ Mndlçrj e'e^--à-dire imiter tes chiens , agir à la manière des^diieas, parce q^ le chien est un animal fidèle. Ce terme grossier n'eut , à la vérité , pas beaucoup de succès ; mais voulak-on en imposer auix gens de^ bonne société ou de quelque ii^stroe^ tioQEi sùpfirficielle / <}0S mêmes <^ii^n^ ,c'^t«à*^'re les ehneittls des libéraux , furent appelés. /etii^ liâtes^ qt cela non saiiif^: bonne ^^akon ^ oa#^ oonmie lé mot de fHodaliié yient de fidélité y ique tous les féauof sont fidèles , et que la fidélité suppose un matti^ auquel on la doit en retour de ses bienfaits : on comprend que ce mot de féûdaUiéà&mi être in-* supportable aux libéraux , et qu'ils ont cherché à le rendre odiéuxdès le commencement de la révolution.
( "9 ) %nùn le roi de France ayant été rétabli sur son
trône , il eût été trop absurde ou trop maladroit de faire eaicore une injure du nom de royaliste. Les libéraqx même voulaient passer pour tels , afin de mieux servir, non p&s là n)yauté , mais l'esprit du siéde i c'est-à-4ire le système de la révolution. En jDpnséqueqce , pour rendre leurs ennemis odieux , ils inventèrent le nom à'ulfm*rof/aJùte^ , ou tout ^mple^ment ^ultras , c'est^à-Klire des gens qui allaient au-^lelà de la ligne tracée par la raison deis pfaii^ losopbes, qui poussaient le royalisme à Texcès (bien qu'assurément il n'y eut pas d'exc^ ni dans leur triomphe» ni même dans leurs vœux); enfin, on les accusait d'entre plus royalistes que le roi , quoique tout roi de la terre devrait être glm^ieux d'à-» voir des sujets {dus jaloux de maintenir ses droits et soa autorité que lui-même ; que de tout temps on a vu et bonoré des mitiistres et des serviteurs fi-» j^es, qui veiUaîent aux intérêts légitimes de leurs msiUxm avec jp^us de zèle et. de lumières que ne le faissdlQOt ces mattr^s eux-mi^es; et, s'il faut dire notre pensée 9 nous croyons jusqu'à un certain jKïijit^ que l'<>rdre naturel et le bonheur des peup^ ne reviendront ^f la terre , que lorsque ce sacrifice mutuel sera devenu la règle générale; lorsqu'il n'y aui*^ d'autre lutte entt^e les princes et leurs sujets, que celle de se. surpasser en amour et en bienfoîts réciproques; q^e les rois, seront plus populaires i|ue lea peuples ) et les peuples plus royalistes que ies roi» 9 bien entendu ^ c^ndant , que les so^
( ^so )
phistes Dc seront pas pris pour le peuple^ et qu'on les combattra par intérêt pour le peuple même. Quoiqu'il en soit, ce mot d'ulird retentit tout-à* coup d'un bout de l'Europe à l'autre; et de Pétersbourg à Lisbonne, de Berlin jusqu'à Naples, tout homme qui aimait l'ordre et la justice , qui respectait son Dieu et son roi, qui croyait que le moment était arrivé de revenir de ses erreurs, et de dé&ire un peu l'œuvre de la révoluti(m , était un uJirdf on n'avait pas besoin d'autres raisons pour le réfuter.
Concluons donc que toutes ces diverses épithètes sont synonymes , et n'indiquent autre chose que les ennemis de la révolution , ou , pour mieux dire , de l'égalité universelle ; enfin , les amis de la justice et d'un ordre social naturel , fondé sur des bienfaits ou des services réciproques.
Mais serons-nous toujours assez ineptes pour accorder à nos ennemis les titres dont ils se décorent, et prendre pour nous les injures ou les noms odieux qju'ils nous prodiguent ? laisserons-nous éternellement livrer à la haine et au ridicule la probité et le bon fiéns? Non; il n'en sera pas ainsi. Nous ne devons copier les révolutionnaires ni dans leurs principes, ni même dans leur langage. Ne méconnaissons pas la puissance des mots : trop long-temps ils ont exercé un funeste empire ! Tout le monde n'est pas assez imperturbable pour supporter patiemment d'être appelé un sot^ un fanatique^ un ùbscuranty un homme enragé ou passionné, un tUtrâ , etc., ^c; il ^t beaucoup plus flatteur de passer pour éclairé ^
(181 ) raisonnable f philantropej modéré^ indépendant y Kbéral même , surtout lorsqû^on voit des avantages attachés à ces titres par les amis qu'ils procufeiit.* Soyons donc fidèles y non-seulement à Dieu et à n(Hre roi» mais encore à la VéHté, et au langage qui en est Texpression. Ainsi , nous ne donnerons plus i nos adversaires les titres faux et usurpés àe philosophes^ ^hommes éélairés^ de libéraux même, bien qu'on en connaisse aujourd'hui la valeur; Qous les appellerons au contraire des sophistes, des faux sages , des prétendus philosophes , des orgueil' leuxj des imposteurs on des menteurs même, si le cas l'exige; parce que toute fausse ss^esse n'est qu'orgueil et mensonge; nous les traiterons d'^^^ rans , parœ qu'en effet ils manquent de toutes les connaissances réelles , qu'ils les méprisent même> et que tout leur savoir n'est qu'un verbiage vide de sens ; ai impies , parce qu'ils sont les ennemis de toute .piété, de tout amour filial, de toute reconnaissance, soît envers Dieu, soit envers nos pères , nos bienfaiteurs et autres supérieurs sur la terre ; de rebelles , parce qu'ils se révoltent contre toute autorité légitime et naturelle; à' aniisociatix f parce que leurs principes ne tendent qu'à dissoudra tous les liens de la société ; de révolutionnaires y parc^ qu'ils bouleversent tous les rapports , et les détrui* sent, de fond en comble ; (}^ anarchistes et de spolia^teurs , parce que le désordre et la spoliation sont le résultat naturel deleursdoctrines; de niveleurs^ parce qu'ils prétendent abattre tout cequis'élève au-d^sus
d'^ux; enfin, àe jacobins ^ pai^que ce nom rappelle la caverne principale où ils ont {prépare leur triomphe , et d'où sont sortici tons les forfaits qui ont fait frémir la France et l'Europe.
D'un autre côté , loin de nous injurier nous-mêmes , nous prendrons des titres non pas orgueilleux, comm^ceux qu'usurpent nos ennemis, mais modestes et appropriés à la chose ; des titres qui in^ diquent égaïem^t e^ un seul mot , s'il se peut , nos principes et le but de nos efïbrtd^ Ainsi , nous nous appellerons sans doute aussi des rvyaiis^ê , car ce beau nom renferme tout : il apprend à respecter et i chérir toute puissance supérieure , à commenôer par celle de Dieu , et à finir par celles qu'il a éia^ blies sur la terre , parce qu'on les croit également nécessaires, protectrices et bienfaisantes. Toutefois , ce mot de rayatiêie n'a peut - être pas assez de latitude pour qu'on puisse s^n servir exdusivement. 11 y a d'autres autorités encore à respecter sur la terre , et d'honnêtes citoyens d'une république légitime pourraient penser avec raison qu'il ne leur convient pas.
II faut donc varier le langage , ne fût-ce que pour éviter la monotonie , et pour porter les véritables idées dans tous les esprits. Pourquoi craindrionsnous d'appeler les ennemis de la révolution , des honnêtes gens , des gens de bien , qui haïssent le mal , qui aiment' lôiu pratiquent le bien; de» hommes m-* ligieusp ou des amis d!e la religion , c'est-à-dire des hommes dont la consciefnce n'est point affranchie
( 183 ) de ioiite rè^e , mais soumise à la loi divine ; des bojB^ittes qpi subordonnât leur raison à la vérilé el leur, liberté au devoir ; des Çhrétiens^^ parce quo cette religioû est : éaiinemipent ,et essentieUeiaeni aatirrévolulioonaire;. aUeodu qu'eUe^aous prescrit et enseigne plus que toutes les autfjS^^ le respect, Famour et la reconnaissance pour nos pères,, p<>s supérieurs et tout ce qui vient d'en*>haut ; parae qu'elle nous représente et reoQuveUe à oh^ue ijiis*^ tant cette îd^e sublii^e de rameur réciproque ; 4^ sacrifice mutuel , qui , qième d^ns les rapports sçh ciaux des , hommes » eat' racc(nitpl\$^pi§pt .de* la.
Wj, et pr4^uiUJQ,wAut'Ou.j€i.boulï€iUT 4^ ^^J^% Des \xQmu^% fidèka,^ mo\ adoâç^l^}^^ ^uij^i;^!^ bien ^ d^ fejre fortune , parce qu'il . renferme . eq lui seul . tout ce qui e^t contraire à \à, . révolu*-, tion ; qu'il indique à la fois la fidélité envers T^u-. tel et le trône , envers la double puissance qui gouverne et régit le monde j qu-il nous avertit el enseigne d'être fidèles à Dieu, à notre roi , à nos pères ^ à nos bienûûteurs , à nos époux , à nos ^uses, à no^.^aux et xnème à nos inférieurs^, mot^ enfin, qiii se retrouve dans toutes les langues , et qui seul peut devenir universel ?
Nous nommerons encore ces fidèles , des amis de l'ardre , non pas de ce silence sépulcral que Ton colore d'un beau nom , et qui n'est que la tranquillité de la mort et le résultat d'un triomphe du crime , mais de ce repos uni à la vie , où chaque chose est à sa place , de celte santé sociale qui ré-
( i84) pand^e ca}me dans les esprits y la paix et la joie dans tous les cœurs ; enfin , ils seront aussi appelés des amis de la justice et de la propriété , parce que la réyolution n'est qu'un vaste système spoliateur, et qu'il est de l'essence d'un bon royaliste de laisser à chacun ce qui lui appartient. N'employons jamais que ces termes et d'autres qui leur ressemblent; ils sont les seuls véritables, les seuls qui nous rendront forts et puissans, et nous donneront Fassentiment de Tunivers. Quand le langage sera changé, les choses changeront aussi. Soyez certain que nul ne voudra être sophiste, ignorant , impie, rebelle, révolutionnaire, jacobin ou spoliateur; chacun, au contraire, voudra passer pour royaliste , honnête homme , religieux ou chrétira , fidèle, ami de l'ordre et de la justice, et par-là môme il le deviendra. Alors, plus de masque pour ces prétendus libéraux; des bataillons entiers d'auxiliaires déserteront leur cause , et nous ne verrons plus qu'un petit nombre de sectaires ridicules et isolés; les fidèles triompheront des infidèles; la liberté sera soumise au devoir : et c'est dans l'accomplissement des devoirs et dans la puissance des hommes de bien , que nous retrouverons la plus belle des libertés.
SUR LA REVOLUTION DE LA GRECE
La grande réTolte des Grecs forme le nouvel es-^. poir des libéraux , désapointés par T insuccès des tentatives révdutioiinaires de Ns^les et de Turin. Les articles abondent à oe sujet dans tes gazettes allemandes , bien plus aicore que dans les journaux français; ils sont riches , non pas en faits avé^ rés y mais en phrases pompeuses , en conseils et en prédictions. Tantôt on les date de VIsar (ei^cede ruisseau en Souabe), tantôt du il&m/car on n'é*crit plus aujourd'hui d'une certaine \ille., mais des montagnes et des rivières. A la vérité , l'esprit du libéralisme perce dans tous ces articles ; mais il est cui^ieux de vœr comment ces libéraux sont tout-à-coup devenus Chrétiens y et semblent avoir renoncé à tous leurs principes. On.nejHroclameplus la constitution espagnole (ce qui voulait tout simplement, dire la souveraineté des carbopari ) , mais
( 486 ) la délfVfâlice des Chrétiens ; on n'arbore pas la cocarde tricolore , mais le signe ou la bannière de la croix y tantôt dans une ville y tantôt dans une autre. N'avons-nous pas entendu le Constitutionnel^ et le Courrier même , en parlant de la prochaine délivrance de Parga, se réjouir de ce qu'on allait ouvrir les temples où Von adore le Dieu des Chrétiens y bien que ces temples n'ayeut pas été fermés sous les Turcs, comme ils Font été sous la Convention natio- « nale? Nous aussi , s'écrie un de ces Grecs-Ger- < mains, avons part à la communion des Chrétiens; « pour nous aussi le sang salutaire a été répandu « sur la croix, la terre grecque aussi couvre les ossec< mens de siinls apôtres et dé martyrs* » Certes , il faut que ces messieut's eoient réduits à un^ grande extrémité , puisqu'ils appellent ks secours de FE- ^ke , et semUe&t véràrer les martyrs et le& saints^ s'ils veulent f&ire la guerre asx infidèles » il semUe qu'Us n'auraient pasbesoin deieourîrdàiis les pro*l'inces de lempire ottoman. Des cruaùtés^t des actes de barbarie ont été commis o6iitre des eccl^iastiques grées. Nous sommes loin de les justifier, quoique les Turcs les aient jugés nécessaires à leur défei^e, et que la Gazette de Lèmbestg assure qu'ils ne sont pas à comparer aux excès commis par les Grecs y qu'elle â|^lle d'insensés fanatiques. Les philosophes ^'indignent aujourd'hui de la persécution de oes dignes prélats qui se sont mis à la tète de k révolte^ ils ap^ pellent T univers chrétien an se^nrs pout venger ces crimes, et pour en rendre le retour impossible.
( *«7 ) Mais lorsque dms la France très-»ohrétieniie on maé^
sacrait, eabonnait, gnillotiiiait des atrchévéques, des éyéques et des prêtres dé tout rang ; lorsqu'on les noyait et jetait dans la mer ( genre d'exéeution commode, aujourd'hui copié par les Turcs), ou qu'on les faisait périr par la peste et. la famine dans les ca*** chots ou im des vaisseaux pourris ; lorsqu'on pillait et démolissait les églises , qu'on brûlait tes livres de dévotion ^ et quW pouàrsaivaitles Chrétiens comme des bétds sauvages : alors oh i^ vit ni t^eodce pitiés ni sainte indignation ; ajiors toot c^lase.faisi^tpQiir Tbonneur de la philosophie , pour le triompherdé la pfiiâon et de l'huit^anité; alors, sdon toutes les gazettes, les prélats ^ les prêtres n'étaient que des imposteurs , dés fanatiques et des périurbateurâ et répaa public , comme ils le sont encore aujourd'hui en Espagne et en Portugal «
Tons nos philosophes prêchent une nouvelle croi^ sade : eux, que ce seul nom faisait frémir, et qui les regardaient comme la honte et le scandale des temps de barbarie^ Ce n'est plus seulement l'ordre et la pai|[ qu'il s'agit de rétaUir dans ces belles contrées, il faut inonder la Turquie d'armées chrétiennes^ chasser les musuUnans de l'Europe , leur eidever la Terre -Sainte, et surtout cette Grèce, théâtre des pr^nûeirs travaux apostoliques. Naguère toute nation devait être indépendante ; c'était un; lbrlaî( exécrtible de se mêler des aâ^ires intérieure^ d'ui^ peuple, et de venir à son secours , surtout lorsque les libéraux y sont les plus forts. L'Espagne et le
(188 ) Portugal réclament encore ce principe prétendu incontestable , bien que les prélats et les prêtres chrétiens n'y soient guère mieux traités qu'en Turquie y et peu s^en fallut qu'on ne déclarât cri"* minels de lèse^natien ou de Use-^umanUé j les sou^* veraihs qui ont fait marcher leurs troupes contre les carbonari de Naples et de Turin. Mais aujour<* d^hui que le libéralisme paraît avoir reçu quelques échecs en Moldavie et en Yalachie , qu'un bataillon sacré, composé d'étudians partis des universités allemandes, a été inhumainement sabré : toute l'Europe doit venir au secours de cette nation opprimée; on a non-seulement le droit, mais le devoir, de se mêler des afl^ires intérieures de la Turquie. Pour la première fois, les révolutionnaires invoquent d'anciens traités ; et selon l'article daté du « Mein, une seule grande puissance continentale ne < suffira même pas pour terminer la lutte entre les « musulmans et les chrétiens , aussi promptement « qu'il serait à désirer pour les destinées du genre € humain , si par hasard la dominatrice des mers « trouvait convenable à ses intérêts d'avoir une « politique contraire. » Aussi , pour commencer la croisade, M. de Dalbezg lève déjà des souscriptions en Allemagne , et conseille de former les premiers bataillons dans le grand-duché de fiesse-Darmstadt; ils se grossiront en route comme une avalanche, et l'on demandera aux cours de Munich et de Vienne le passage par la Bavière el l'Autriche. Quant à moi, ayant de la peine à croire
( 489 ) à une conversion aussi subite et aussi universelle de nos philosophes , je conjecture que les Turcs sont dans ce moment bien plus anti-libéraux qu'anti-; chrétiens. Je désire me tromper ; mais , en atten* dant qu'on m'éclaire, voici mes preuves.
D'abord 9 l'insurrection grecque a éclaté dans un moment où il n'y avait aucun motif connu et plausible pour la justifier. On n'entendit point parler de violence exercées par les Turcs. Il n'était question ni d'impôts exorbitans , ni de conscriptions rigou-* renses, ni de destruction de privilèges , ni de persécutions religieuses, choses qui ordinairement poussent les peuples au désespoir. Au contraire, les gazettes libérales ne cessent de nous vanter le grand nombre des maisons opulentes de la Grèce ( ces Grecs tant pillés sont subitement tous devwus riches) , des progrès de l'industrie , du commerce , des sciences, et surtout des nouvelles lumières; des écoles qui se formaient partout , des vaisseaux grecs couvrant toutes les mers , etc. ; ce qui semblerait du moins prouver que ^oppression n'a été ni si universelle ni si insupportable. Mais l'insurrection a éclaté dans un moment adroitement choisi pour faire une puissante diversion en faveur des car* bonari , c'est-à-dire des révolutionnaires de Naples et du Piémont, dont on ne croyait pas la défaite si prochaine. Elle a commencé dans les provinces les plus libres de l'empire ottoman, dans celles où les Grecs étaient seuls maîtres, où les Turcs n'osaient pas même entrer en temps de paix ; dans la Valachie
{ 490 ) et la Moldavie, admiraUement bteà situées pour domier dé Teinbarras à là Kuasie et à l'Autriche, et pour brouiller peut*ètre: ées piiissunees entr'eltes; enfiH) daus.laMorée, voisiae du royaumô de Naines, pour inspirer du courage aux frères et dmm de la Grande^rèce. Elle fut orgaoisée et dirigée par une ligue ou société secrète d'Uétéristes, qui avait sea ramifications dans d'autres pays , et qu'on avoue avoir été formée en 4814, ligue dont le nom est déjà remarquable , en ce qu'il signifie tes auêres a^ nom àutree ^ ùom^ qui avons seuls de l'esprit ou plus d'iesprit que tous les autres. Aussi , le but de cette insurrection n'était point d'obtenir le redresh sèment de quelques griefs , <fe maintenir les droits et les libertés des sujets , mim le triomphe de la réviolsition et de ses. principes. On n'eateod prononcer que les grands mots àUndépenthmee nationale , de CfWilisatian , de la délwranve dfi lu Grèce , et de ^^ hautes destinées , phrases aujcMtrd'bui assez connues en Europe.
On sait que les nations ne sont et Be petivel^t jamais être indépendantes, mais que leurs nouveau;^ nôtres ^uls le deviennent , et le second joug est ocdinairement pire que le premier. Les révolution* nalires et les <3arbonari. parlaient aussi et parlent &i* (sow^viovXéBPiàdéptndanced^ natiônefwàis, dans tour langage^ cela ane signifie que rindépendance ou le souverain pouvoir de leur confrérie; euxseulsl^* ment lâ nation; eux seuls sont des hummes^ tous les autres deviennent leurs instru mens et leurs esclaves,
faits pour payer, marcher a mourir. La civilisa^ Hm n'est , daqs le noaveau dictionnaire , qu'une ciTiâcation, la formation d'une république et de ciioyens , bi^n entendu que les libéraux seuls jouiront de cette qualité , et que la république n'appartien* dra qu'à eux. C'est en cela aussi que consistent leurs hautes destinées. Enfin , les proclamations griecques même prouvent cette tendance , et je ne suis point de ceux qui méprisent les proclamations révolu-* tionnaires. Elles m'ont, au contraire, toujours paru fort instructives ; car bien qu'on y cherche à trom« per les ignorans et les sots ; on veut cependant se faire entendre des adeptes. Ainsi donc, rien de plus remarquable que les deux proclamations àxkfftmvef^ netneni provisoire de l'ile de Hydra^ datées du 19 mai 1821 , et adressées, i'tine aux Grecs occiden*^ taux et latins , l'autre aux Grecs orientaux des Mes; La première affecte d'abord un langage chrétien et presque catholique. Elle appelle à son recours les fn^s grecs de Ul Confession latine , qui ne différent dit^on, entr'eux ique par quelques rites insigni^ fiansj tandis que nous avons cru jusqu'ici. que la différence consistait plutôt dans un point bien an^ trement important, savoir que lest uns sont restés fidèles au 'Oentre d'anité du Siège de saint Pifirjrei^ et que les autrfi&s^en sont séparés, secoiiant.oe pré^» tendu joug ùUra-marin^ pour trohver oelui des nur sulmaiis y bien phis léger cofaune Fcoi sait; Ai^our* d' h uî^ les Grecs modernes sont devenus en apparence plus tolérahs. « Les Chrétiens de V Eglise orientale
( 192 ) et occidentale (disent les gouvernansd'Hydra), sont frères par la croix ( non par la foi ) ; le même soleil luit sur euxj comme s'il né luisait pas aussi sur les Turcs. Ainsi , les carbonari de Naples appelaient aussi tous les Italiens à leur secours , car le même soleil luisait sur eux^ et les sophistes français, toujours plus vastes dans leurs conceptions, réclamaient jadis l'appui de tous les hommes libres de la grande péninsule européenne , ou , répandus sur la face du globe, le même soleil les éclairait aussi y bien entendu , le soleil spirituel , la grande lumière de la nouvelle philosophie. Mais , de peur que les adeptes ne soient trompés par ce masque chrétien , les gouvernans de Hydra ajoutent de suite : Les peuples libres et civilisés jettent leurs regards sur nous; c'est-à-dire , nous sommes sûrs de la bienveillance et de l'appui de tous les jacobins de l'Europe; car on sait qu'il n'y a de peuples libres et civilisés que ceux qui jouissent des nouvelles constitutions représentatives , et dont les libéraux sont les seuls réprésentans. Aussi , la seconde procia* mation adressée aux Grecs des Ues y parle bien plus clair. Là , il n'est question de la croix que pour dire en passant qu'on en a arboré la bannière* < La ff guerre que naus avons déclarée sous la bannière « de la croix , n'est point une guerre de parti. Elle < ' est une entreprise universelle de toute la nation , « arrêtée d'avance par la Providence (des libéraux) , « et dirigée par des hommes éclairés contre nos /y- « rans sanguinaires, ( Les princes chrétiens se rap-
( 133 ) « pelleront qu'on leur doana ce même titre, ) Son f organisation ne vient pas de nous , elle est Fou- « vrage d'hommes de haute distinction et d'une c profonde sagesse (^). Le but d'une telle entre- < prise est la délivrance de la Grèce et rindepen- € dance de la nation , au salut de laquelle nous f devons contribuer avec notre âme et nos « corps • »
Cela n'est-il pas clair ? Peut-on voir des aveux plus précieux ? Les Turcs et les Grecs même seraientils donc seuls à l'abri de la régénération universelle ? Comment finira tout ceci ? Je l'ignore. Mais ce qui est sûr , c'est que le résultat sera tout différent de ce que les libéraux se proposent. La guerre , quelle qu'en soit l'issue, fera naître d'autres événemens, d'autres complications, et au milieu d'intérêts prèssans, on oublie les théories philosophiques (**). En attendant, il me parait démontré que cette insurrection est beaucoup plus révolutionnaire qu'anti-
(*) M. de Gapo-d'Istria , assassiné quelques années après par ses frères et amis.
C^) Cette prédiction a déjà été accomplie. Après ayoir fait la gaerre à la Turquie pour soutenir l'indépendance des Grecs, trois puissances européennes leur ont donné un jeune roi catholique avec un cortège d'Allemands qui ne connaissent pas même la langue du pays ; plus , un fardeau -de dettes accablantes et une administration philosophique, beaucoup plus yexatoire et plus dispendieuse que celle des Turcs. Reste à sa?oir conmient le roi s'en tirera. Déjà les Allemands et les Grecs, les vainqueurs et les vaincus ou soi-disant délivrés , sont à couteau tirer ensemble, et la balance royale penche tantôt vers les uns, tantét vers les autres , quoiqu'il semble qu'on devrait plutôt favoriser ses amis que ses ennemis. ( ^oXe cloutée en 1858. )
( 494 ) ^ flodhométâne : je me méfie un peu de ces Grecs modernes , malgré leur langage chrétien ; je me souviens de l'ancienne foi grecque , et c'est peutêtre encore ici le cas de dire : Timeo Danaos ei dona ferentes.
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DE LA CONSTITUTION PORTUGAISE
(De 1822 ).
Lb monde est tellement las de constitutions i qae le mot seul inspire de l'effroi et du dégotût; aussi n'a-t-on pas Mi la moindre attention ni à la constitution des révolutioniiaii>es grecs, ni à cdle des libéraux du Portugal, et peu de personnes même ont lu celle des francs-maçons dits réguliêra d'Espagne. Faites sur le même moule, dles n'xmt d'autne but et d'autre résultat que celui d'investir du pouvoir souverain un^ secte acharnée contre l'or-dre naturdi 4e la société hwnaine ; qui en oon* natt une, les connaît toutes. Néanmoins, un tradnc^ teur anonyme a cru être agréabie aux Françaie^ en lenrdoanant une traduction delà nouvelle constitution portugaise , imprimée squs lé titre pompeux de constitution polUiqvs de la monarchie portugmse , décrétée pur les Cortés générales , extraordinaires et consiituitnies , réunies à Lisbonne Van 1821 , pro^
( 196 ) muîguée ei jurée le l.**^ octobre 1822. Nous espérons, nous, d^être, si non agréables, du moins utiles à une autre classe plus nombreuse de Français , en leur en faisant connaître Tesprit.
Toute constitution, dans le sens moderne du mot , est un arrêt ou un germe de mort pour la monarchie condamnée à la subir , soit que le monarque l'octroie , soit qu'il la reçoive comme une loi à lui imposée; car un suicide ne tue pas moins qu'un parricide, et vous mourrez de la coupe empoisonnée , soit que vous l'avaliez de bon gré , soit qu'on vous force de la boire. Deux souverainetés , deux indépendances opposées , celle du peuple , ou , pour mieux dire, d'une secte qui en usurpe le nom, et celle du roi, ne peuvent subsister ensemble; tôt ou tard 9 Tune doit nécessairement écraser laytre. Vous avez beau transiger avec un ennemi mortel , conserver en apparence ia réalité du pouvoir, et vous réserver, sous le nom insolent de prérogatives , quelques débris de votre ancienne liberté : dès que vous ne vous replacez pas sur la v^itable base, la force du foux principe, le nombre et l'audace l'emporteront à la longue , et renverseront tous ces frêles appuis d'une puissance déjà descendue du trône.
Les loges maçonniques ou carbonariques du Portugal (car n'insultons pas le bon peuple, leur victime) , n'ont pas même eu besoin de cette lutte. D'un trait de plume, au moyen d'une prétendue constitution, elles ont asservi et dépouillé non-
( i97 ) seulement le roi leur inaitre, mais encore tous ceux qui reposaient à Tombre de sa puissance tuté* laire* Par un déplorable aveuglement , le roi , qui portait jadis le bé^u titre de Très - Fidèle , paratt avoir consenti à ce degré d' avilissement. et. dln* fidélité; car nous n'admettons pas Texcuse empruntée de la contrainte ; rien ne peut vaincre la volonté y on proteste contre une force injuste. à. la-^ quelle on ne peut résister , et d'ailleurs les sectaires portugais auraient tremblé devant une volonté ferme.
Tous les bons exemples sont-ils donc perdus pour nous , et ne sait-on plus comment il faut se con* duire dans des cas semblables? Buonaparte était plus fort que les loges maçonniques de Lisbonne et d'Oporto , et cependant Pie Vil lui répondit : « Vou« « me taillerez plutôt en pièces que d'obtenir mon « consentements Nous ne pouvons renoncer à de « qui ne nous appartient pas. » Ni l'enlèvement et la prison , ni les menaces et les mauvais traitemens , ni mtême les flatteries n'ont pu lui arracher un consentement opposé à ses devoirs. Et bien I il n'a pas été taillé en pièces , ses protestations annul? lèrent tous les actes de violence , et , au bout de cinq ans V il rentra en triomphe dans sa dignité et dans ses possessions , tandis que son redoutable adr versaire dut terminer sa vie comme prisonnier sur une ile de l'Océan. L'électeur de Hesse-Gassel , prince du troisième ordre , souffrit aussi momentanément des actes d^une force injuste et supé-
( 198 ) rieure; mais il ne les légitima poiot par son adhé- ^<m , et tie consentit jamais i la spoliation de ses domaines* Il resta donc dans la plénitude de ses droits , et y du moment que le «ilefl de la jùsliee re^ parut sur Thorison , il les recouvra tous y de télé sorte que les délenteur&de biens injusteînent acquis, furent forcés de les raidre , quoiqu'ils comptaient sur une haute protection , et se tarocrvaient soutedus par la confrérie révolutionnaire de toute TEurope. Un seul mm fortement prononcé par le roi de Sar* daigne , alors même absent de son pays , pulvérisa toute l'œuvre révolutionnaire des carbonaripiémoniais : ils en furent frappés comme de la foudre y se retirèrent dans leurs cavernes, et, de toute la na* tion italienne dont ils avaient menacé leurs adversaires, pas un seul bras ne s'est levé en leur fa« vcur. Qu'on se rappelle encore la belle conduite des deux cardinaux octogénaires qui gouvernaient mi nom du Saint-Siège, à Ponte*Corvo et à BéaévenL Vne troupe furibonde de carbonari napoli^ tains vint les assaillir pour les forcer à accepter une constitution toute pareille à ceUe d'Espagne ; 1^ deux faibles vieillards se retirent en protestant , et., 4è\x% jours {^us tard , ils rentrent en tri0mphe ; les ^hef^ dfes carbonari^ sont eux^^mèmeé oUi^és de désavouer leurs diseîples. Telle est la forée de la Jfiâ^ice et du bon sens. Yoyei encore, k soUifse exemple de la reine de t\>rlugal : depuis trente aos, riionneur, le courage, le bon sens et la fidélité senablcnt s'être réfugiés dans le sexe que notre orgueil
( *9» > appelle &ible. Ne nous en étonnons pas : moîna eorvompues par de fausses doctrines , les femmea ont encore un ccenr ; el>ez elles , le sentiment est encore compté pour quelque chose. Voyons cepen^ dant si la reine de Portugal avait raison ou tort de refuser un serment impie , et conséquemment illicite.
La constitution portugaise, quoique, pour Tap^ parence, mieux rédigée que celle d'Espagne, caçhe,^ sous te vernis d'une feinte modération, un caractère de jacobinisme plus froid, plus réfléchi, plus satani* que encore que celui de sa mère. D'abord, joignant . l'hypocrisie à l'athéisme, elle commence au nom da kTrès-S^inte-Trinité , et toutes ses dispositions ne sont qu'une révolte formelle contre la Trinité elle* mécae y contre l'auteur de la nature dont eUe viol^ les lois et les iiiiStitutions ; contre le Verbe ou la vé-> rite qui en émane , et que la constitution outrage par un tissu de règles fausses et d'assertions mensongères; enfin, contre le Saint-Esprit, qui certes n'e^ pas l'esprit du siècle , l'esprit de l'orgueil et de l'iadépendance. Puis vient une sorte de déclaration des droits de Thomme , une espèce de leçon de droit naturel , qui serait assez indUTérente , et pourrait psu^fois gêner le& Gortès elles-mêmes , si elles a'avdient pris la précaution de s'en affranchir , en réservant toujours la lai qui n'est que leur propre vel^nité. Ainsi, par exemple, la liberté consiste dans la £axnilt^ de faire ce que la loi ne défend pas, c'està-dire tout ce qu'il plaira aux Gortès de permettre
( 200 ) (art. 2). On déclame contre les détentions arbitraires, on prescrit des formalités pour les empêcher , mais la loi les suspend ou en dispense quand il lai plaît, surtout lorsqu'il s'agit de la sûreté des Gortès; aussi,' dans tout pays conquis par les libéraux . les prisons sont remplies des gens de bien. Le uomicile du Portugais est pour lui un asyle ( art. 5 ) , et c'est seulement depuis le régime libéral que Ton connaît les visites domiciliaires. Quant à la propriété, le citoyen portugais n'en peut disposer que selon la loi des Cortès. La presse est déclarée libre , un tribunal spécial doit même la protéger, et partout on traîne les écrivains vertueux au supplice. La confiscation des biens est abolie à Tégard des malfaiteurs (art. H ) , sauf à la prononcer contre le roi, contre TEglise et les honnêtes gens seuls. De plus , les peines infamantes sont également supprimées , sans doute parce que pour des libéraux le crime n'est plus infâme. Le secret des lettres est inviolable (art. i8), et jamais il n'a été plus effrontément violé que par les gouvernemens révolutionnaires, sans observer même cette espèce de pudeur, qui du moins reconnaît encore la règle.
La constitution décrète néanmoins que tout Portugais doit être juste (art. 19); mais son premier devoir est de défendre la patrie, ou plutôt les Certes , les armes à la main , lorsqu'il y sera appelé par la loi^ et de contribuer aux dépenses de TElat, c'est-à-dire à celle des Certes : manière indirecte d'introduire tout d'abord la conscription et les
(201 ) impôts arbitraires, ces deux résultats inévitables du système libéral ! Serons - nous éternellement les dupes de ce mot de loi , si indignement pro-fané . depuis trente ans ; car , comme la loi n'est plus la volonté de Dieu, mais celle des Certes , il s'en suit que tous les droits quelconques des individus sont constitutionnellement livrés à la merci des Certes.
Sauf le préambule hypocrite de cette déclaration des droits , le corps de la constitution dite porta-' gaiscy est une copie assez fidèle de celle d'Espagne , La nouvelle nation portugaise se compose aussi de la réunion de tous les Portugais des deux hé-r misphères (art. 10). Son territoire dans les quatre parties du Monde , dont on fait une fastueuse énumération , recevra une division pltis convenable. Des géomètres iront parcourir ces contrées lointaines , pour y tracer des départemens, des districts et des cantons , qui seront gouvernés par des inspecteurs libéraux , c'est-à-dire par une sorte d'évêques maçonniques. Reste à savoir comment ils y seront reçus; en attendant, le royaume du Brésil, quoiqu'aussi un peu infecté de l'esprit du siècle , ne parait guère se soucier de ce bienfait.
Sont citoyens portugais , même les bâtards de mère portugaise , et jusqu'aux enfans trouvés dans un endroit quelconque du royaume uni* Toute* fois les esclaves non affranchis sont exclus de Ift qualité de citoyen , et c'est à mon avis l'unique preuve de philantropie que les Certes aient donnée.
( 202 ) Ce sera aussi un moyen de rendre les aflranchissemens moins nombreux , parce que les esclaves euxmêmes se garderont bien de les demander y si du moins ils entendent leurs intérêts; car^ dès qu'ils ne jouissent pas des droits de citoyens , ils sont aussi dispensés de leurs devoirs beaucoup plus onéreux, à ce qui nous semble. Mieux vaut encore être Fesclaye d'un maître qui vous nourrit et vous protège, que celui d'un club de révolutionnaires qu'on est obligé d'engraisser soi-même , et qui , ea récompense de vos travaux forcés, vous dépouillent eneore de ce qui vous reste. -^ Un emploi , une pension ou décoration reçue d'un gouvernement étranger quelconque, ùat également perdre ce sublime droit de citoyen; etiose bizarre , que tous ces philantropes , ces oos-* inopolites, qui parlentsans cesse du genre humain, comme ne formant qu'une seule famille , sont néanmoins si exclusifs , si haineux , et attachent partout leurs sujets à la glèbe. Tout Portugais est esclave des Certes , et ne peut servir qu'elles seules ; mais b nation portugaise n'en demeure pas moins iitre et indépendante; elle fait, par le moyen des Cortèsj sa constitution ou loi fondamentale, indépendam^ ment de la sanction du roi (art. 26). Cela s'ap|)eHa éh moins parler dair ; et, en effet , si la haute vente dé Lisbonne , portant le nom de Certes $ regarde le fDi comme son agent fôi^cutif ^ si elle est parvenu à le dépouiller de ses bi^itô, de ses troupes, de toute puissance quelconque, nous ne voyons pas pourquoi cHe aurait encore bcsoia de sa sanction.
( 203 ) Ei nunc reges inieUigiie ! Voyez ce que c'est que le progrès des lumières, les idées libérales avec toutes leurs conséquences. La constitution cortésienue ne pourra être réformée ou altérée qu'après le terme de quatre ans, et seulement par une convention nationale y spécialement convoquée à cet effet (art« 27). Depuis trente deux ans, on nous dit à peu prèa la même chose dans tous les pays coostitutionnés , et cependant nous avons vu partout ces réformes ou ces altérations s'opérer d'uxxB tout autre manière , et à des termes bien plus rapprochés , chose qui pourra servir à consoler les honnêtes Portugais.
La constitution portugaise établit aussi en termes pompeux la division des trois pouvoirs politiques; ils sont, dit-elle, le législatif, l'exécutif et le judiciaire , et chacun de ces pouvoirs est tellement indépendani ,. qu^a^ueunns pourra jamais s^ arroger le droit de Vautre. La monarchie portugaise sera donc Qn monstre à trois tètes , dont Tune aura une vo* ionfé sans force et sans jugement, l'autre une force sans jugement et sans volonté , et la troisième Un jugement sans volonté et sans force. Assurément, les ehoses iront à merveille avec une pareille indé* pendance réciproque» Que si néanmoins tous les go«iv)tt*hemeiis révûlutîoiinair!es ^w çoostitiijt^onQelB» comme vous voudrez^ violent ouvertem^t leur propre principe, s'ils cumulent tous les pouvoirs au moment où ils en proclament la division et Tindépendanee , il n'y a pas là de quoi s'en étonner. Ne
leur imputons pas encore à crime (^ue la nature des choses est plus forte que leur démence , et que les nouveaux Titans ne réussissent pas mieux que les anciens à réaliser ce qui est impossible. EnGn , nous apprenons , non par la notociété publique , ni par les almanachs, mais par la constitution, que le roi actuel est le seigneur don Juan VI (art. 30). Sans douté que cette déclaration doit aussi passer pour une nomination, ou pour une loi émanée de la volonté des Certes; mais comme il est impossible à l'esprit du siècle de dire une seule vérité, cet article est lui-même un mensonge; car, d'après la constitution, don Juan n'est plus ni seigneur, ni roi : il aurait seulement le droit de l'être, et des valets rebelles ont pris sa place.
Nous ne fatiguerons pas nos lecteurs du détail des articles réglementaires destinés à cdnstituer le pouvoir législatif et exécutif des libéraux portugais; nous ne parlerons que des plus importans , de ceux qui attestent le mieux le progrès des lumières ou de la civilisation moderne. Ainsi d'abord, ces constitutionnels ne rêvent point une égalité absolue, comme bien des gens le leur reprochent. Cette égalité ne doit exister qu'entr'eux ; ils ont soin d'écarter leurs en? nemis , car ils excluent du droit d'élire ou d'être élu , d'une part , non-seulement les individus appartenant aux classes communément exceptées»
mais encore ceux qui, à l'âge de vingt-cinq ans, ne sauraient pas lire et écrire (*); d'autre part, ceux
(*) Le but de cette disposition est évidemment d'écarter la plus grande
qui savent le mieux lire et éerire ^ savoir : les employés dans la maison du roi , tes secrétaires et conseillers d'Etat) les évèques dans leurs diocèses et les curés dans leurs paroisses; enfin les magistrats dans les districts où ils exercent une juridiction j c-est-à-dire là où leur mérite est le mieux connu. Ainsi, les libéraux auront les coudées franches ^ tout ce qui est au-dessous ou au-dessus d'eux doit d^ meurer serf, ilote, sujet, sauf la gloire de payer, de marcher et de périr pour la louable confrérie. ^ L'élection se fera directement par les citoyens réunis , sans degrés intermédiaires ; le curé de la pa« roisse est mis en réquisition pour servir de secrétaire. A cet effet , il est citoyen , mais non pas pour élire ou être élu. Il doit enregistrer, par ordre alphabétique, tous ses paroissiens ayant droit de voter, et , pour lui en laisser le temps, on le dispensera probablement de ses fonctions ecclésiastiques. Les assemblées électorales seronipubliques^ afin que des clubs landaburiens puissent d'autant mieux y exercer leur salutaire influence. Mais voici ce qu'il y a de plus important. Le procès-verbal de chaque élection doit déclarer que « les citoyens formant l'assemblée , oc- « trayent aux députés qui seront élus , à tous et à « chacun insolidum , les plus amples pouvoirs <, afin « que , réunis en Certes avec les députés des autres « divisions , ils puissent faire tout ce qui sera con^ « venahle au bien public , et que eux , octroyans 9
partie des paysans ou autres campagnards , parce qu'en Portugal , comme ailleurs , ils sont les ennemis les plus acharnés de la révolution.
( 206 ) « s'engagtt&t à exécuter et à tenir pour valide tout « ce que les €artès décréteront , conforméoient à « la constitution , laquelle est faite et interprétée « par eux seuls. » On voit que ces messieurs ont soin de se faire tout octroyer, corps et biens; qu^un procès-'verkaU fait par le secrétaire, doit suffire ^ur cela , et qu'il n'est pas mêa»e question de réserver un «droit ou une liberté quelconque. Le bien public , comme jadis le salut public , c'est-à-dire le salut des libéraux ^ permet tout , et la constitution » si elle n'est pas un appui, sera du moins un opposant muet ; car elle dira toujours ce que l'on voudra. D'après cela, qu'ion vienne mus déclam» encore contre le pouvoir absolu. Ce pouvoir sera-t-il plus doux dans les mains d'un club de soi-disans philosophes f qui ne reconnaissent aucune loi quelconque , que dans celle d'un roi , indépendant seulement des lois humaines , à qui on n'avait rien oe« troyé, et dont l'autorité fondée sur ses propres droits, était naturellement obligée à respecter ceux d'ûutrui. Néanmoins, après une telle çpérationf qui outrage la Divinité , en renversant toutes les notions de la justice, et en expropriant eonstitutionnellement tous les Portugais de leurs droits quelconques : ces ckoyens portugais sont obligés d'assister à un Te Deum , chanté daqs l'église principale. Et pourquoi donc ne loueraient*ils pa$ le Seigneur ? Voyez l'immense bien qui leur est arrivé. liCS francs • maçons sont devenus souverains , Jes destinées du genre humain sont accomplies , et ne
( 207 ) • sait-on pas qne le gmre hamain ne se «om^se cpie de letiT honoral:4e confrérie , et que ses destinées consistent à s'emparer ^ tout pouwir souverain !
Le roi ne convoquera pas la première s^needes Certes, il y assistera seulement , ^V//e f^euff mais il entrera sans gardes dans la salle , et sera seale* ment accompagné de personnes désignées par le règlement mtérîeun des Cortès (art. 92), ce qui^'^exdut pas quelques gens d'armes ou planton^;.
' Le eencile libéral peut être transferé de la Gapital0 du royaume dans un autre endroit ; il paratt que les Certes en prévoient déjà la nécessité , et si , par lui* sard , il snrvieM une invasion d'ennemis /la pecflo (m un autre motif très- urgent, la translation pourra même être ordonnée par la députation permanente (art. 83).
Les ministres ne peuvent être présens h la séance quand on vote. Remarquez aussi qu'il n'est pas permis aux députés de protester contre les décisions de la majorité des Certes (art. 92 ) ; bien entendu que les libéraux revendiqueront ce droit , aussitôt qu'ils ne seront plus les maîtres.
Les députés sont inviolables , malgré que la constitution déclare que la loi est égale pour tous ; ils jouissent d'un traît^nent pécuniaire fixé par eux-mêmes réunis en Cortès; mais ils ne pour*ront accepter ni pensions , ni décorations , ni emplois à la nomination du roi ; car c'e^ un ^rime affreux de servir un roi , quand même il ne serait plus qu'un fonctionnaire constitutionnel. Les Cor-
- ( 208 ) tes s'attribuent , indépendamment de la sanction royale , entr'autres , le^ droits suivans : de recevoir le serment du roi , du prince y oyal , de la régence ou du régent , tandis qu'eux , députés aux Gortés^ ne prêtent de serment à personne; de reconnaître le prince royal comme successeur à la couronne, apparemment parce que sans cela il ne serait pas le fils et Théritier de son père; de nommer le tuteur du roi mineur, chose toute simple ^ puisqu'ils exercent la tutelle, même du roi majeur; d'élire la régence ou le régent ; de résoudre les difficultés qui peuvent se présenter dans l'ordre de successibilité à la couronne , quoiqu'on pareil cas, les prétendans ne se soumettront guère à leur sentence; d'approuver, avant leur ratification, les traités avec les puissances étrangères; de fixer tous les ans les forces de terre et de mer ; de permettre ou d'empêcher Tadmission des forces étrangères dans le royaume , permission que ces forces n'ont pas coutume de demander, et qui se feront au besoin admettre sans passeports ; d'autoriser des emprunts; de décréter l'aliénation des biens nationaux, c'est-à-dire des biens du roi, de l'Eglise, des villes et de tous ceux qu'il plaira aux Certes de spolier; enfin de réaliser la responsabilité des ministres et autres employés, etc. , etc.
Recevoir un serment, reconnaître des faits , nommer ou élire des fonctionnaires , juger des contestations, permettre ou empêcher telle ou telle chose, vendre le bien d'autrui ou même le sien propre ,
( 209 ) réalifiep la responsahilîté, c'est-à-dire faire le prcMsès à un ministre et l'envoyer aux galères ou à l'écha* faud : tous ces actes et ces jugemens sont--ils donc aussi des lois? MM. les Certes ont-ils oublié que, selon leur propre constitution , les trois pouvoirs sont tellement indépendans, qu'aucun ne pourra jamais s'arroger les attributions de Tautre? Quanta la faculté de décréter que tels et tels biens sont natio* naux ou cortésiens , pour ensuite les faire vendre , elle est en effet très-commode. Rois de la tenre^ qui n'êtes pas encore constitutionnels! apprenez, dofte quelque chose, puisqu'on vous reproctie de n^^rien apprendre; oubliez vos anciennes maximes^, vous qu'on accuse de ne rien oublier. Gomment. poujT'* riez-vons encore être embarrassés de combler le déficit de vos finances , déficit dont la révolution est l'unique cause ? Pourquoi ne décréteriez-vous pa3 à votre tour que les biens des loges macpnniques^ des ventes carbonariques , de$ perdes ou clubs phi*!* losophiques , des universités destinées aux prêtent dus progrès des lumières, des théâtres, des ag^s de change , des gros négocians , des fabricans et des manufacturiers libéraux, et jusqu'à ceux des cafetiers et restaurateurs constitutionnels , sont autant de domaines royaux ou nationaux si vous le préférez? Ce ne sera pas une confiscation, atr tendu que les propriétaires ne sont accusés d'aucun crime ; ce sera encore moins une spoliation , car 11 . suffit de déclarer par une loi que ces biens vous appartiennent , pour que tout devienne légitime. En
( âio )
efik , comme te disent très^bien les Cortés portu'^ gai5es(art 1(M ) : « Là loi est la voloDtédesdtoyMs; n déclarée 4 là plurdliié des voix de leitrs ^eprésen«- « ttm tèùXïh ^ Gortès; elle oblige tous les ei^ « toyens, indépendammeat de^ leur acceptation. » Ainsi donc 9 tous «l'avex qu*à dire à votre tour t n La loi est la votonlé formellenlent déclarée du « roi; «elle oblige toas ses sujets, indépendam- « ment de leur acoepiation ; » proposition d'ailleurs bien plus vraie que celle des C!ortès , sous la seule réserve qu'une tdie volonté royale ne blesse pas les droite d'autrui , ta justice , ou ce qu'on appelait ja« dis une loi supérieure^ Hais <s'est là une réserve sn^ rai^ïiée, et nullement conforme ni & Tesprît du siècle , ttî au progrès des lumières. Croirîez-VDUS peut-être avoir besoin <le représentans pour tlonnw à votre volonté une apparence nationale ? A dire ytài 9 je n'en vois pas la nécessité y puisque la nation entière n^aurail à cet égard pas plus de droit que vous ; mais , au besoin , vous trouverez ^es re^ présentans à vous dévoués , plus aisément encore que les Gorlès n'ont trouvé des înstrumens docile. Le ^i-devant roi peut , à la vérité , sanctionner ettcof^ quelques lois , mais il sera rarement dans le cas d'user de ce droit? car d'abord en sont excep* tées la présente constitution et les modiJications qu'<m y pourra faire à Tavenir; iiem toutes les décisions Concernant les nombreux objets ci-dessus énonfCés; enfin, ce qui est la chose principale , tt^^ies les loiê et iotetes autres dispositionê dèê Cartes extra&r^
OH ) éwmr09 c(mstitm99tU0 et aduâll^s^ qt|oîqu'eUei$ ayetit été nonwftéeB et <5(>pYoquéi^ , on ne sait trop eommenu La roi peut suspendre ^ sanction, mate si les Certes décident que néanmoins la loi doit être puo bliée , ^He le sera , et \e roi lui donnera d Vin$tani même sa sanction (art. MTi), De plus il devm donner ou suspendre sa sanction dans l'espace d'un mom , faute de quoi son consentement sera présumé, et la loi sera publiée^
Pendant l'intervalle des sessions des Gortès, uae
députation permanente composée de sept membres,
une espèce de comité de salut public ou d'inquisition
libérale , veille à l'observation de la constitution et
des lois, sans doute, de peur que le roi ^ le peuple
ne s'aceoutument à s'en passer, comme auparavant^
Le titre IV du pouvoir exécutif ou du roi (nous
copiofis fidèlement , les Espagnols , du moins , di^
saient encore tout simplement du roij^ renferme
bien moins ce que le roi peut faire que ce qu'il n^
peut pas faire. Selon Tarticle 118, l'autorité du roi
émarw de la naiion^ quoique l'histoire prouve qu'elle
émane des biens et de la valeur de la maison de
Bragance ; die est indivieihle ^ quoique les Certes
l'aient morcelée en mille pièces^ «nfin, elle est ina*
Hénable y bien que le roi l'ait aliénée par cette cons-^
iitutioo , même en faveur des Gortès. €ette sublimé
autorité se réduit ensuite à celle de promulguer les
Jais des Cartes^ àexpédierles décrets, instructions
et réglexnens nécessaires à leur exécution^ à nom^
mer les ministres , les magistrats , les autres em-
( 2i3 ) ployés , les évoques , les commandans de la force armée, les ambassadeurs, etc. ; à accorder même des privilèges , des titres , des honneurs , des distinctions , des grâces , mais toujours en se conformant aux lois y qui , comme le dit l'article iOl , ne sont autre chose que la volonté des Certes. De plus, en cas que la liberté de la nation et le système cons" tituiionnel fussent en danger , les Cortès pourront elles-mêmes nommer les commandans de la force armée de ierre et de mer.
D'un autre côté , le roi ne pourra ni convoquer , ni proroger, ni dissoudre les Cortès; il est donc moins encore que le président d'une république , il est un homme de paille , un préte*nom , un horsd'œuvre , un obstacle. Il ne peut ni faire arrêter un citoyen , ni aliéner une portion de son territoire , tandis que les Cortès aliènent les biens d'autrui > ni même abdiquer la couronne ; et , malgré cette défense, il sera censé avoir abdiqué quand il sortira du royaume sans la permission des Cortès. Toutefois, il peut encore se choisir une femme à son gré ; en cela seulement les libéraux portugais sont restés en arrière de leurs maîtres les Espagnols, qu'ils ont d'ailleurs dépassés en beaucoup de points. Du reste, le roi est complètement serf, et néanmoins sa personne demeure toujours inviolable (art. 124) , car le dépouiller de sa couronne, de sa liberté, de ses propriétés , le réduire à la condition d^esclave , Tincarcérer peut-être , n'est pas une violation de sa personne et de ses droits.
Il va sans dire que les princes de la famille royale ne isont pas mieux traités que le roi lui-même. Eux aussd ne peuvent commander la force armée ni ocf cupër un emploi électif; il leur est défendu de servir la patrie qu'ils ont fondée, de se faire connaître et ai-^ mer, de peur que Tamour ne procure robéissancé. Au commencement dq chaque règne, les Gortès fixeront la dotation du roi, de ce roi jadis propriétaire d'immenses domaines , maître de For et de tous les diamans du Brésil , qui dotait les autres , et n'était point doté lui-même. Les Gortés assigneront éga-^ lement,^n cas de besoinj des pensions alimentaires ' aux princes infans et infantes, et désignet^nt les palais et les terres qu'elles jugeront convenables pour l'habitation du roi et de sa famille (art. 128 ^ 432), de sorte qu'en dépit de la déclaration des droits de Thomme , ce malheureux roi ne peut pas demeurer où il veut, pas même dans ses propres maisons.
L'esclavage du roi constitutionnel' est déclaré héréditaire par ordre de primogéniture ; mais si toutes les lignes de la maison de Bragance viennent à s'éteindre , lés Gortès appelleront à ce trône de non» velle fabrique , la personne qu'elles jugeront la plus convenable. Nous doutons cepi^ndant qu'elles aient jamais à s'occuper d'un pareil choix , car jusqu'ici nous avons vu périr beaucoup de constitutions, maïs pas un seul roi constitutionnel succéder à son prédécesseur; pour l'ordinaire, la vie d'un homme dure même plus long-temps qu'une douzaine de
. ( 214 ) constituiidfis. Lorsqne b couronne^ ou plutôt la sertitude royale âera dévolue à uuê femme , celle^d m pourra se marier qu'à un Portugais, et avec Tay^* probation préalable des Cortès, approbation qu'elle se dispensera peut-ôtre de demander , en sl^ffranefaissant au besoin de la constitution eUe^môme«
'Les ministres sont reBponsables envers lés Cor^ tes j et aucun ordre verbal ou écrit du roi ne pourra les en exempteor (art. 161). Pauvres ministres, obli*^ gés de'servir deux maîtres à la fois, F un qui vous nomme et vous paie, Tautre qui vous accuse et vous tourmente, consolez-vous cependant : depuis trente* quatre ans que nous avons des ministres respon* sables envers des Certes ou autres assemblées pa-^ reilles > pas un seul n'a encore eu à se plaindre de trop de rigueur ; ils se sont tous retirés avec d'as* se^ bonnes pensions , ou avec des fortunes plus que suffisantes.
Les conseillers d'Etat, quoique présentés par les €Ortès , sont également responsables envers elles. La force militaire sera essentiellement obéissante , iHen entendu depuis qu'elle est, ou aussi longtemps qu'elle sera aux ordres des Certes ; car au*^ trement il fendrait rejeter la constitution qui ellemême a été introduite pat* une force militaire dé-* libérante et rebelle. Le comte d'Amarante^ tout en reconnaissant le principe coifêtitutionnel , pen* 3era néanmoins que ses troupes n'étant pas au service desCoriès, ne sont pas non plus obligées d'obéir à leurs ordres. .
Quant au pouvoir judiciaire » Uy a^m de^jwé^ directement élus par le pwple » tant pour ka causes civiles que pour ka causr^ crimineUea« La consiii tution» il est vrai, ne dit pas oe que sont ou seront ces jur^, les codes noua l'ai^rendront. U y aura de plus des juges Uurée} et tandis que les |ur6sr pônrH ront, sous prétexte du fait , absoudre à leur gré un coupable, ou envoyer un innocent à Téchafaud, tea juges lettrés seront responsables» nonH^eulementdai abus du pouvoir , mais encore des ^rreurâ dans leai quelles ils peuvent tomber, et tout oitQyen , mèiM celui qui n'y est pas intéressé, pourra les accuser de connivence , ou de s'être laissé suborner (art, i9&}^ Les prisons seront sûres, propres et bien a^réM» la constitution du moins le dit; sauf à faire une ai:^ cepiion pour les honnêtes gens , les évêques > les prêtres , etc. , à qui des cachots infects suffiront* Les préfets porteront le nom d'administrateurs^ généraux , afin de prouver par leur titre mêoM qu'ils sont destinés à se mêler de tout y à adminis* trer toutes les choses quelconques. Leur conseil sera composé d'autant de membres qu'il y awa de municipalités dans leur district.
Le Portugal aussi recevra le bienfait di3s munî^ çipaiités uniformes , et les CQrtès se chargent de déterminer non-seulement leur nombre et leurs fonctions , mais encore l'étendue de leur territoiroi jadis naturellement déterminé par celle de leurs possessions.
Enfin, pour couronner le grand-œuvre, arrive en
( 2i6 ) grande parade l'inslruetian publique y comme s'il n'y en avait pas eu auparavant. On ne savait donc ni lire ni écrire , ni calculer avant les CiOrtès , et de même qu'en Espagne on joindra au catéchisme religieux l'exposition des devoirs eipiis , c'est-à-dire un petit abrégé de jacobinisme. Tous les établissemens ac« tuels d'instruction publique recevront de nmweatix réglemensj et on en créera d'autres où il conviendra. Ainsi , le genre humain parviendra à ses hautes destinées, et le grand mystère est dévoilé. Comme leurs frères en Europe, les libéraux portugais deviendront l'unique souverain temporel , et Tunique autorité enseignante sur la terre. Leurs sublimes maximes doivent être gravées dans tous les esprits , et former Tunique croyance. La secte ne se contente pas de régner sur nos corps et sur nos biens ; semblable à Tenfar, elle nous arrache avant tout les âmes. Mais il existe encore un autre peuple qui n'est pas libéral, et pe«it-ôtre par cela même plus éclairé. L'heure a sonné , le jour du châtiment approche. La satellite portugaise tombera avec la planète espagnole ; la fille suivra le sort de sa mère. Le midi de TEurope sera purgé des constitutions libérales ou maçonniques ; le nord , instruit par son exemple , n'en voudra pas du tout , et nos enfans verront un jour renaître Tordre naturel des choses , la constitution dittne.
QUELQUES OBSERVATIONS
Sur la Circulaire des Corths de Madrid y
a leurs Ambassadeurs.
Passons sur le mot ambassadeurs j assez improprement employé au moment où FEspagne n'a plus d'agens qui portent ce titre ; des révolutionnaires ne sont pas assujettis au vrai langage ; c'est là aussi une de leurs libertés. Occupons-nous seulement du fond. Nous n'avons pas été trompés dans notre espoir, que l'orgueil et la sottise des carbonari d'Espagne forceraient la France à suivre la marche qai lui est tracée par ses devoirs et par ses plus chers intérêts. Mais nous étions loin de croire qu'on oserait , à la face du Monde , mentir aussi impudemment que les Certes ont eu l'audace de le faire dans cette circulaire à leurs prétendus ambassadeurs. Dans leur langage insolent, ils appellent les notes de la Russie, de TAutriche et
( 218 ) de la Prusse un tissu de mensonges et de calomnies, quoique l'Europe entière et la nation espagnole elle-même en puissent attester la vérité , appuyée d'ailleurs sur des faits qui sont de notoriété publique. Les puissances n'en ont pas même assez dit. Espérons qu'elles se vengeront de cette insulte d'une manière éclatante et instructive pour tous les révolutionnaires à venir. Pour nous, nous dirons seulement quelques mots sur les assertions impudentes de ces Certes , assertions qu'ils appellent d'une manière assez bizarre , des intentions.
i.^ La nation espagnole y disent-ils, se régit par une constitution qui a été solennellement reconnue par V empereur de Russie en 1812 : premier mensonge. La nation espagnole n'est point régie par une constitution ^ pas même par celle des Gortès, qaclqu' absurde et détestable qu'elle soit; mais elle est régie ou plutôt opprimée par un club de carbonari, auquel ce verbiage constitutionnela servi de marche* pied pour arriverau souverain pouvoir^ et qui, ayant atteint son but, se moque de tous les articles de cette prétendue constitution, sans en suivre un seul. Ainsi, par exemple, l'Eglise est dépouillée^ la religion persécutée, ses ministres sont massacrés , incarcérés ou bannis , quoique ta constitution déclare que la religion catholique est celle de la nation espagnole, et qu'elle prohibe l'exercice de toute autre. Ainsi encore, l'on confisque la propriété des gens de bien , en dépit de la constitution qui supprime la confiscation, uiême contre les malfaiteurs, ou bien,
oommo nond l'avons prédit , elle ne sera abolie que contre les rebelles , et permise à eux oontre leurs ainemis. Ainsi , Ton fusille et Ton fratne au supplice des hommes vertueux , sans forme de pro* ces 9 et en dépit des tribunaux qui les absolvent* Ainsi 9 chaque agent militaire ou civil frappe de contributions les malheureux Espagnols, malgré les lourdes formes prescrites pour leur établissement. Ainsi , l'on ne reconnaît plus ni titres de propriété» ni conventions, on annuUe tous les testamensxatiGés et acceptés depuis des siècles, et Ton dépouille des classes nombreuses de citoyens de leurs propriétés les plus sacrées , etc. Parcourez tous les titres et tous les chapitres de ce fatras constitutionnel, vous ne trouverez rien de réalisé , si ce n'est le pouvoir absolu donné aux carbonarî. On ne voulait pas autre chose, et d'ailleurs il n'y avait que cela de possible. £n outre, l'empereur de. Russie a seulement ap« prouvé la résistance* à l'usurpation de Bonaparte, mais nnllement la constitution qu'il ne connaissait pas en 1812. Et quand même il l'eût reconnue alors 9 il lui est permis de retirer son assentiment en 4822, lorsqu'il en voit les déplorables effets.
2.^ JjCS Espagnols amis de leur patris prodamè'^ rentj dès le commencement de 1812, cette cansHiu^ iion qui fut abolie par la seule violence en 1814 : dauble mensonge. Ce ne sont pas les amis , mais les ennemis de leur patrie , qui ont proclamé celte constitution , à moins , ce qui serait très-possible , que , dans le langage libéral ; on ne veuille entendre
( 220 ) sous le moi dB patrie qu'une loge maçonniqae*, un club de libéraux , un conventicule de sophistes. Us n'a\aient aucun droit ni de la faire, ni de la proclamer, encore moins de forcer le roi à son acceptation. Il n'est pas vrai nop plus qu'elle ait été abolie par la violence en 1814. Une simple proclamation du roi , applaudie de toutes les classes de la nation , du clergé, (jle la noblesse, de Tarn^ée, de la bourgeoisie, et surtout du peuple des campagnes, a suffi pour la mettre à néant. Ou bien , les Cortés prétendraient-elles que tous ces Espagnols-là ne font point partie de leur nation ou de leur patrie libérale? cela se pourrait. Mais alors aussi on n'a aucun devoir envers cette patrie de nouvelle fabrique.
B."* Le rai constitt4tionnel d* Espagne exerce libre* ment les pouvoirs que lui déléffue le code fondamen." tal. Autant de mot$> autant de mensonges. D'abord, Je roi n'est pas constitutipnnd ; il était roi avant la constitution, et n'a point été fait par elle. Ce code monstrueux ne lui a rien délégué , mais plutôt tout ôté; enfin , le roi n^exerce pas même la mince partie du. pouvoir qu'on paraissait lui laisser, pour l'avilir •encore plus en le faisant servir d'instrument ou de prête-nom à l'iniquité. Le roi est prisonnier dans json château , gardé à vue comme un ennemi , dépouillé de ses propriétés; il ne peut ni choisir. ni destituer ses employés; il est abreuvé d'insultes et d'outrages, menacé de mort; et quand les puissances ne demandent autre chose que sa liberté, les
(221 ) Cortës ia refusent insolemment; le roi n'est pâs même consulté sur les réponses à faire à ces puissances. On n'entend pas parler de lui dans toute cette afi&ire.
4/ La nation espagnole ne se mêle en rien des institutions et du régime intérieur des autres na^ tions. Nouveau mensonge , à moins qu'on n'entende ici sous le mot de nation , le véritable peuple espagnol y et non pas les Certes et leurs complices. Ceux-ci ont soulevé Naples et le Piémont, pour leur imposer leur code abominable; ils cherchent à suborner et à corrompre l'armée française , ils répandent partout des écrits incendiaires, et ce n'est pas faute de volonté , mais faute de pouvoir , s'ils n'ont pas encore mis le feu aux quatre coins de l'Europe. D'ailleurs , il ne s'agit pas môme de savoir si la nation espagnole , ou plutôt ceux qui la tyrannisent, se mêlent ou non de notre régime intérieur. Nous nous mêlerons de nous opposer à ses crimes, de pourvoir à notre sûreté, de secourir notre prochain, de faire régner la religion et la justice partout où elles sont indignement foulées au pied , et pour cela nous n'avons pas besoin du consentement des Certes.
5. "" Le remède à tous les maux qui peuvent affliger la nation espagnole riintéresse qu*elle seule. Cela est encore faux, attendu qu'il intéresse toutes les nations limitrophes et autres qui ne sont point isolées sur la terre ; qui sont menacées dans leur existence, et souffrent déjà de mille manières de cette horrible ,
( 222 ) anarchie. £t q^and même il serait vrai qno ie re^ mède à ces maux n'intéressât que la nation espa<gnole f rien n*empéche d'aller soutenir la partie saine et opprimée , qui appelle à grands cris le se* cours de T Europe ; la religion et la diarilé nons en font même un devoir.
6/ Les mono: qu^elle ressent ne sont pas Pefietde la constiltUton y mais Jbien des efforts des ennemis qui tentent de la détruire^ Autre mensonge impudent» Pourquoi donc ces maux n'existaient-ils pas avant la constitution? Ses ennemis ont autant et plus de droit à la détruire que les Certes en ont eu à la faire. D'ailleurs, autant vaudrait-il dire que la paix et la tranquillité ne seraient pas troublées par les brigands et les incendiaires, si on ne leur opposait point de résistance. Nous nous étonnons qu'ils n'aient pas encore fait une constitution pour décréter que le vol et l'assassinat sont les droits d'un homme libre.
7.^ jLa nation espaffnoJe ne reeonnaiira jamais à aucune puissance le droit d^intervenir dans ses af* faires. D'abord^ on ne lui demandera point de re« connaîtr^e ce droit; elle y sera foncée malgré elle, ou plutôt elle le reconnaîtra en dépit des Cortès. Oui , nous interviendrons dans cette affaire pour secourir le faible opprimé , pour arracher le pouv<Hr aux scélérats , et poiur le rendre aux gens de bien; mais, en le faisant., nous nous mêlerons bien jj^us encore de nos affaires pour assurer notre existence , notre repos et notre honneur , attachés au maintien des droits royaux et au rétablissement de
( 223 ) la pdix <kins un cm{>ire uni à la France par tant de lieds natnri^.
Sj^ Le ffùUPBmemenf ne déliera jmMia de ia Ugné tracéB par »ês dieMirSj par Phanneur naiional et par son aiiaohemèni inaliérahle à ta eonsiftufien Jurée en^iSl2. Nous n'en doutons pas, depuis que, dons le jargon révolutionnaire , on entend par de-' Paire le droit de Tioler tous les sermens antérieure^ inent prêtés au roi , de blesser tous les deToirs envers Dieu j eavets son prochain et envers les nations voi-* sines; dès qu'on est convenu d'appeler honneurnet-' tional l'orgueil et l'opiniâtreté de quelques sophistes^ qui couvrent d'opprobre la véritable nation dont ils sont exécrés; dès enfin que l'attachement à la prétendue constitution ne signifie que l'attachement au pouvoir souverain qu'on vient d'usurper, et qui doit assurer l'impunité de tous les forfaits des révolutionnaires, sauf cependant qu'il leur sera loisible de violer tous les articles de cette constitution , qui , quoique faite par eux et pour eux , pourrait cependant les incommoder quelquefois, ou contrarier leurs desseins tyranniques. Assurément, les Cortés ne dévieront pas de cette ligne , qui leur est tracée par leurs frères et par les statuts de la secte. L'exemple de tous les révolutionnaires de l'Europe nous l'a assez prouvé. Mais on les en fera bien dévier malgré eux, et ce ne sera pas long si on si prend bien, si on fait la guerre aux révolutionnaires seuls , si on les force d'en payer les frais', de rembourser de leur bourse leurs désastreux em-
( 224 ) prunts , et de réparer le dommage qu'ils ont causé aux Espagnols eux-mêmes, le tout sans préjudice des punitions exemplaires à infliger aux chefs de la révolte (^). La France a reproché aux puissances alliées en 1815 de n'avoir pas fait peser les charges de cette nouvelle guerre sur ceux qui l'avaient causée, et l'Europe entière a partagé ses sentimens à cet égard. Qu'en entrant en Espagne la France ne fasse pas la même faute ; n'allez pas croire que les libéraux n'ont pas d'argent ; ce ne sont pas les pauvres qui font les révolutions.
(*) On ne Ta pas fait; tout au contraire, on a caressé l'ennemi, on lui a rendu le pouvoir, et c'est pourquoi nous avons vu cette recradescence de révolution après 1830. {Note qjwtée en 1838.)
VII
COHSmERATIONS
De M. Glausel de Goussergues, sur la révolution d^ Espagne.
C'fiST un terrîUe ennemi des libéraux que M. Clause! de Goussergues. Cuirassé de Êdts et de preuves , armé d'une mémoire prodigieuse, connaissant tous les écrits , n'oubliant aucune date y il terrasse ses adversaires par le seul raj^rochement des aveux qui leur échappent dans des momens de succès et de sécurité , où leur bonne foi ne saurait être mise en doute* L'écrivain instruk et cour^eux, qui mérite déjà la reconnaissance de tous les gens de Jbien, par ses révélations lumineuses sur la police révolutionnaire qui existe encore dans plus d'un pays de l'Europe, et sur la marche du parti libéral , vient de rendre un nouveau seryice à la bonne cause par la brochure qu'il a publiée, et que nous ne saurions assez recommander au public. Il y prouve avec une évidence frappante, par le récit du comte de Toreno , par les mémoires de M. de * i5
( 226 ) Pradt , par l'écrit d'un officier anglais sur la crise de TEspagne, enfin par les comptes rendus des constitutionnels Moreno de Guerra et Evariste de San-Miguel eux-mêmes, l'horreur que la révolution a inspirée à la nation -espagmde, soit avant la réunion des soi-disant Certes à Cadix, soit pendant Yeketciee de leur pouvcNIr usurpé jusqu'ani retour de Ferdinand VII en i814, ^il depuis cette époque jusqu'à la révolte des troupes de l'Ile de Léon, soit même pendant cette révolte, soit enfin depuis la fatale journée du 7 mars 1820, où le roi fut forcé de signer la désastreuse constitution fabriquée par quelques sophistes.
L^entèt^mént le ^us optniAlre ne ^tnàt résister &fi «ombre et à k for^è dé ces -preuves. Gèt émi re%(ér»ie âViiiteurs plufi»€furs faits ^remarquables) .laitrs peu' doniniis^ et qui méritent d'être cra^pertés. Avm , par exemple, nous y voyons les ^lieut fèrteds en projet de dêtnâre la religion oMhotiqm , 'malgré Taitieie eontitaîrê qu'mi avaÂt (^it mtt^ diias k c^iifiKitMkMi par liyptecrisie, o«i>, {domine s'ékpriMe te eoMte de TonêVK>^ pan^ que ies Ugiëièh
Veui^m tiàmkimé lèfs tiVrês i^ 4és iJbéMttiL imajàh éitt >feJt fràdaîi* déjWiîs frôl^ate pour l'îwi?rumi<Mi de la tkàlët é^i^hùlef €e sottt les ^wn- 4u^s 4è P/iktblà8{ {'Eèquii^se des prétende prb^ J* V'I^f^ïtikUmàin, pat Côftdoroët ; le Gôimt^^imm éurVE^HaesLms, par Destuft de iTrak^r ; 1^<?H-
( 227 ) fine de ious les 4$tiU$Sj |)»r Bn^uig; le X)otUrat soaùd; le Ckrisiiamsme AérnUé^ ^r SoiflMjger ; le DiBeawFB ^ur VHrigiim de fd^égatH^ parmi ilés -bâmméB y paLt ï^'-i . Rcuisseaû:; fie eim^àie Mathieu f ie p(fut^ dê.fobitiqêie ^0wsPifuHi(m^9lie y patv Benjamia Goostont; Je bmSM^ ^rie luaron^'floibaeh; VJBtnéky de Rofisseau; la MeHj^p pair Diderot; 4es Ruines y par V^iney ; ta Matmh uniMPiéth y pdr ^«l-^Lambett; iéSyMmede ian^tam^y etc. , -etc^ ùa irait quel gefire ëe l»mi^es «es messieors ont dessein de prc^ger. lU envotent «a ^i^gne une peste mille fois pire eit bien plus difficile à guérir «que cette qui aflKgeafit Bancélofie. Après «eJa, qu'on vienne encore nous dkire q«ié la «évolution ^d'JB^ (pagne n^ pas le même carâetèi>e d'impiété que .celle de France ! Il est vrai qiiedéjà >en i84S , jet surtout dqmîs tôâû, on y «assaoï^it les pi^tees ^ on y d^pCH*tait ou emprisonoait lçs4^\êques ; on for»- -çatt les ^urés à jdcrrei^ir des ^prédicateurs de ]aodbi>ii jsme; <>a Btq)pi^imait les opdres leti^eu^c , pn-con^ fisquait les biens, de F Eglise, et on tfiitait sur Ip point de ftiii^e une constitution ciril^ dn clettgé. Mais tMA >cela n!enlpècàe pas,, sdon Je Canetihi' •Amtiél j que lesCkyptàs et leurs adhértans ne saiieiit ies meilleurs gens du imonde , pt n'aient aocqne^^i^ cvie;de toucher à la rétig|ion. <}«ie si Ton Toulaift^eiii* core traiter feu l'abbé Barruel de visionnaire pour aTolr représenté iies foancstQiaçons de 4'iEurope -Gomnie les au^iirs et ifauteurs des révolutions modernes , on produirait le témoignage du libérdl
( 228 ) comte de Toreno, qui vient de justifier lui-mèitte récrivain monarchique et religieux. Il raconte d'ua air de triomphe, que la maçonnerie espagnole a disposé les officiers de Tarmée d'Andalousie à la ré- YoltOi et que naguère encore les loges maçonniques de Barcelone ont distribué des poignards à tous les associés, pour assassiner au premier .moment les royalistes. Même système satanique en Portail , et dans tout pays révolutions^; les francs-maçons seuls s -emparent du pouvoir et des emplois. Dans le langage confime dans toutes les formes révolutionnaires, on reconnaît Torigine maçonnique. Jamais il n^y aura de repos en Europe tant qu'on 4*edoutera de ridiculiser et d'avilir ces jongleries , ou même de détruire ces nids de conspirateurs, après en avoir fait sortir les honnêtes gens égarés, dupes et victimes d'une poignée de fous et de factieux. On a pu les proscrire en Autriche, dans toute l'Italie, en Russie même; pourquoi seraient -ils privilégiés dans d'autres royaumes? Puisqu'ils appellent leur loge la pairie , confinons-les du moins Jans cette patrie, sans leur permettre d'usurper les avantages de la patrie d'autrui. Ils détestent les rois et les souverains; qu'ils n'obtiennent donc aucune place quelconque au service d'un souverain, -avant d'avoir formellement et publiquement abjuré la confrérie hostile.
Enfin , nous apprenons aussi par l'écrit de M. Glausel, comment le roi d'Espagne a volontairement accepté la constitution. Pendant que deux
( Q29 ) généraux fidèles battaient et dispersaient les rebelles du nord et du midi, lé général Ballesteros, c6bh mandant de Madrid ^ qui^ comme ministre, de la guerre , a^ait rempli la garde royale d'hommes dévoués à la faction des Certes , &it entrer deux cents conjurés, militaires déguisés , dans le palais et dans la chambre du roi. 'Il dit à celui-ci « que tout est « perdu , que le peuple se soiriëTC ; que la troupe « est gagnée, enfin qu'il n'y a d'autre remède que c d'obéir à leur volonté, » et lorsque le roi indigné de ce discours , se lèveavec précipitation, éC ordonne au duc de l'Infantado de se mettre à la tête de la garde royale , Ballesteros présente une liste des offi« ciers de cette garde , en disant : Sire ^ ils sont tous libéraux. » Puis il tire sa montre , et dit au roi : « F'ous n'avez qu^un quart d'heure pour délibérer j « un coup de canon sera le signal du massacre^ » M. Glausel de Goussergnes fait encore quelques réponses aux apologistes de la révolution d'Espagne, principalement à celle de M. Bignon et au discours de M. de Talleyrand ; puis il termine par d'excellens conseils donnés au gouvernement du roi sur la manière de combattre les libéraux de ce côié«ei de la Bidassoa. Là où ils sont les maîtres , ditHll , ila punissent de mort tout homme qui écrit une page contr'eux; en France, au contraire, et dans d'autfM pays encore, ils insultent tous les jours le trône, l€is lois j la morale, la religion , dans leurs livres et daii$ leurs journaux; et ils échappent à toute répression» Là où ils sont les maîtres , ils tuent et déportent en
( 230 ) masse uml ee qui leur est suspect ; eo France » ils soM libres d'agir stir toiis les points en pleine seeorité. Pour qu'on les arrête , H ikut qu'on trouïe dans leur bagage des cocardes et des drapeaux irî* coiores. En un mot, les lib^ux miUqueîÈi Ions les joinn le gouvernement du roi , eâ le gou?eniement reste constamment sur la défensive. Or, roA sait que, dans toutes les gutfres^ ceux qui suivent la dernière méthode finissent par être battus* Mais que le gouvernement du roi leur fasse la guerre des deux o6t6s des Pyrénées; qu'il attaque fran^^ ment le comité directeur ; qu'il balaie à scm tour d^une nuêin pigmireuee les ventes des eorhonari^ alors la faiblesse ou plutôt la nullité du parti sera bitotdt manifeste, et nous vivrons enfin en paix.
De bonnes gens et de bonnes âmes, pour qui tout est bien, objecteront à M. Glausel de Coussergues que(ie seraient là dés mesures révolutioanaîres , et qu'un gouvernement légitime doit s'en abstenir. Mais cet argument nous semble tout aussi raisonnfaUe i)ue si Ton prétendait qu'on ne doit pas tirer des toupë de canon et de fusil dans la guierre actuelle d'Espagne,, parce que leé libéraux en tirent attsjsi, «t qu'il faut bien se gahlér de faire comme eux« Ce n'est pte le moyeta qui est révolutionnaire ou micite , é'art le but qu'on se propose d'atteindre qui l'est ou qui né l'est pas. On s'est servi de la force po«ir faire triompher la révôliltioE, employons-la à QOtte tour pour faire triompher l'ordre et la justice.
UI
DE LA PEFEÇTION
De.^Mfilques Familles çalf^lique/^^ près dfi
Pforzheim^*
Lss Jouraalidtes (te toute T Allemagne font grand brait da la défeotion de M* Aloys Hennhoef^r» Qw^ eatholîque de Mulhauaen près Pfordieim > qui $'«9t déclacé protestant , et qui a entraîné, ddnft cette déi fisetiûa y noUfTseulement le aeignenr du lieu , M* le baron de Geminiiigep , mais , à œ qii^cm prétend » encore quarante fiiiaiUes de ses paroisaens. D'un air de triomphe , on oppose cet événeoient nm <sonversion&.noiphreusea des protestans te^ plw distiiQ-^ gués de toiialça pays, et.de tant de mini^tr^ df) €e(t€^ religion ellermâim , qui revienn^t eJtaqw jour à riigUse unirorselle , tde que %. \cilji « prédicateur de Ifi cour à Gabrubje^ en iSlSî^ au mp^ nent où jl devait, prèober pour le }n\>\\& det 1» féi- Ibrme; M, Vr eudmfeidv à 1i»m i M^ de la iPW > ^
Tou}oiises M. LavqI, h Condé, «t gfaivl mwïhff^
d'autres en Angleterre, en Amérique et en Suisse, comme par exemple MM. Eplingre et Michel , de Zuric , M. de Joux , à Genève, et M. de Gastelberg, dans les Grisons. On assure que l'exemple de M. Hennhoefer aura des suites incalculables , et que TEglise catholique touche à sa dernière heure. Des renseignemens certains sur cette aflâire , que nous nous sommes procnrés , soit des actes publics, soit des divers journaux allemands , prouveront cependant aux catholiques qu'ils n'ont rien à regretter , et aux honnêtes protestans , que M. Hennhoefer n'est pas une acquisition fort honorable pour eux; qu'il n'est ni luthérien, ni calviniste, mais tout simplement un sectaire mystique ; enfin que non-seulement l'Eglise l'avait déjà rejeté de son sein avant sa défection formeUe, mais que les au* torités protestantes s'étaient *6lles*mèmes prononcées contre lui. Aloy s Hennhoefer était déjà connu dans le collège par son ignorance et la médiocrité de ses talons; il ne fit aucuns progrès, et ne mcm* tra du g#ùt que pour les paradoxes. Nommé curé de la paroisse de Mùlhausen , il fut séduit an my-sti* cisme par les écrits de madame Guyon ^ parimime* nuisier nommé Bougier , et par un garçon tailleur. Prenant pour modèle les sectaires de Horhtfaal, qui s'appellent la Cùmmunè deDiêUj il voulut orjganiser sa paroisse de la même manière , ^ u'eut de relations qu'avec dés piétistes et des séparatistes* 11 tint des assemblées appelées heuru éiifianies\f y psn^la d'une certaine abondance de cœur , et impro*
( 333 ) visa des sermons , qQi durèrent près de deux heures* Dans ce jargon mystique entrem^, sans aucun discememedt , d'une foule de passages de l'Ecriture, il n'était question que de lumière intérieure, de temple intérieur y de Christ intérieur j dHUumi^ nations y de lumière d'en haut, enfin d'une Egiim invisible , quoique la sienne aussi fût très - yîsible, etc. 11 rejeta tout culte extérieqr , sans songer que ce. principe eût dû le porter^ rch jeter aussi ses discours et ses heures édifiantes. L'affluence des curieux que l'église ne contenait plus ) acheva d'enfler son orgueil , et de lui tourner la tète. Enfin, pour prévenir les désordres, la police fut obligée de s'en mêler , et l'on défendit à M. Hea? nhoefer de tenir des assemblées. Il n'obéit point ^ chose commune à tous les sectaires. Accusé , ep juillet 1822, devant le vicaire épiscopal, des'étre permis de nfotnbréin: écarts , tarit de la doctrine , qua du rit râth(rUqae, Hennhoefer nia tous les points, et on le renvcyya dans sa paroisse en lui. adressant sèu? lemrât des exhortations eharitaUçs , en l'invitasit à rédigier sea sermons par écrit , et à les soumettra à l'examen de rsiutori té. Mais l'homitie illuminé ae voulait point s'assujétir à ostte. gène« Le gouvernement badpis, d^ccord aineo l?a«torité ecdésiafitique, jugea nécessaire de le traiisfi&rer dans une pstroîsBd plus éloignée; mai» la recommandation du seigrienr du lieu lui dbitint la faveur de r^ter. à Mulfaaiis^ ^ et ce lùt^un nouvead triomphe pour k secte, mysr tique, de sorte que le mal alh toujours en croissant.
(234) Bennhoefer foi sqppQlé nneammi^^ foia i ftrottohsal^ pour se }«stilbr devant le vicariat 4^ noMvdka plaifUôs qui a,xaîeiit été portâes coiître hiL An lie» de répcmdre par écrit aux ôiwtn p^Muts, coiÉii)eiui lé loi aiaait proposé, il continua de prôdiw.aax seet^es , qui àocoui^ient de toutes partipQur s*ia^ former de la. santô de leur maître* ^
Sous prétexte d'aller aharcher des hahtts çt du linge:, il iout la'pérmiôao& de se rendre chez lui pour huit jours ; mais , psar une secondé désobéi»* ftîmco, il trouva boa de ne pas mvenir, et oontinua ses prédioatiôns comn^ auparavant. Enfin ^ |e \> eaire<igàaéaraL de Brouckisai , après avoir reçu ^ en due du 18 septembre , Ta^obatiOn préd^ble du minière du grand^uc de fiade ( ministère protea* tàn^), destitua, par un arrêté du 16 octobre iS93^ le curé Hénn^oe% , fondant cîstte mesure, site le motif que, par sa dédbrs^ion écrite du Sfô Juillet, Hennhoafér s'était lui-même séftaréi de UEgUse eatboliqiie, et qu^ftveo de pateS^^ priftn dpés, on ne pouvait plus rester meiàbre dâ cette EgKse., :eiicore moiqs y eamew le# f<NlCr lions de prâtre et de curé i qiie si Mp. Rmr. nhoefer désirait être mi^xiilstmii^ét de. fhm exapiioer et réfiiitor les'raisoite.dfô sa crô^w^ce iMh lueUe , on Finvilait de se. rendre ^ oii à Bt^oui^)^) em à ^rtbourgen Bretagra > cttot les pf 0£^sdac9k 4o (béologiè de sa eonnàisaanaâ^ emil'iasiuisint^ nu reste, iqu'aiisaiÉêt; qu'îLaitinit rectifia .et rétracté sbs opinions , Tôrdisiaîre; le rëosvrait à bras qut
( 235 ) verts, et k reeonBdttrâU denouvedu eonime membre de FEglise catholique. Hénnbœfar répondit leSl oc« tobre y par uoe lettre imprimée dans plusieurs jour* naux , qu'il lui serait pénible de se voir retranehé dfune Eglise dans^le sein de laquelle il était né , el avait été élevé; qu'il acceptait la proposition de se faire mieux instruire; que, pour cet eiSet, il pré* ferait Fribourg, et que, s^il avait blessé le vicariat* général, il lui en d^nandait pardon. Mais le prétendu réformateur de F Evangile manqua i cette iKHivelle promesse comme à toutes les autres; loîti de se rendre à Fribourg, il continua s» heures dites édifiantes , réunit autour de lui grand pombre de pdétistes et de séparatistes , ei travailla à la cons* truction du temple intérieur , en divisant les maris; et les femmes , les parens et le& en&ns , les frères et les sœurs. Madame de Gemmingen fut sa premtèfe prosélyte ^ et gagna son mairi à cette secte ^ contre laquelle Tautorité ecclésiastique protestantei du Grand*Duché de Bade a' est elle-même pronon-. cée anac énergie* Toutefois , un âte de M. de Gem<^ min^ien > j^une homme de 48 ans , résista à toutes les tentations , et demeura fidèle à Vantique foi. Enfin , vers la fin de janviier i823 , Hennhoeler 36 déclara friOeséani » expression à la vérité fort commode ^ oar ^ aveo elle ^ on n'a pas besoin da croirQ à quelque chose ; ebacun proteste à sa ma^ niéd^e , et contre tout oë qui lui déplatt : aussi , le coré Hennhoefer ne déclara point à quelle con* fession reconnue il entendait se ré^inir. Il fut suivi
( 236 ) d'une Tingtaine de familles de ses partisans , qui seraient fort embarrassés de dire ce qu'ils croient , et qui suivent aveuglément l'autorité de leur mattre. Cependant Hennhoefer publia bientôt , sous le titre de Profession de foi, un écrit long et diffus où il vocifère les injures les plus grossières contre la reli* gion catholique et ses mystères , appelle l'Eglise le boulevard de la stupidité » le culte extérieur une prostituée de Babylone; prétend que les prêtres sont les plus grands imbécilles du pays , et finit, en enchérissant encore sur Luther, par rejeter toute révélation. Ainsi donc sa foi consiste , non pas à croire quelque chose , mais à tout nier ; et les protestans qui tiennent encore au christianisme rougiront peut-être d'une pareille acquisition.
L'ancienne Eglise n'y perd rien , seulement les loups en sortent, les brebis y rentrent, et c'est pour elle un double avantage. Du reste , comme on peut bien le penser, M. Hennhoefer se plaint de persécutions et de mauvais traitemens , quoiqu'on ne lui ait fait d'autre mal que de lui ôter sa cure, parce qu'il violait avec obstination le serment et les devoirs.de sa charge, et que, certes, un ministre protestant qui s'aviserait d'enseigner la religion catholique, ne conserverait pas non plus son bénéfice. Plusieurs hon^mes de mérite voulurent publier des écrits sur cette prétendue profession de foi du curé Hennhoefer , et dire la vérité sur toute cette his-^ toire , mais aucun libraire n'osa s'en charger. V(Mlà la liberté de la presse , de la raison et de l'ensei-
( 237 ) gneoient chez ceux dont tout le système eàt cependant fondé sur cette môme liberté. Dans la révolution religieuse comme dans la révolution politique , la liberté n'existe que pour ses partisans : tout est permis pour Terreur , rien pour la vérité. Il y a plus y la propriété est bientôt attaquée comme la liberté. Les Êunilles séduites pai^ le curé Hennhoefar prétendent maintenant que le temple , le fond do ÊJ^rique d'église » le salaire du régent d'école , etc. ^ soient partagés entr'elles et les catholiques. Â la vérité y cela s'est pratiqué ainsi en divers lieux à l'époque de la prétendue réforme » soit par la violence des gouvernéméns qui l'avaient enibrassée euxmêmes , soit à la suite de longues guerres civiles, et par forme d un traité de paix , pour empêcher de plus grands maux , ou pour éviter une spoliation complète. Mais l'iniquité doit-elle donc toujours durer ? L'abus doit^il devenir la règle , même à disparité totale des circonstances ? Depuis quand , lorsqu'on quitte une société» une ville, un ordre, une communauté quelconque , peut-on demander à partager sa fortune ? Libre à H. Hennhœfer et à ses sectateurs de se séparer de l'Eglise universelle, de croire et de professer telle doctrine qu'il leur plaira; mais de quel droit s'emparent-ils des propriétés qui n'ont été données et fondées que /varies catholiques et pour les catholiques ? Que si les protestans tiennent tant à leur nouvelle croyance, et à leur culte nullement dispendieux , pourquoi donc n'en paient^ils pas eux-mêmes les frais ? Quelle relî-
( 238 ) gion qui ne peut se soutenir que par les dép(Hifll6!5 d'^iitrui ? Les catholiques ontrilg jamais agi de celte manière t Lorsque MM. Laval, àCoïKlé, delaTow, à Toulouse, et tant «d'autres ministres caimistes en Fmnee., en Angleterre , en Amérique , etc^ , se <soat -faits catholiques , et que leur exemple fui également suivi par plusieurs laïques, OBt-éls pràsendu partie ger les fonds de ia commune protestante , dont ils jetaient auparavant ies chefs et les meanbres ? Qâand, -en 1817 , une centaine de pères et de mères dte &- -milles protestantes embrassèrMt à la fois la reli^on catholique, à Nîmes; out-^ils exigé que les calvinistes -de cette viHe leur oédassent la moitié de leur teinple, ide leur fonds de fabrique et du salaire du régent ? De nos jouors , des paroisses catbdiiques se sont Ibrsnèes dans presque tous les pays prc^stans. En est^ -il une seule qui ait dépouillé les communes parotes- -tantes , et qui vive à leurs 4épens ? Il y a aujour^ •d^i près de 100,000 cathciiques à Londres , tan- ^dis qu'on en «oaiptait àpetne fô,000 il y a trenfe -uns; leur nombre augmente enoone éfaaqae jour:: (ontHÎls )jaraais eu la pensée de prétendre une part fi&R biens et des revenus de Tévêché de Gantoibery '6t de toutes les ég^ses anglicanes de Londres, quoi*qu'ils eusseni; peut-^éire plus de droits à les reisen- <dlquer, que les Hennhoeféristesceax de Mulhausen^ puisque ces biens appartenaient à leurs ancêtres xatlioliques , qu'ils n'ont éfé fociâés que pour snx , et qu'après tout , ce ne serait qn^ une Destitution ? Quels exemples pour confondre les sectaires de
( 239 ) Mulhauscn prés de Pforzheim ! Leur prétention n'est pas encore décidée par le gouvernement ; les catholiques de cette paroisse s'y opposent , comme de raison , et un avenir prochain nous apprendra si le mépris de la vraie religion n'entraîne pas également le mépris de la loi naturelle et de la justice la plus vulgaire; si en protestant contre la première des autorités , on ne finit pas par protester aussi contre toute autre autorité, contre toute règle quelconque.
DES
ETATS PROVUraAUX DE LA PRUSSE.
Si Ton veut donner le nom de constitnlion à Vordonnance du roi de Prusse, sur l'institution et l'organisation des états provinciaux de son royaume, c^est assurément la première qui réjouisse les royalistes et aflUge les libéraux. Le roi s'est strictement borné aux dispositions du congrès de Vienne qui . ordonne le rétablissement des Etats dans tous les pays de Tancien empire germanique, et n'a point donné dans le piège de ceux qui , sous priéte(xte de ces Etais ^ espéraient obtenir une représentation nationale, uniqueiftent basée sur la population,, souveraine de fait , ou tendant à le devenir , harcelant le roi , ne Lui laissant que l'ombre pu uqc; yaiqe apparence d'autorité , et investissant la secte révolutionnaire du pouvoir suprême. Ilstlemandaiejit une représentation; on leur en a donné une» mais qui ne répond pas à leurs vues. La nation est , en
(242) effet , représentée ; maïs telle qu^elIe est , c'est-àdire sociale, et non pas dissoute dans ses élémens; composée de toutes sortes d'aggrégations ou d'as^ sociations subalternes, et non d'une multitude d^ndividus isolés , broyés pèle mêle sans égard à leur position réciproque , et dont les députés ne représentent rien que la qualité d'homme, qui appartient à tout le monde, et n'a, par conséquent, pas besoin d'être représentée. En un mot , les niveleurs voulaient des organes et des instrumens de révolution ; ils trouvent des <^tacles , des contradicteurs , et c'est ce qui provoque leurs plaintes et leurs lamentations. Aussi disent-ils eux-mêmes que leur but est manqtié , que leur espoir a été trompé. D'abord, le roi n'accorde que des Etats provinciaux, et non des Etats généraux; nous ne verrons dodo pas d'assemblée nationale réuhie à Berlin, dont les membres accourus de' la frontière de Russie toomaîe de celle de France , profnonceront de pompeux discours i et porteront des décrets uniforines qui brisent tous les rapports, et blessent les droitset les intérêts de toutes les parties du royatime.'L'on sera forcé de servir avant tout son prochain ; les ambitions subalternes auront une sphère d^ctivité boriiée à certaine districts ou à certaines provinces, mâisfaoDOk^ble parce iqu'élle est utile, et utile parce qu'elle est appropriée aux besoins des diverses localitésl Cbabun ne pourra pas gouverner les affiiires du rot où de la monarchie entière. L'ancienne division du royaume, d'après les domaines ât les possessions snceessitTe-
( 043 ) mant acquises par la maison de Brandc^bourg , sera conservée , et Ton n'en tracera pas de nouyelle.qui ^ompe tous les liens natprels , froisse toutes les habitudes, efface tout souvenir historique, et surtou,t celui du seigneur naturel et de Toriginedeses droits. .De plus, les classes sont séparément représentées, et, chose intolérable pour les révolutionnaires, le roi ordonne que les députés aux Etats serMt prj^ .parmi la haute noblesse relevant directemcint dp roi , ainsi que parmi Tordre équestre, les villes et les paysans libres, <^^est-à-dire , parmj les autres jpropriétaires fonciers et les fermiers .héréditaires ou emphytéotiques , qui, grâces à Dieu , existent encore en Allemagne , malgré tant d'autres innovations anti-sociales. Le clergé sera pareillemei^t .représenté, soit dans les provinces catholiques, soit dans les provinces protestantes, quoique dans .ces dernières il ne forme pas iin corps proprement .dit, ou une véritable société.
Du reste , le nombre des députés aux Etats prus- . siens n'est pas considérable. L'ancienne Marche de Brandebourg , y compris la ville d^ Berlin , capitale de tout le royaume , n'en aura que quars^ntequatre; la nouvelle Marche douze et la Basse<vLusaoe également douze : ce qui ne ressemble pas.à une nation ni à une démocratie turbulente. Poqr élre éligible , il faut posséder une propriété territoriale depuis dix ans , être en communion avec une des confessions chrétiennes , et d'une conduite Jrréprocbablia, la simple qualité d'homme ne suflTit
donc pas , on demande encore quelques garanties morales et sociales. Quant à Tordre équestre, le droit d'éligibilité se fonde sur la possession d'un bien noble dans la province , sans égard à Tettraclion noble ou non noble du propriétaire. Cette disposition nous autorise à croire qu'il y avait là réellement un ancien abus à corriger ; car » d'après la nature des choses, le droit d'être admis aux états d'une province est attaché non pas à de simples individus , mais à des individus possessionnés; et si d^anciennes familles nobles s'éteignent ou s'appauvrissent I et que leurs terres passent à de nouvelles familles enrichies » l'on ne voit pas pourquoi cellesci devraient être exclues des états de la province. L'ordonnance royale offre, au contraire , un moyen naturel de recruter la noblesse provinciale sans la rendre odieuse, moyen naturel qui ne foit de tort à personne , et satisfit cependant les ambitions légitimes. De même aussi le droit d'élection et d'éligibilité se perd par le morcellement d'un bien noble. Les élections se font sous la surveillance des conseillers provinciaux du cercle dans lequel eUes ont lieu.
Le roi nomme le président de l'assemblée des * Etats parmi les membres du premier ordre , il les convoque toutes lés fois qu'il le juge à propos, et il en fixe la durée. Un commissaire du roi en fait l'ouverture et la clôture; il communique aux Etats les propositions royales , reçoit leurs déclarations et leurs avis , ainsi que leurs représentations , pé-
( 245 ) Utions ou griefs , et les adresse au roi qui décide en dernier ressort. Tout cela n'est pas dans l'esprit du libéralisme; cet esprit n'est en vérité plus L'écrit du siècle , et ses partisans seuls ne marchent pas avec le progrès , ou , si l'on veut ^ avec le retour des. véritables lumières. Les Etats de Prusse sont ce. qu'étaient jadis les Etals de tous les autres* pays ^ c'est-à-dire des assemblées consultatives, réuniea pour donner au roi des avis et des conseils isur ca qu'il leur demande, et des vœux ou des représentations sur ce qu'il ne leur demande pas, Encore les griefs ne peuvent*ils avoir pour obj^ que les intérêts particuliers de la province ; toutes les pé-* tilions individuelles seront de suite renvoyées aux autorités compétentes ^ ou immédiatement remises au roi. Aucune résolution valable ne pourra être prise sans la présence des trois quarts du nombre total des députés^ de sorte qu'une minorité fac* tieuse ne pourra profiter de l'absence do quelquesuns de ses collègues^ pour faire passer des décrets funestes. Encore faut-il, parmi les membres présens à la séance, une pluralité de deux tiers de voix pour rendre une résolution valide sur des matières proposées par le rôi, ou laissées à la décision des Etats y sous la réserve de la sanction royale; oa, enfin , sur des objets quelconques , qui doivent être portés à la connaissance de Sa Majestà. U y a plaSy et les droits privés sont religieusement respectés conformément aux anciens principes. Dans toute corporation, la majorité des membres est elle-même
(246) soumise à la jiislicc , clic ne peut donc décider que sur des affaires communes^ et non sur les droits particuliers. C'est pourquoi l'ordonnance royale porte, que lorsqu'un ordre se croira lésé par une résolution dé la majorité des Etats , il y aura séparation en parties ; rassemblée né délibérera plus en commun , mais par ordres , et les différens avis seront soumis à là décision du roi. Le recours à sa personne est également réserré au chapitre de Brandebourg, au comté de l&olms-Baruth, aux seigneurs de la Ba^e-Lttsaee , et même aux parties des pays compris dans cette réunion d'Etats , lorsque leurs droits seraient blessés par une résolution de la majorité. Enfin, ces Etats n'ont aucune connexion ni avec les États des autres provinces , ni avec les communes et les cercles dé leur propre province.
Certes, de semblables institutions ne sont pas révolutionnaires, et s'il est encore des royalistes qui tremblent au seul mot de chartes ou de concessions, qu'ils se tranquillisent. L'ordonnance du foi de Prusse n'en porte pas même le nom : loin d'être une côilcessîon faîte à l'esprit du siècle , ou une transaction avec des idées prétendues libérales, elle est, au contraire, un hommage rendu aux traditions antiques, une mesure essentiellement antirévolutionnaire , et un retour vers Tordre naturel et légitime dés choses.
FRA6MENS
VON MOfllOmiAIllB LIBERAL.
ConsHtuHfm.
AuTREirois y il a'y avait de oonstitutions , proprement dites» que daas les républiques, ou dans les corporations et communautés , parce qu^une multitude dispersée a besoin d'être unie, constituée, et» pour ainsi dire, organisée en une espèce de corps délibérant , pour manifester une volonté commune , et pour la faire exécuter. On appela ces constituer tions, tantôt statuts ou réglemens, tantût lois fondamentales , parce que ces lois fondent qu effet une aoeiété factice. Dans Torigine, elles »e sont jaomis faites par les membres de la communauté elleHnéme, mais çlles s'établissent par des maîtres antérieurs qui l'ont formée , et dans la suite par des réglemens siicoessif^, à mesure que le» be3oins ou les abus demandent des remèdes ou des {décantions. Gbaiîun s'y soumet en entrant dans la communauté ,
comme à une loi existante , et qu'on n'a pas faite. Leur principal objet est de former , ou plutôt de conserver la communauté .elle-même. Les règles d'admission ou d'exclusion au droit de cité , celles sur l'organisation intérieure de la société , sur les formes de convocatian y d'élection ou de délibération , en sont les parties principales ; ce sont des réglemens pour mainteoir ; autant que possible , le droit naturel qui doit régner dans une communauté ; des précautions plus ou moins heureuses » mais toujours très-imparfaites , pour empêcher que . la volonté particulière d'un seul ou de plusieurs membres, ne puisse prévaloir sur la volonté opposée des autres , ce qui néanmoins ne laisse pas que d'arriver trés-fréquemment. Tout ce qui est hors du régime intérieur de la communauté , tout ce qui entre dans le domaine de son action , de ses possessions , de sa liberté légitime , quelqu'important que cela puisse être, ne fait point partie de la constitution j pas plus que la fortune d'un individu , son genre de vie ou ses rapports divers avec d'autres hommes, n'appartiennent à la constitution phyi^que de son corps.
Mais, dans les relations naturelles d'un père avec ses enfons, d'un mattre avec ses serviteurs, d'un supérieur quelconque avec ses subordonnés, d'un roi avec les diverses classes de ses sujets , il n'y a , il ne peut y avoir de constitution, ou dû moins c'est une expression très-impropre , parce que là il n'y a pas de communauté qui ait besoin d'être constl-
( 249 ) tuée, pas 9'égalité de droits, de bénéfices et de charges, mais chacun y a setr charges propresi^et l'égalité, ou plutôt la justice, commande de leur laisser ce qui leur appartient. Les libéraux ont donc raison de dire qu'il n'y a pas de constitution dans les anciennes monarchies; mais nous, nous avons tort de croire qu'il en faille une. La nature s'est chargée elle-même de constituer et d'organiser l'individu régnant, c'est-à-^dire opulent, puissant et indépen(font, autour duquel viennent se grouper ceux qui ont besoin de ses bienfaits et de sa protection. Ses rapports avec ses serviteurs et ses subordonnés ne reposent pas sur une constitution écrite ea titres, ehapitres , sections et paragraphes ; mais sur des secours mutuels , sur un échange de services , sur l'ordre' de la nature, et sur. un nombre infini de conventions particulières , bien plus libres qu'uu pacte prétendu social , où l'on est soumis à la volonté arbitraire de ses égaux , sans qu'ils vous donnent rien en retour. Aussi, lemotdecim«/i/u/i0nétait-iUnconnu autrefois dans les monarchies, et n'a été mia en vogue que depuis qu'on cherche à les révolutionner ou à les changer en républiques* L'Angleterre même n'en a pas , ou bien nous défions messieurs les libéraux de nous la montrer; ils n'en trouveront pas un exemplaire dans toute la Grande- Bretagne. Les droits et les devoirs du roi de France envers ses sujets ne reposaient pas non plus sur une constitution , mais sur des titres d'acquisition ou de possession de ses divers domaines , sur des
(260) tastamens , des adials «u des <)oDatkins , des traités de paix, des concevions royales» sur d'innonifbrables conventions parUcuIiônes; enfin , sur la loi naturelle de respecter les droits d'autrui., de les protéger même, et sur Tobtigation également naturelle de remplir ses promesses et de garder la foi des traités , aussi long*tempB do moins que Taiitre partie existe , et les obsenre à son loor • Veilà ee qui formait cette yaste et belle famille du peu|rfe français , unie à son roi par le cœur » par le sentiment y par la reconnaissance et par des souvenir; glorieux , et non par des constitutions frcndes et {^iales*
11 en était à peu près de même dans tous* les autres royaumes et dans toutes les principautés du monde , même dans les seigneuries particulières y ces anneaux secondaires de la grande chaîne sociale; car les grands propriétaires dans leurs domaines» les chefs d'une maison de commerce ou d'une vaste manu&cture, n'ont pas encore» que je sache» dooné des constitutions à leurs peuples ou leurs subordonnés, qui auraient cependant le même droit de les demander. Ces messieurs trouveraient fort mauvais que leurs fermiers » leurs ouvriers et leurs auxiliaires voulussent se former en corporation souveraine ou indépendante » appeler la maison de leur chef un établissement public » donner des lois à leur maître » et prétendre que ses domaines ou ses capitaux sont une propriété nationale ou commune* La Charte même que le roi de France a donnée en
( 251 ) rénlrant dôris son royaume , et dont nous lï' efiteiw doûi^ d'ailleurs pas faire Féloge, n'est point une con^ lit ution du peuple français , mais die est tout au plus une constitùtiori de la chambre des députés et de id chambre des pairs, deux assemblées qui* n'auraient jamais existé sans elle. Qilant aux droits privés qu'elle accorde ou reœuBatt, elle n'est qu'une con*cession ou une promeese royale. Il y a eu aussi des chartes ou des promesses semblables dans d'autres pays, à la suite d'éfénemens analogues; mais jamais on ne les appda des constitutions , parce que l'état , le roi et son peuple existaient avant la Charte , et ne sont point constitués par elle.
Lors donc que tes libéraux^ les révolutionnaires dé tous tes pays , parlent de constitutions daiis les monarchies, en prônât la nécessité, dierchent à les introduire d'une inaniére ou d'une autre, ils n'entendent point par ce mot, les lois sous lesquelles on vit, les droits et les rapports exîsîàns, parce qu'autrement il n'y aurait rien de changé ; mais ils entendent, dans lé sens rigoureux du ternie , transfof^er tout doucement , ou quelquefois violemment, te monarchie en république, la seigneurie en compagnie ; ils veulent former une vaste communauté , opposer une corporatioti hostile aux rois j d'aliord pour les contrarie^ , puis pour les dominer^ puis enfin pour les détrôner. S'ils consentent à ce que de telles cotistitutions soient faîtes ou introduites par des rois , ce n'est point qu'ils leur en reconnaissent le droit , ni que
( 252 ) cela soit conforme à leurs principes , mais pour se soumettre à là dure nécessité , parce que , sans la puissance des rois^ ces constitutions ne se feraient jamais, soit par défaut d^accord entre tant de faiseurs , soit par défaut de moyens. En effet j supposez pour un moment qu^un roi, ayant le sentiment de la véritable liberté , conséquemment aussi de la sienne , adressât aux révolutionnaires de son pays le discours suivant; « Messieurs^ qui vous nommez un peuple souverain, je ne vous empêche point de faire entre vous un contrat social et des constitutions tant que vous voudrez ; mais quant à moi , qui suis aus«l un homfipigi$ii|ê^^ me soucie point d'entrer dans votr^i^^É^Ànauté ; je ne veux être ni votre confrère, ni votre fonctionnaire, encore moins vous donner mes propriétés et mes revenus pour les dissiper , ou pour en disposer à votre gré ; je me réserve ma liberté et mon indépendance primitives, parce que je suis assez fort pour me protéger , ou par moi-même , ou par le secours de mes amis ; je vous reconnaîtrai comme Etat indépendant , et je vivrai en paix avec vous , aussi long-temjps que cela sera possible; mais s'il arrivait, ce qu'à Dieu ne plaise I ^ue , par suite de votre constitution et de votre gouvernement , vous blessassiez mes droits particuliers , ma liberté ^ ma propriété ou cdile de mes serviteurs qui me sont restés fidèles, et qui réclameront peut-être mon appui, je vous « déclarerai la guerre, non pas comme à des sujets.
( 253 ) € puisque vous ne voulez pas Fétre , mais comme à < des ennemis. » Certes, après un lei discours que le roi de France aurait , par ex^nple , pu adresser au côté gauche de l'assemblée dite constituante , ces messieurs seraient fort embarrassés de répondre^ et abandonneraient promptement leur projet de constitution. Aussi , ils le sentent bien , car ils avouent qu'ils ont besoin des rois; mais ils savent leur conseiller ces constitutions , les réclameri les obtenir, et s^emparer ainsi de la puissance des rois , tantôt par des adulations hypocrites et tantôt par des menaces. C'est en ce sens qu'ils sont en effet le pouvoir Ugislaiiff et qu'ils appellent les rois » qui veulent bien l'être , leur pouvoir exécutif. C'est en ce sens encore que nous les avons souvent entendu dire, et qu'ils ont imprimé : < On a tort de « nous accuser d'en vouloir à la puissance des « rois ; nous en avons besoin , nous ne pouvons « nous en passer y du moins provisoirement. »
Le sens ordinaire et patent du mot consHéuiion , appliqué à une monarchie, est donc d'ôter aux rois leur puissance , leurs richesses et leur souveraineté , pour en investir le peuple , ou une assemblée quelconque qui prétend le représenter. Mais dans le langage des libéraux, ce mot a encore «n sens caché ou mystique, qu'il est bon de connaître, et qui se découvre dans leurs écrits, même aux lecteurs profanes , mais attentifs. C'est qu'il est toujours sous-entendu que les membres de la confrérie libérale disséminée dans toute l'Europe ,
( 25A ) sont seuls (Jtes hmtimes et des cié^enef eiix aeuls , considérés dans leur ensemble et dans lenr li^pe, forment Peapèee humaine , et dans chaque pays, c'est-à-dire dans chaque province de cette espèce, dite humaine , eux seuls forment encore le peuple ou la nation ; chose évidente , puisque tous ceux qui s^opposent à leurs projets sont déclarés ennemis du paiple 9 et coupables du crime de lèse-nation. Conséquemment aussi, eux seuls seront constitués y organisés^ investis du pouvoir; eux seuls deviendront libres y indépendans, som^erainsj à la place des rois dépouillés, et cela, d'une manière fort simple , sans qu'il leur en coûte le moindre effort. Car il est clair qu'aussitôt que l'on introduit une constitution , il fout , pour hi Caire marcher et pour la maintenir, des hommes qui lui soient favorables. Or , comme persomne n'aime ces constitutions' ou ces institutions dites HiéroieSy que les libéraux ou les révolutionnaires eux-mêmes : il va sans dire qu'eux seuls doivent occuper et occuperont en effet toutes les places, surtout les premières, et jouiront conséquemment du pouvoir souverain. Aussi , avqns-nous vu ce résultat nécessaire et immanquable dans tous les pays oit Ton a introduit de pweilles constitutions. Si parfois d'autoes qu'eux parviennent. aux emplois, c'est furtivement, c'est par contrebande ou .par trahison; ce sont des fraitres , des étrangers} ils n'y resteront pas long - temps , et si jamais-, ces libéraux parviennent à tirer toutes les conséquences de leur
e<»i9tittitîons , c^est-é^dhre à se défeîre dies roiss instrimiens f^royisoif es , mais désormais iueommodeà^ et à établir leur république , qui^^s^on les deeamtêados d'Espagne, doit faire les délices et le iHmheur de Phomme libre f concluez enc<»re que cette république n'appartiendra qu*à eux, et '^ne^ sera constituée que par eux et pour eux ; ils ea * seront les seuls membres et les seuls directeors:; nous autres y nous n'en formerons que les. sujets ou les esdavœ. Quant à nous, nous protestons contre cette dernière qualité, et nous n'ambitionnons pas même la première'; maïs il en reste une troisième, c'est celle de leurs ennemis.
Hœnmej droite dePhùmnuSj dignité de V homme; ami de l^ homme ^ genre humain , espèce humaine.
*tedis on appelait homme une intelligence servie par des orgues , ou , si l'on ireut , cet animal raisonnable , marchant debout et la tète levée vers le ciel , doué de facultés supérieures à celles de toutes les aigres créatures, destiné à obéir aux lois de. son auteur ainsi qu'à aimer ses semblables, et jouissant à cette condition , d'une assez belle liberté et de tom les biens de la terre. En conséquence, nous avions cru que tous les enfans d'Adam et d'Eive pafttcppaienl à cette qualité d'hommes Ce n'est plus cela aujourd'hui , car si vous voulez comprendre quelque chose aux plus £9imeux livres du dix-^huitième siècle, et même aux feuilles libérales de ftOS) Jours ,
( 256 ) 4rou8 devez tenir pour certam i que le mot hgifme ne signifie que ces nouveaux philosophes, se croyant les nfoitres du monde, et seuls doués de raison; i^ pelant vérité ce qui n'existe point , par conséquent, ce qui n'est pas vrai; éclairés d'une iumière par laquelle tout ce qui était clair pendant soixante siècles est devenu obscur, et réunis entr'eux par une vaste confrérie , répandue dans toute l'Europe, secrète par ses assemblées et par ses moyens de correspondance, mais patente dans ses résultats, et qui, comme nous le prouverons tout-à-l'heûre , forme à elle seule le genre humain ou Peepèee hiu* moine. Ainsi , par exemple , nous avons vu nombre de philosophes et surtout ceux d'Allemagne, conseiller sérieusement à leurs souverains de préférer la dû gnité d'hommes à celle de rois. Ainsi encore, dans un opéra fort connu , dont la belle musique servait de voile à la doctrine mystérieuse qu'il renferme (^), le gnmd {Mrétre alumine, Sarastro, répond au prince royal qui lui objecte la volonté du Roi : Quoi , roi ! un homme est plus qu^un rai ! et vous retrouverez des phrases de ce genre dans une foule de livres modernes. Certes, on ne peut accuser des gens qui ont donné assez de preuves d'esprit , du moins pour le mal, d'ignorer qu'un roi est un homme; ils le savent aussi bien que nous et que le reste du monde ; ils le disent même plus que nous , lorsqu'ils veulent dégrader les rois au niveau et au-dessous du plus petit de leurs sujets, et les dépouiller même des droits
(*) la Flûte tncKoMerene.
f 257 i àoÊLi jcmît le dernier des mortels. Que si donc Ton soutient qu'an hoonpae est plus qu'uq roi y quoi«» qu'un roi soit aussi un homme, et même un' komme plus puissant et plus indépendant que la plupart de ses semblables, il est clair que cette locuUon ne peut et ne doit avoir d-autre sens* sinen qu'un libéral , et surtout un membre de cette société d'illuminés ou de maçonnerie universelle , qui prétend être le seul souverain, sur la terte , vaut mieux qu'un roi ; que , par l'appui de; ses frères / il est plus 'fort qu'un roi y et que c'est la dignité d'adepte, de protecteur titulaire, ou pour mieux dire d'instrument et de prête-nom, que les* rois doivent. préférer à celle qu'ils tiennent de Dieu, de leurs ancêtres, de leurs propriétés el de l'appui de leuvs fidèles serviteurs* Vous me deman^ deres peut-^re : que sommes-nous donc, nous autres , si les 4ibéraux sont seuls des hommes ! Eh 1 ne le savez 7 vous pas. encore? avez -vous oublié que depuis plus d'un demi-siècle ils ne vous désigôent que par Iqs expressions d'animaux j de béies^ d^imbéeiUeê , de sots , et que si parfois vous vous rendez plus ou moins redoutables, s'ils ne peuvent vous refuser tout esprit et tout courage , alors ils vous font du, moi|is l'honneur de vous appeler les ennemis des hommes , les ennemis du genre kufuain^^ N'est-il pas vrai d'ailleurs que la raison forme le caractère distinctif de l'homme ? Or, comme les philosophes modernes sont, à ce qu'ils prétendent, seuls doués de raison, et qu'ifs nous disent chaque
( 358 y jour que câte lumière céleste n'a été doiuiée qu^i eux, il s'en .suit ckiremeut qu'eux seuls sonUdes
Cette nouwèUe acception du mol Ahoim^ se pmuvt encore par toutes les locutions composées et dérivées. Ainsi, par exemple, un philankvpe on un ami des hommes Vl^A poiint vm homme qui aimé ses senn blables , qui leur fait du bien , qui oompâtit à leurs malheurs , qui soulage leurs misères, etc. Les chrétiens font cela aussi, et cependant }e n^i pas ouï dire ^qu'on les ail jamais appelés des philantropes; hatk nombre d'entr'eux se croiraient môme injuriés, si on leur donnait ce titre* Un «mi de i'hamme ou des hsm^ mêSy dans le nouveau sens, est donc tout simplemàit un ami des libéraux ou des francs-maeone , un fau* leur de leurs doctrines, de leurs entreprises, de leurs intérêts ; ce n'est pas métne touj^rs nn frère ou un homme dans toute la force du terme, c'est un adhéi^ent , un disciple, une dupe, qui offre sofi nom , son argent , son influence , et surtout sa table , aux hommes par excellence, pour n'en obtenir, en revanche, tiue quelques flagorneries, tant qu'il leur est nécessaire.
Maintenant, tous comprendres aussi ce que c'est que les droiis de t homme , dont vous avez en assez "long-teftips une feusse idée. Ce sont toitt simplement les droits des libéraux , des frères et amis, et non pas les nôtres; car s'ils ont parié de liberté, d'égalité , iipielquefois môme de prCi^priélé , et sur-* tout de résistance à l^ppression : certes , ce ti^-ést
( 359 ) pm à pous qu'Us |NPélei|daîeiit accorder oes cUrcûts ou ces facuilés ^ e( G€^ n^éteit pas inooméquent de leur pàf(, {Hiisque seion eux nous lie sommes pas é» hommes» L'on sait assez' qu^'ils nous ont ravi notre ^beFtè , inème nés xorps et notre vie ; qu^tls* ne nous eiit^ma»aGC0rdé Tégalité avec eux; qu'ils nous ont dépouiilés de nos propriétés , ei surtout qli'ib n'ont jamais toléré ki j^ésistaaee à leur.oppnession : inaip M faut ooavenir qu'ils ont très4)ie& défofidu leur liberté de £nre toqt ce qui boa leur semblait; ^eur égatitéy soit entr'eux» aoii avec leurs maitneSf qu'ils traitent de puissance à puissance; iwfin » leurs propriétÀ^c bien ou mal acquises» puisqu'ils sont parvenus à les conserver» méaM après Ib ilrîom|>he de leurs ennemis ; etcomms ite simt opprimés parioitf où ils ne jouisseirt tpas du pouvoir souMCf aîn » la résîslanoe à eette o{^[tf68sion^ est encore aujourd'hui non-iseulement- leur droit » mais le plus ^at des devoirs envers leurs amis el leurs Ihèves. jGe que vous appela^ jad&i révolte , qu'âat*ee a4iU« cliose .qu'une guerre de; ces immneâ eiKiohisifs p0ur la lib^rté^ Q'e^«à<-dir6 pour cette sour* vearainetâ ou ce pouvoir «absolu ^ sans la possession dHquolk leurs, droitil ne eont en jefiBH jamaii' safiisiw** »€ât^orim4br. Bans toute guerre, où Fenuemi n'op* poseiqulunefattile résistaaee^ oa fait des conquêtes, et les libérauai nosesoiit-âs pas vantés- d'avoir ooiit 4|uifi leurs propt^es rois ; . exfosession d'u^e^ naïveté et d'une justessèadmifakle » car ne isaltroul pas que le 3ort des conquis est «de servir les eonqiiérasîs » et
que les biens des vaioeiis passent aux vainqueurs. Faat*il maintenant vous ttpliqner encore ce que c'est 'que la dignUé de Phmmmey mot qni vous semblait souvent si obscur et si mystérieux. On ap- *peUe en général digmiéj une autorité ou un pouvoir qui*n'est pas emprunté , qu'on ne doit pas à la faveur passagère d'un autre , mais à soi-même, à sa propre fortune , ou y comme Ton disait jadis , à la grftce de Dieu. C'est ainsi que Ton parlait en particulier d'upe dignité royale, sacerdotale, etc.; l'homme vulgaire même avait sa dignité, qui consistait à r^ner sur les autres créatures , à vaincre ses passions , à n'obéir qu'à Dieu , et aux hommes seulement en. vertu de la loi de Dieu ; à se, croire enfin destiné à une vie immortdle. Aujourd'hui ce n'est rien de tout cela : la nouvelle dignité de J'homme consiste à ne reconnaître aucun supérieur, aucune autorité , ni dans le ciel , ni sur la terre ; dignité qui , pour le dire en passant , affiranchirait l'aveugle de son guide, le paralytique de son appui , le malade de .son médecin , l'indigent de celui qui pourvoit à ses besoins , et qui , en un mot , furive* rait les hommes du droit de recevoir des. bienfaits. Cependant il ne fout pas trop presser les comparaisons ; les libéraux ne sont point absurdes à ce point là ; mais , puisqu'eux seuls sont des hommes, ils ne réclament cette indépendance que pour eux , et nous imposent en revanche le devoir , ou bous accordent la gloire de les servir et de leur obéir; Voilà* la dignité qu'il faut préférer à celle d'un roi ,
dignité qull fMt Migaeusement relever, qaand pw hasard elle a reçu quelqu'atteinte , et qui est foulée auapi^dsy partout où il se trouve dneore un souverain , qui n'est pas le pouvoir exécutif ou le valet de riUtt^re confrérie. Enûn , eonme les loatb^s libéraux , cariboDari , illuminés , etc. , sont seuls des hommes ) il s'en suit évidemment que leur^nsesible forme P^sfèee humaine <m le genre hummin tout entier , et cda nous doniM le sens d^une multitude de locutions qui paraissaient inintelligibles. G'estaiasi^psu' exemple, que Ton enseignait publi* quement de n-mmer que le genre humain j de ne servir quels genre humain , et nombre de gens regardaient cela comme une chose impraticable. Pa<lissot lui-même soufiçonnait les philosophes de n'ai* mer le genre humain que pour n'aimer personne ; mais il les jugeait trop sévèrement, car on aime toujours quelque chose. A la vérité, ils n'ont jamais prétendu dire qu'il soit possible de servir également tous les hommes à la fois, les amis et les ennemis^ les indigènes et les étrangers , les frères et les pro* fanes , eux qui se vantaient (fe ne pas même aimar leur prochain et leurs compatriotes, et qui trés*cer-» taînement n'ont pas beaucoup aimé leurs ennemis* Mais l'on peut fort l»en ne servir que la confrérie révolutionnaire , la maçonnerie universelle ; il faut même la servir exclusivement et par-dessus UMit, lui sacrifier tous les devoirs envers son roi et ses supé* rieurs quelconques, «envers ses compatriotes et sa propre famille , quand ils se trouvent en opposition
( aea ) •
aveé les intérèls de ce genre-hunuiifi de HMivdle fabrique*
Lorsqu'un feineux instituleui* , niMtvafa^ â^oôat , puis appelé général ^ quoiqu'il n-etit ^mals senti la poudre (La Hwpe) , fut tfisgr^é pour at^ voulu inculquer les prinoipes révoluîiomiarres àr^itie^ d'un grand tfône^ nous Tàvons vu se vanter, non pas d'avoir rempli son devoir envers Dieu ni envers son élève, mais envers \effêtîP$ humain. Rappelons^ nous aussi /que quand les puissances étatisées tàU sâient la guerre à là révohition , on les appelait , même dans des manifestes publies, non pas tes ennemis de la France, mais les^nnemis du gendre humain. Le miéistriô Pitt fut déclaré te) par décret Spéeial de la GonventicMi du 5 odàbre I79d, ce qui n'était autre chose qu'un moyen de le dénoncer à la haine de tous les frères et amis, qui , dès ce moment , ne &Qi9mqpèrent pas de s'opposer à ses projets , et de l'injurier par les invectives etles dédainations les plus furibondes/ Assurément , on ne pouvait paft dire que les souverains de l'Europe , leurs peo[^ et leurs wmé&è fassent les ennemis du genre li«h main vulgaûre, dont ils faisaient eut-mémes partie; mais ils étaient ks ennemis de la ligue révolutiosk naire ou< du genre humain par exeelleape; 9s au^ raient même dû l'être raicore davantage , et le dé^ oret spédal rendu contre le ministre Pin est, à mon avis, le plus bwu titre de sa gloire* Lorsque des deux côtés des mHlions d'hommes périrent sur les champs de bataille^ lorsqu'on incendiait des villes»
( W» ) qu*M[i dévasiail l^s campagnes , qu'on pftfait^ leg palais et les ehawaiàres^ qu'on inoMbit eiiin t'Ea*» ra|ie de larmes et de san^ y sans autre irat que de toiser tons ks Uens sociaux ^ de ratir aux hMomes leurs moyens d'existence et les avantages d'un se^ cours mutuel : vous entendiez , non-seulement en Franee^ maïs encore (uUeurs » chanter et célâHrer les irHnnphêB du gBnre hmmam y et ifous wet cru que eette loeutâon étidt une absurdité^ ou du mdils une insulte amère : mais n'étaient-ce doue pas les triomphes des philosophes , de la va^te assocîatioii libérale, qui , comme nous I'oyoos prouTé , iorme à elle seule le genre humaia; trimnpbes nécessaires pour acriver à ses hautes destinées , qui consistent à s'emparer de tous les trônes, et à régner sur tous les pajFs^ sur tous les esprits (^).
V) Nous poonrioM imdtiplicff à l'iDfiai kt prestes qù riettoent à Tappuî de celte Yérité ; bmu noM m citerani q«» qpalq«M-uiiM 'des ffas itealei^ Lonqa'en iSSI , let iér«lntiommrei gn» ftileat Mr ie point d'être écntét par letlTurcf , mw fameose guette libénte d'Aile^ mégi» e'écrÎBt avec devleur^ que les paiseances aHiéee eUeMiièmee ne sufib^oient peut-être pas po«r temdner la laite aussi prompteiMiit qii'ii sentt à dâsirer pont ludmtinéet Ai fente kmmaifi^ Qr, eomm» il est de notoriété poUîqae que b rérolHtion gtecqne n'a été ourdie qoe p«i le» france'maQons de cette contrée , il s'ensuit davement que les destinées dn genre huauÉi ne signifiant autre chose que L'indéfendan» oa la imareialnelé de la firanc^^nafonnerie» Les ^îaAoneri espagnob et napolitains s'appeièient soa.venfc> par opposition à leurs adTcrsalias , des kommet lihfee, et qielquefoit tout simpleoient det Aomnief* Dans on annnnt de naïveté , il échappa ii un président de la chainbri aoluelle des DépnMs, dt dire du» un diseevce pnMtc : « Slla téi^(y- « litioB de iSaM> n'est pee celle delà mijorilé, elle est au raeins eell» « du gettte humain ^ » d'eè S est daîr qne la majorité d» peaple français n'y appartient pas, et que le genre humam ne se compose que de»
( 2Q4 ) Saas doaie que ces Jw^iKimes exdinifs eliflfmit mieux aimé remporter ces triomphes à moins de frais; mais pour eux aussi il n'est pas de eouroQoe sans vietoire , pas de victoire saus combat , pas de combat sans blessures et sans accidens; et n'ont-ils pas souvent dit eux-mêmes , dans leur langage familier, qu'on ne faisait pas d'omelettes sans casser des œufe , bien entendu que nous autres seront les CBufs, et que l'omelette ne sera mangée que par eux. Enfin , la àignitè de lUâpèee humaine n'est autre chose que la souveraineté de la grande association révolutionnaire ; elle en jouit partout où elle a att^nt ses hautes destinées, où les divers états
lodétés secrètes on maçohiûques qai ont effectué cette révolation ; mais ce q[oi est plus remarquable encore et mérite d'être consigné dans l'histoire , c'est qu'au milieu des épouvantables scènes qui en juiQet 1857 eurent lieu en Sicile, pendant le règne du cMéra , et où la popukce ameutée par des sophistes qui répandirent l'absurde Bruit d'un iompoisonnement. du peuple, égorgeait, et massaenit de la manière la phis barbare, coupait en morceaux et brâlait à pelil feu les personnes les plus respectaUes , particulièrement les gouverneurs et officiers supérieurs , les prêtres et les nobles, c'est-à-dire ceux q«i faisaicot tout ce qu'ils pouvaient pour s'opposer aux progrès de ce fléau : l'on vit paraître à S|raouse une proclamation signée par un certain baron Pascali, et qui, dans un style d'une froideur et d'une indifférence satanique, disait en propres termes : « Nous regfettons d'avoir été témoins de quelques évétmnmk tnigi- « ques , effets d$ la juata fntmr du peuple f mais nous nous flaltons t que notre découverte d'un empoisonnement sera avantageuse à nos « chers conciioyent siciliens et au genre kwnain en général. • Or, à quel genre humain ces horribles massacres pouvaient- ils donc être utiles , si ce n'est aux logea maçonniques ou carbonariqnes qui avalent répandu cette inAme calomnie , ameuté dea brigands pour eitermlner leurs prin^ cipaiix adversaires , et qui espéraient pouvoir proGter du désordre pour ft^emparer du pouvoir souverain»
. (265) qu'elle collsidére compie ses provinces, sont exclusivement gouvernés par ses frères , et dans le sens de leurs principe^. Mais aussitôt que, par malheur, une fraction de cette espèce dite humaine, une loge 09 une vente, parvenue au sqpr^me pouvoir, est dissoute, qu'on lui ravit le pouvoir pour le rendre à des étrangers , c'est-à-dire à des profanes, et que le peuple , qu'elle prétendait cependant représenter , en tressaiUit d'allégresse et en bénit le Seigneur; lorsqu'enfin , un seul libéral est congédié de sa place , ou tant soit peu gêné dans ses entreprises : alors vous saurez aussi pourquoi ces messieurs se récrient avec tant de douleur , que V humanité est souffrti^e^ que le genre humain est persécuté ^ que la dignité de V homme est foulée aux pieds. Us onl raison dans leur sens, puisc{u'eux seuls sont des hommes. Nous ne cessons de le dire : on peut se dispenser de longues réfutations , il ne s'agit que de comprendre leur langage. Nous nous réjouirons peut-être des événemens qui les attristent , nous nous attristerons de ceux dont ils se réjouissent ; mais nous serons du moins d'accord avec eux sur la vérité des faits, et c'est toujours quelque chose.
DES RCFLEXIOirS DE M. DE BONALD,
SÛB LE, BUDGET.
(i8te.)
On peut dipe de toujt ce qui sort d^ la plmxie de M. de BomM » qfi0t i^rba , M p^nderti,^ Quelque» persoBues troumroBt peut-être, dans eet éerit^ une eoukiir tmte^ une aorte de découragement i ou du molos iimis^U:profondôin€tat;péadtré dea «mus qui ^fflifieQt Fordre floeîal; mais aussi ce n'est pas en riant que Xbn indiqfue o^ qqe Ton guérit les grande^ plaies d'un tétat. L'illustre autirar se charge de prouver la proposition qué^ dans rnétat présent des so^ eiétés , les réductions des dépenoes sont impossi- Ues , ou plutôt. que leur augmentation. ann^Ue est inévitable. Il donne trois grandes oavses de cettenécessité ^ qui n'est point partiouHère à la France ^ mais qni se reproduit dans lous les • pays dont la constitution on l'administratioii ont été plus du moins dénaSuràes paiii la funeste inflnaice des prm*^ oipes ré?olutiMnaifes« Ces canses sont > i/ lé pro*
( 268 ) grès toujours croissanl de la population, surtout dans la classe qwi n'a que des besoins , tandis que celle qui a les moyens de les satisfaire , diminue dans la même proportion ; 2/ la révolution et les désordres qu'elles nous a laissés; 3 /la mobilisation de la fwtune publique et privée , et la conversion des propriétés territoriales de beaucoup d'institutions publiques et de fortunes particulières , en salaires ou appointemens sur le Trésor royal.
En effet , plus la population augmente,, surtout dans les classes pauvres, plus il y a d'hommes à instruire , à nourrir , à occuper , à contenir , à protéger : d'une manière on d^une autre, ces frais tombent en grande partie à b charge du gottvememeirt. Il est obligé de soulager ou de guérir toutes les infirmités; d^élever et d'insulaire un nombre toujours croissant d'enfans abandonnés et même d'enfens légitimes ; de nourrir , de vêtir , de loger et de gankr le nombre immense de pauvres qu'en peut appeler publics , qui peuf^nt les lieux de dé* tentipn, de correction, de punition , que tous les jours il faut agrandir ou multiplier.
Ce n'est pas tant, dit H. de Bonald; et ces en* fans élevés aux frak de l'état , et qui sortent tons les BUS au nombre de cinq à ràx mille , des diffii* rentes écoles , il faut qu'ils vivent à lear% dépens ou à ceux du public. Qr, ils ne trouvent pas asseï d'occupations. On a élevé des littérateurs, fl &ttdfa leur laisser comme renource la liberté de la presse, et multiplier les places dans les buratiiXf on a élefvé
tm
(969 ) des ar|I^Mes , il fiiiûlra lefor commander des tableaux ^ des statues , pane qi^la fSortuiie des par*, ticttliers ne suffit ^us à en acheter; on a élevé des ouTriers , il faudra bâtir des m<»iuniens , ou eatrepreodre d'immenses travaux pour les occuper. En un mot, avec une immense population , An ne peut réduire ni l'armée , ne les bureaux , ni les tmaux publics.
De- plus, la rérdution , en renversant d'un côté toMas les citrates qui s'oppbiaient au progrès trop rainde de la population , a pîoduit de l'autre une licencede principes, demoeurs etd'opinions, source fôcoade de désordres et de passions , que le gou* vernement ne peut contenir ou réprimer qu'avec les eftnrts les plus soutends ou les plus dispendieux* Enfin , les aociennes dotations territoriales des ins^ tittttions publiques ont été remplacées par des sa* laires sur le trésor royal > et quand les sjrstémes modernes d'admjnistratiiin nous commandent de presser les proj^ de l'industrie par tous les moyens, on ne peut la faire vivre qu'en augulentant l'aisance des classes consommatrices, ce qui ne permet point de réduûre les spires.
Tout cela est sans doute très-vrai > et doit fàkê naître de sérieuses réflexions. Nous pourrions ajouter bien d'aulres causes encore de cet accnoisf sèment progressif des dépenses : la manie de tout gouverner , béritage funeste d'une secte qui vo^|lak tout asservir à son^sceptre; le principe de la division des travaux poussé jusqu'à l'absui^de , même dans
( SWO ) \es déllaiit 40 l'aéministratioii ; un sorte mt^ ^ pir
dépense , parce ^e teoevéir A payw ao»( KJbei» fefiMioM clillérentes; la Hiéfiàiioe ubi^^teUe, tmte fruit deoe fU'Oii ne crmtplns à la ptobdlé^ et qui éiii^B une hiérarchie diqpeBdÎMM de siir«eiUaii6 ^et de^oMfrMeurs ^ qui tontelbis au raient besoin d'ôtre contrôlés eux-mêmes ; enfin , le système de :tOat payer a prix é'iargent, et en! aalaîres fi:(e8 ^ tandis qu'^ncîenncpient oà payait beaucoup ^n honneur » Btk edpèraiices, ^u pv dee veivisnas; en rialore et par des éinolomen» aecesMhres. Maïs fant-tl donc se hisser atlët au décoomgément ? Oes ipanx sottl-îls isans remède ? L'idée-iiière qui petce dans les ré* fiteitions de M. de Bonak) » comme dans tem» set antres ouvrages ) idée éaiihièmBœnt jimte et pnof fiande, c'est qoe, par Vappanvrisseinent de Ffigliae el dès-I^Émflies , l'Ëtal est dewnu l'unique diapen*» SÉteur de la ehartlé publique ^i]|«e tdut ^est à sa cbarge/ <iû plntM à jcelle dii pe^^e; que: toirt ce qui était jadis bieu Aiit po<ir la société est tolevenn nn fi^dijan pour elle; que tes fèrlonea aont im|i nui* biles, qu'il faut augmenter TaiiaanMilesclaBsâsxsoii* ionitnatrioes , ete. Or , quand o» ec^matt si bien les mviBim d« mal y les remèdes ne se présaiienHarti' ils fias -d'euxHmémea ? Dèsiqu'on sait oomin^t les iM^étès se ISôtmènt , on sstit anssi iadmment allasse i^ét«Mis6ent, Cen^eslpas paf (|^ înslitptionBrarbi- Sralres ^ mais parles pr^eipes et4eé maximes ^fui n'entravent pas la marehe lestquratrioe de<l»ttat«!«.
( »Ii >
Ses IfMs invàmbles n*ODi jttamdchapgétfQftoiity ce €pfi eemiÉMide prècéde^ce ^iii est etioBiaiidé ; ed qui DMittît etfiroltège, fféoède ee qjot estnoiirri et protégé* La Mtthie^ et 4e iroae pe«sdent le0 bffftttcliMy les mmeftwt et lesIbuiHes; et jaDfiaisvovi fie formsmt vm arbi^e en i«ogei»t oa Tasseoriilaiii ët& feuilles eti» des Tameaqx* Laaedété européfqnne a été fMte par le dergé et par 4e grands proprié^ laires, c'est^Mire par ces ifleuxéotoritée bleoftiH sautes qui donnent' ie double pain de la irie morale et pbysSque. L'Europe et la Pranêe surtout he se*ront donc rétebKes.que par des autorités pareilles. La royauté existe; eHe (Bst* la première puissance nottri4<yère et proteetrioe, la sommilé de > toutes les autres; mris elle ne peut ni ne doit étref 'uni<fue. Eldrfissez donc aus^ tes puissances s^ondaires , sources non moins Indispensables d'abondance et de stabilité , et lé reste du peuple se groupera autour d'elles, et la société se c&nstUHSf^ é^^té^wiê^hs {et^ pression de H. de Bonald); elle sera casée otiplaoée^ et ne formera plus une cohue oè nul n'est â son aise , où diacnn se presto d'occuper k prenifièré place.
Qu'est-ce qui empèéherait , par esKémple , que le budget actuel du clergé lui fût accordé en rentes sur le grand-livre , à condition ou avec la 'feculté de les réaliser, quand Toccasion se présenterait pour acquérir des propriétés territoriales en ftycur d'un évèché , d^un chapitre , d'tm séminaire ou d'une paroisse. De Cette manière , te clergé i^adie-
( 37») ternit p^ot-étrç une grande partie des biens qu'oo lui a inTis, ^ les obtiaidriirt à des pim:raÎ6<nir, Bailles; il forerait lut-mÔHie . le tort qu'en lui a fiift , et §iiértfait uofe des grandes plaies de la Frasce» Qu^on penîietle eu outre >*<|u'oii Qucoutage les legs et les deMaatioiis , et l'Eglise seva bîeptût ce qu^elle doit être ; elle^invra de im propres refl^ sources salis ètjre talariéet et le9 fiais du culte dis* pamltrout du budget. B'atUeiirs, autant il y a d'étar blteemeus ecdéeiastHiues cottwuableiu^iit dotés , autant il y aura de nouirelles ressources pour toutes les fafiftiUes de FraoQS^ surtout pour de jeunes gei» i talens, qui ne firiguerput plus ci places, aii p^dons du Gouvernement, et dont il ne fau^^aplus ni acheter les livres , ni payer les journaui^. Ce clergé et 4es monastères cjpie nousT verrQns peutêtre se rétablir» exerceront la charité} les pauvres» les malades, les écoles, etc. , aurojtit aussi leur patrimoine, confié à des mains fidèles, et ne coûteront bientôt plus rien , ou peu de chose , à FÉtat. Enfin, avec la religion plus répandue dans les âmes, les moeurs aussi deviendront meilleuresf les désordres seront moins fréquens, le nombre des gendarme et des agens de police pourra être diminué, les maisons actuelles de détention ou de correction suffiront aux besoins; des coutumes morales s'établiront même dans les claies pauvres ou industrieuses ; les coipoi^^tion^ ,$i utiles des artisans rq>araltroift.peut-^tre sous d'autres formes; on a{^[>rendra plus long-temps un métier avant.. que
< 273 ) de Texereer aux dé^ns du public > et on. ne. se mariera que lorsqu'on aura les moyeiks ^e noilnir et d'élever uûe fafnille.
La seocoide cause de raceroîssem^it annuel des dépenses publiques est, selon M. de Bmiald, V«ppauvrissement des lamilles , la ]^)bilité et la dL* ^kioQ processive des fortunes* G'qst la grande jdaie n(MiHseulement de la France, mais, à peu d'exceptions près , de toute TEiurdpe moderae. Elle produira iu&illiblemaEit une misère universelle , un peuple de prolétaires. et de mendians, et, par conséquent, une démocratie turbulente ovl biea le despotisme militaire. Hais aussi rien de si aisé que d'y remédier. Pour y parvenir, par des moyens lents à la vérité , mais d'autant plus sùk , on xi*a pas même besoin de faire une loi , il suffit: d'en id>roger une mauvaise. Rétablissez donc la liberté de tester, et vous verrei r^leurir toutes lés bdUbs institutions , toutes les existences sociales , que TEurope d<»t à celte lib^té seule , et que le tigre révolutionnaire a détruites. Que si vous ne vôùlei pas, comme en Angleterre^ faire du droit d'atiiesse la loi commune , abolissez du moins cet article essentidUteme^t révolutionnatre du codé Napoléon , qui défend les substitutions ; que l'on puisse faire un bien durable à sa famille, comme on en foit aux pauvres, aux malades, aux écoles, car les 1^ en leur faveur sont: aussi des substitutions; qu!il soit permis de mettre dos cc^ditions à ses bienlaûts, d'imposer à sob héritier le devoir de l'éamomie * i8
( «T* ) ^ ceAufi^e ti^oèîMC^re le» tt^mes t^ssmrcM^ aax gènérMiôM tot^rctt. A^ûêz^ d'Qi^urs ^ la ibènM de faire des majorais , qu'on a d^|ugôsî nécessaire «otntne oorteelif d'amie loi maoraisev uom, qui pffMJl* .dilMidre lear Jbot^ tfe devrpiènt êlM: mi^ que mm xlèi; ineos-fiwdsc f fflvorittea l» liiMd de^ MrpofiiiaitfOMi et neipetnéttez. potdt q«>n Jed-pi»^^ tftff; sétalJUsse^ dtt piis6 eés{Nréliteeit(e6d'^hiM;iirell^ eiiai .hvrabines:;, Jadis acèiM^éés .dot :p«HM»is » aax
fiuaiie ^ poor? kritondiir 4éur»>|i«€lpi<Mfés^ ^d* potnt les aoôeeff^r ' 4a»s; des ^ mâlM ^amias. Bnfia V te^ J^ a , éahs ifeaiempfeis^ et les: bien Ai ta donl^>{|idispme, tant de nu^eii^ c^8ni«itii|r'.da^ nouveau ces ftmittea hiaiartqueaide .Iâ;Fkf»flC8^^'<UfK)iaillée9 pai^ \mé ré^ ti^ètiûii idésbstiieése^^et de les^iaiéér ains$4» rentréif «imésfeiirëiiie»! dama lèsi blenaidte-toora-^ièra^, im auitâraft équtiraieAs y san^ >btaa66r^ diga dîroils acquit par Jq teinpa^êt paif^t^silots» £n wbfmUcm^è^sm maximes V on v^rtfa biènitôi ^reniattrà ^ fitttUBed stabbfi al permâneartiôs y • bien ^ motna ^ btoMsaireé à cèuxr.flinÉi loâipûéaàdent ) ipi'àcaMa'qaâ na^lea^poa* sàdeotq[ta&^:etjqufttlfiBuidiiaii:telhadBirô^^(il^ dans nipUnM da€| peiiié^ ^ dbs> pMtftaa;; ^mdénsf ViMè^ fét des: grande at>dea vicb^ajf^^'IbMUMs essaii-' imlieibiina bieiifiiiaaMas^ ^i^nie Mnit pas^dé ntàim moFti^i màiaplufôd^des f4Muftei«ibfM0i^i/^, ef ^ui ixffveiiL »ux «ftlbds^^ ife towteâ laa âftB^illaèf dès rt^s^ ^eiicèeaégaleniient pèrmanentai. Maia leyr posses* aionvsasde ne suffit paa, il fttul de plu$ que les
pMprièlaivH 0pulen3 aient uii aittra»t à viVréârnic» lenri tenu» y él Gtti iatiraift ne «MJEiMte'pftd^'idéo-» Idinelit iclao» If air èéM $aibpagqe«u à»M ÏA crA^ ture des champs , mais dans un degré de coobiilé^ plklion 9 de puiasuddc et 4e liberfé , àùOi ilg'ne joQiraiènt paB ftîlldnts. \l est' eokitre la nnÀvipe qné eJaa f earnds' propriétaires depëadent de^ leurs aubor* d»ii|iéB;^ qu'ils p»SsM»t. être Jif{^B> ociv cimittie on dît àofourd'buff^ adminUM&y peèt^èDre qié^e V0i^ pwr des sèrrilèurs à leofii gsiges. P0urq«u>i ne ée-> p«ieDt41s pas 1«8 jii^si de paix Mtarèls d^^ Icftft» Idéalité 1 ]^«rqttbi^ do ^oiiis> ne n^mmerai^^nt ouf ne preposePQ^îefitKife plas leesjàg^ dd pâii ; oitisi^ que lea loaîi^esMdeb :TÎllage8l qui ' dSpeudeni' (lé: le^^ lervest ■ • - • • ■'■ '- - - '•' -•-•' ^' ■ ' ■ -^^'^
On assuré ^iie ôéla se pratique dé}à (iar. tm^ èlâil-J tfinehc d^'emttuséiràni&qisî' n<aitui^ aux Français,' qAél Boal y tiuraiVIl d^est feirb une règles, du ibdfiib pai* form0 do'ceiieessioiipirtttmKiàfrtè ^ 4 tn^drie que le donsaîne esrass^z^jvaste et assiMC^ ékiis là lAëmetàmille ? Ne 'Serail^il pas «<Mivem}>le que les posseis-' seursdes propriétés^ pernisiMmes pottussefit le ^otbt de leurs terres;, qu^^s etteeeut le dreft 4e èha^; eon](me use suite oatiiretle de leuHs j^ùptlêlSé )' qtt'Hs j«geaseeiit les petits diflKrends> entre lest nieitil»^ dé> lédr grieinde fomiHe-, lers^ue iè^tn niQyMâ^ ]r siîfiiMifi j* qtt^s SDrtetllassent enfin Fâd-' MitiisHMién ' des jspibmiines rurales siruèes datis iMirs ddiàaines y etg. "? On p rende aux setgnetnrs de «erré eee dtroAtfef, dfi plutôt ces charges^ dans
( 276 ) divers paya de TÂlleinagne , ci-devaat plas ou moins révolutionnés , et il n'en est résulté aucun inconvénient » ni pour le peuple , ni pour Fautorité
royale.
Ces familles opulent^ et stables répandront d'ail^ leurs l'aisance sur tout ce qui les entoure; elles occuperont des milliers de bras , offriront des emplois et des services qui contenteront les amours-propres modérés , qui diminueront le nombre des postulans pour les places dans les bureaux et dans Tadminisiration ; elles feront fleurir l'industrie et le commerce , en consommant ses produits ^ et répandront toute sorte de bienfaits sur les campagnes. Avec la stabilité des familles se formeront ces liaisons amicales et vraiment sociales , fondées sur des services mutuels , et sur le souvenir des bienfaits également permanens. La mort d'un propriétaire ne produira plus une petite révolution dans sa contrée » et n*ap^ pauvrira plus des serviteurs déjà attristés de la perte de leur père et de leur chef; ce père aura un successeur qui le remplacera; nous verrons des maîtres et des maîtresses charitables visiter les malades» soulager les jpauvres , consoler les malheureux de leurs domaines , et les campagnes ne seront plus privées de ces secours , aiijourd'hui seulement coa« centrés daos les grandes villes. Enfin , quand la fortune sera assurée par des droits de primogéniture , les . usufruitiers . en dépenseront aussi les revenus, et c'est la dépense. régulière ^ et non pas le.j^d^ la Qourse, ou raccumulation des trésors^
( &77 ) qui fait vivre les ehsses' t^orieu^es. Quoâd lés
terrée réstprant dans. tes familles,, on fërabâtff des ebàteaux , tandis qii - œi les dëmotr t' aiijour-^ d^hiii, parce' que lés partagées continuels ne pcrmettent plus de lei^ confserrer. On vaudra les orner et les meubler , car ks hommes riches aiment toij^ours à être commodément et agréablement logés ; les artiste» de tout geiire trouveront dé Temptoi ; on commandera des tableaux et des sta^ tues ) que le roi ^'Angleterre n*a pas besoin de commander; on formera des bibliothèques ^lor^ qu*â la mort de l'amateur , elles ne seront plu9 étalées sur les quais, ou livrées à dies bouquinistes^ et le gouvernement pourra se passer dé souscrire aux b^ns livres^ d'encourager les lettres, ou même ce luxe-lypographiqûe qui,, d'ailleurs, est rarement utile aux sciekitos.
Quant aux villes , cemmones et aux autres corps de tcnite espèce, il suffit de les laisser se fet^ mer , ou de leur accorder certaines liberté» dans leurs affittfes intérieures, non par une loi géné^ râlé , qui serait mauvaise par cela Imême^ qu'elle serait uniforme , mais par des concessions succès-* sives et variées, à mesure que ces corpèratiôns les méritent , ou que Toccasion s'en prés^te. Pour* qiïoi ne leur donnerart-on pas le droit de remplacer les membres de leurs conseils , d'après des condt^ lions d'éligibiKté et un mode d'élection raisonnable, celui de foire des réglemens sur les affiiires de leur ressort , sauf à les soumettre , dans les cas împôl?*
( «78 ) tans;, à l'appirol^atiMai du rm w 4e ses milustfe* ; o^ Ui^ f^ïifyûi^ (}0 ré^ leitfs^épdnâes^M qui éviterait
lijsfaraU ^s ambît^ofi» §i)tMilt0i!ii€# K U Xniit c^oti» d^rer Ic)^ 711)1^ ^ les^oMimiioeii 0t luitr d»: c^^tiof a** tfpi)6 iQop^l|l9 (d^ 9pf)i^« f ar j^u^^ #u d» por^ 900060 oaHee^îvc^ i qwi; w bonne, fl^gte , ne $oot pfis ph^ft »H49 ^t«tèl« que iel indîtidiisr» à :m{ÂDi qu'elle* f^- Vmtïb Itférilé f^r toir ÂnpMduiitéi Ain^i qiie'AI. de.fienaMj Am$. t^ fteriotis pas (Tmit d^i<$pqisNHMiei!.ia dëHioeAiUa^ ;aiai*t,quQt)€l qu/îlapifm\}f ila ittonarcbiB et rarÎAtMttataè »ient ilolide^ npi^Ol âwi«^4 lftM$r hijiart >cldiC6f d^tuâères tine IjQ^ fMte^ i) fa^awsi qmh épmoQffit» (pmsqvfon )ie,flei!t eknpppd;^e, c0 laot) ,: Q!6âtrà«4¥^ tM$^ ceuE Ktpî Be:Wii( ni ^Bop^illOiyés djurçir^ tfi e<^lé9ias(iqfle8^ ni grands propriétaires , ni à le.uin»^g9f^s ou^^s Mn:dép9Wia«ce 4iMfi*e^i se. irafife quelqjiep^rt ; (m'>el|« «fiit DH^ jpl9IQei jhNMioKablii > «11(3 !«|Aèi*e d'ae^ ^ivjil^» W^:l9Ki)S4«A^. wej^é fille ails^r oflrirji des e^iplpipr et ij^9 rfifirçoHpçes^^^ <Qt 4;i^icipppria «ne^Raiid^ jBi;t|pidp > p^pMla|(fH3i. ftWQf» cfiHYknl-U çle la l««P^çeiri, flft fefiB^diy^sw^. omiAusîflH*«4Qrp9«.»it
x(^t:4<M)q«<; iÇfWJfie fpDç {«M* P» !<pWtUlé «wtel« ♦; par 1^.0^i»^tI^e» iiM4uiçef4;rflPfo«e4^te!B09il)r«» tes
pqbMoisi^ fl«» értfttS et im èrtéffêta il^cî|Hm|ii6&4
««rantiemtoM 4^ hw.mifi$ letiMt'açroiMipîwiWit ambition désordonnée y parce qu!eUe«tt«i^cmîUe à satisfaire ; ils maintiendront Tordre et la discipline, rhonneur et la probité dans leur état; on pourra même les charger de décider les petits différends relatifs à leur vocation , de soigner les veuves et les orphelins des membres de leur classe , de les assister en cas de pauvreté, de veiller à l'éducation de leurs enfans , etc. En un mot , établissez , non pas subitement , ni par des lois générales, ce qui est impossible, mais successivement et par une marche constante, les puis^nces scçQndaires ; une Eglise convenablement dotée, des familles opulentes et* stables, des corporations honorables, riches et prospères : et la société sera organisée, chacun se trouvera naturellement à sa place , Tadministration sera simplifiée, et les dépenses diminueront d'ellesmêmes. Il y aura un grand nombre d'autres ressources , et le temps arrivera peut-être où les postulans manqueront plutôt aux places, que les places actuelles aux postulans. Quoiqu'on en dise , le bien est plus facile à faire que le mal ; il suffit de le connaître et de l'aimer. La nature des choses favorise le bien, tous les honnêtes gens le secondent, le succès encourage ses auteurs; tandis que le mal rencontre partout des obstacles; qu'on ne peut jamais y être conséquent , et qu'il faut sans cesse
( S80 ) &'ooeup6r d'en ceMpr%6r ou d'en èomiiatlre 1^ h* »est€» éS^, Rots^ dô te t^re ! dites nneifiova^i la rèfblutpon : Rêtire^tai, Saian / ^ totts- tes a&g(»
vcw ^s^viront , tous les homifies de bien tous pOP* tèrôat des secours.
T.. .. ; '.ii'v i ^'i" '\ii\iu V- '.g'. ■'i|,.ji in.,iH )" ■ ' y??y
XIÏ.
VARIATIONS DU SYSTÈME LIBERAL
Si c'est le propre de Terreur de varier et de se contredire sans eeese, eertes le système prétendu libéral , ou le droit public philosophique , ne sdu<* rait être vrai. Que ceux qui te professent^ qui se donnent pour le» précepteurs du geqre humain et qui nous vantent avec emphase la supériorité de leur raison et lé progrès des lumières , daignent donc enfin nofis dire ce qu'ils enseignent et ce que nous devons croire. Pour moi, je n'ai pu l'apprendre, malgré la lecture attentive de leurs innombrables écrits. Tous , à la vérité , parlent tantôt explicite* ment, tantôt en termes couverts, d'un état ^U mordial de nature, que les hommes auraient volontairement abandonné; d'un contrat social, d'une délégation du pouvoir faite par le peuple , consé» quemment de sa souveraineté primitive , enfin de rétablissement d'une société eivik ou factice j
(»4) monde; 4^as du tout, répliquent lies aûtrcë, ee n'a éèé que hîea'plus tardiet seirienieiït à la Mite ou de la dépratalâôn dies meiBurs ou du.|»rogràs des. Iih mièneS) dbpeu près» âh M; Schloeter, &meux professeur de Gottingen, qsBime on n'a songé à éta*blir des eaiéses d'assurance mutuelle» qu'après a^oie souffert d'un grand nombre d'incendies, liats;, ni les uns: ni les autres n'ont pa en fixac l'époque^ Finalement fces mêmes philosophes ne sont pas même d'accord sur la question de savoir si l'on a bieû ou mal fait d'abandonner l'état de nature , si l'institution des sociétés civile a été avanGan geuse ou funeste à l'espèce humaine; oai! de deux écoles allemandes » toutes modernes , celle de Wdshaupt (fondateur des illuminés) , prétend que nous sommes sortis de l'état de nature , mais qu'il faut y rentrer; et celle de Kant » au contraire » que nous y sommes encore aujourd'hui» n^is que nous de* v(ms en sortir pour former de nos jours seulement des sociétés civiles ou constitutiotinelles.
Les variations et les contradictk>ns se multipliât bien plus encore , dé^ qu'il est question de l'association civile ou du contrat social lui-même. Quel est ce contrat ? pur qui» dans quel dessein» àqu^^es conditions a*t^il été fait? Sur ce point» comme sur tous les autres » les opinions des philosophes varient à l'iitf ni. Si l'on en croit Hobbes» Locke» Rousseau» et plusieurs de leurs disciples» ce:fameUi contrat a jadis. réeUement eu lieu cheas tous les peu{rie$» bien q«e:ri)is(oire qui nous racotitè Torigine do taok
( 285 } d'étau, n*en fasse aucune mention ; mais c'est que, dit M. Locke, les documehs ai ont été per*' dos, ou bien les rois les ont détruits, quoiqu'ils auraient dû les conserver ayec le plus grand soin , puisqu'ils formaient le titre légitime de leur existence et de leur autorité. D'autres convien/ient que ce contrat social, ainsi que l'état antérieur ou extrasocial , n'est. qu'une hypothèse démentie par l'his*toire; mais ils ajoutent qu'on doit néanmoins l'admettre comme idée rationnelle ; parce que , disent-ils , le fait ei le droit ne sont pas la même chose. Ainsi, par exemple, les branches d'un arbre sont sorties du tronc, et les rameaux. des branche, voilà le fait : mais n'est-il pas clair que , de droit » le tronc doit sortir des rameaux et des branches^ D'autres puMicistes enfin , tels que le savant Boehmer, juriscoiksulte d'ailleurs fort estimable, adoptent le contrât social pour base de leur système j tout en déclarant qu'il est impossible, et qu'il n'est pas même concevable. Tantôt, et notamment selon r abbé Sieyes , ce contrat d'association doit être volontaire , en sorte que ceux qui ne le trouvent [^s^ de leur goût peuvent garder leur liberté antérieure» et que, par exemple^ les royalistes français qui, eo^ 1789 , ne se souçijEiient guère de la grande communauté cjivile qu'on voulait établir, étaient bien lea maîtres de n'y pjis entrer. Gela paraît en effet assez raisonnable,.. çt d'accord avec, les anciens principe.^^ de droit, sauf à résoudre ensuite la difficulté de savoir , . comment lesum^ et leis. autres , ççux qui
( 386 ) tentent le contrat sooial , et ceox qui né le vededl pàê 9 H^urronl paisiblement tiyre ensemble sqp le niéme territoire. Tantôt, au contraire, le paete sch eial doit âtr6 forcé; nnl ne. pcHt s'y soustraire» qtidiqué , selon Rou^sean , sa vefonté demeure Umh jours ta suprême loi ; car , dès qu'un seul individu H'^occéâerait paâ au contrai social, aoeûne paîx^ ata^une justice ne pourrait ptusrégnpr sur la terre. Téut hom«ie }k>rs du contrat soisiaUst ébnc hcnrs la loi , et doit être réputé ^inemi , patoe qu'il a^a point donné de garanties pour ia sAreté des autres^ It suk de là que les liabîtans^ies quatre parties du globe doiirent nécessairement former easeiiible nne seule et unique commupauté de cttoyens, et que , pour mieux assurer la liberté indivkliieBe , aucuii bemme sur la terre ne pourra pitaétrè l^bie. Aitseî est-ce conformément à ce systèiiie, qui est cdui de Kant et autres philosophes oon^Uens, que, de ibos jours, on a foroéjes hommes i^ffBtAr diajfems malgré eut, chose <fui n^était pas encore «Mulée dans Tesprit d^eucuùe république du- «toiide. En eflbt , diaprés ces principes , it tt6 suffit pas dé faire entrer forcément dans le contrat social les b^bitans S'iin même pays , réunis par quelques rapports ba*bttuels, et parlant péut^re Ib niém^ iMguejv maïs fl faut encore y eontraindre toutes les; nations de 1» terre , et , par une conséquence tigoureiise , établir la république universelte d^AnaéflsMts Cftaols y dont la capitale sera Londres eu Pâ^is , si mieux on n^aimc choisir h ville dfe Tottibttefti4«i Afrique,
àcsaMM&da sa potitio» plm cencraU dans cMétdC
Passons cependant sur celte difficulté, et voyons
qiièUes oift été , ou pouvaient ét^e, les parties con-
tractdntéd dans le pactQ sociaU Quelques philo*
sophe» plus oa moins^ tsceommodans^ soutiennent
qft^îl, a^n lieu outre le peuple et: le prince , de sorte
que ce prinoe aurait néo^sairement dû esiister"
airant le contMt ^ <fiioiqiie, selon le sy^Mokie^» il étAit
eiiMr#àfaire. D'autres, an contraire, f^rétendent^
qne leeentratsccial fn^obKg^ qu4 tes absoutes -Mir^ eu» ^
qu^fl est toul amplement une adtmaiîande la mul^
iiînde, un ptBcie île eommwnmiié entre de^ individus'
épars, égaut en droits^y et> auparavant inconnus les^
uns MLX autres ^ bien q«i'il semble que , pour feirer
un pacte et en stipuler les conifî tiens , il faille'
avant toert ise connaîtra. Enfin, est-il perniis, soit
an prince , soR afu3C slmpfes citoyens , de se dér
gager du contrat seéial, et dé se tibéreàr dé ses"
cbfarges en renonçant à ses avantages ? sans doute ,
(Ifeeot les uns, autrement ce contrat sérail on eâ-:
cflvage perpétuel. Pas du* tout , t*épllqtfent les au-'
très, il &ut au moins 'lé consentement tnntueli
seloo» df autres encore ,. ce consènteBrfeiW thèioe Aé
sfifffil pas , car- le' contrat social est un marîàgè ià^
drssoluble^ et il Oblige même les généMtioËs ftf-^^
tares; enfin, il est des philosophes qiii penseM
que ce'cBvoree politique n^ est permis qu'à kt iiatfow
seule ^ et non au prince; ciar , disent-ils , la natton
ne contracte point avec ses mandataires t eHe
( 288 ) cominet , elle leur donne des ordres , et demeure toujours dans Fétat de nature , quoiqu'elle en soit sortie.
Mais après tout , que le contrat social aie lieu entre le prince et le peuple , ou seulement entre les citoyens associés , il importe encore de savoir qui sera admis à contracter? de qui se compose le peuple, ou quels seront les véritables citoyens? Sur cette question encore la divergence qui règne parmi les philosophes ressemble à celle de la tour de Babel. Les plus conséquens delous,.tels que Gondorcet, le marquis de Villelte, madame Woolstonkraft, le professeur Behr à Wûrzbourg, naguère membre de la chambre des députés en Bavière , et d'autres encore , accordent ce droit même aux femmes et aux filles, attendu qu'elles participent à la nature humaine et doivent par conséquent jouir de tous les droits de Thomme. Cela ne se peut pas, s'écrient une foule d'autres, car les femmes et les filles se trouvent déjà sous la dé-^ pendance de leurs maris ou de leurs pères , et d'ailleurs il est pour elles^ des positions qui les rendent, du moins pour un certain temps ^ inhabiles à exercer des droits politiques et à remplir des fonctions publiques. Ainsi donc les £^nmes sont exclues du droit de cité, et tout d'abord la moitié du genre humain se trouve ^condamnée à l'.esçlavage, de sorte que l'ordre naturel est encore plus favorable à la liberté des femmes que. l'ordre constitutionnel , puisque dans le premier elles sont
( 289 ) • à la vérité) et pour t'ortKnaire, dans une dépcn* dance habituelle, parce quelles ont plus besoin que les hommes d'être nourt^iês et protégées, mats enfin elles peuvent aussi sortir de la tutelle et de-^ venir opulentes , puissantes et libres, soit comme veuves, soifr comme riches héritières, et Thistoire offre :de nombreux exemples qu'elle ont régné ave^ gloit^ nlème sur un grand nombre d'hommfes. — Il ne suffit pas, ajoute un troisième parti, d'écat^ter les femmes et les filles,. car tes enfans mâles sont aussi sous îautorité de leurs pères et 'incapables à exercer les droits pdlitiqties. Il fairt donc les re^ trancher à leur tour et borner la communauté civile aux hommes faMs, sauf à déterminer ensuite quel iest l'âge de maison , à quelle époque on est affranchi de Tautorîté paternelle', et qui pourra décider cette question danis tin état de choses ^ il n'y a encore point de législateur, et aucune puissance souveraine. Je vais vous tirer d'embarras , réplique un> quatrième :. il faut laisser de cété les relations intérieures des familles , car outre les enfàhs i grands et pé^ts, il y a encore àom l'état de naltire des* serviteurs de div^s genres ,. qui ,; soit parr leurs t>esoins^, «oit par engai^ment volôn^^ tHîrê, dépeiident aussi de leurs seigneurs et m^-^trés. Or,' irons voyez bien que le <»mtfat social ne' pei)t avoir lira ni entre les serviteurs «euls, parce que , pour eux, il serait à la foià inutile et impossible; ni entre les .'maîtres et les valets indistincte^ ment , parée qu^rls ne seraient pas égaux en droits * 19
. ( 290 ) et qw tes mattreç ayant «ne ^noipbreusQ dômestmié à leurs ordres, Jbuirai^t d'une prépondé'* raooe exeessiviQ et limeata à la liberté 4es autres (âtoyen$. Il est donc clair que Fassoeiatiop. eitile v^ peut avoir pour éléo^ns que jes pèrea de fa* mille, — Voua n*y êtes pas encore , répondent un grand nombre de philosophes, car qu'estnce qu'un père de famille t la nature des choses vient encore noua contrarier et crée sans cesse de nouveaux rapporte de dépendance. .Souvent plusieurs gêné* rations vivent ensemble dans la uiôme famille » tel bonune est fils d'un c6té et père de l'autre , dans qu^ daaie le rangeres-vous ? Les veufs et œuK qui n'ont ni femme ni enfant, mais qui du reste $<wt libres et habitent leur pre^e maison , passe*ropt-tts pour des chefs de famille ou non) D'ail* leun , tous les serviteurs ne sont pas eélibatairea , il en est qui tirent leur subsistance d'un maître satts habiter sa maison ; qui , de plus ^ ont aussi des femmes , des enfans , peut-être même des serviteurs y et sont à leur tour des pères de famille^ iHina qudtte dasae faudra-t-il placer ces ampèibies politiques? 8î vous les admettes au ooatrat social, Kom confondez de nov^seau les mattras «t les va* letSi, ei si vow ne les admettes pas , vous exclnez encore un nombre immense de pères de famille. Akist donc , il demeiird rigout finsemeKt pcornsé que l'asaociation primitive, ou le contrat social ^ ae peut avoir en lieu qu'entre les che& de femiUle, ou^rapriéiaire^ indé^pendans ^ vinmtt sép<rrés hs nns ées.
Auireé sur iéun, f^^res damaénos ^ c'i)6t-à«dirô| entre les roîs et \èA princes euK-^mèines j de sorte que ces rois et eôs princes ont nécessairement dû exister déjà dans Téiat de nature et avant le contrat social. Telle est néanmoins Topinion de la plupart des philosophes. C'est ainsi que Pufendorf dit que les femilàes^ les enfans, les serviteurs de divers genres^ les habitans temporaires et les étrangers ( classes qui , prises ensemble ^ composent tout un peuple) ^ ne sont pas citoyens. Sônnenfels^ fameux philosophe, autrichien , grand prôneur des lumières modernes, fait conclure le contrat social par les chefs de famille épars et mdépenâans / Schloezer ^ professeur à Gottingen , par cqhx qui éf aient auparavant aussi libres que le roi y ou , pour mieux dire, eux-mêmes des rois. Le contrat social ^ dit-il, ne protège point les femmes , les enfads et les valets , d'où Ton pourrait conclure qu'on n'en a pas besoin et qu'il est tout-à-fait inutile; Kant ^ eél^re métaphysi* cien et professeur à Konigsberg, laisse en dehors de l'association civile, tous ceux qui doivent leur existence f c'est-à-dire la nourriture et la proteetioA, à un autre homme ^ de sorte que d'après cette règle , les rois et les princes seraient encore les seuls citoyens. Ainsi donc > ces professeurs li» béraux , sans y penser peot-ôtre, s'excluaient euxmèines du droit de cité; ear ils étaient tous les trois des serviteurs à gag^s, recevant lefurs moyens d'existence des cbefs de faiXkîHe indépendans^ François l.^** d'Autriche^ Ffédérfc-Guillaunme de Brs^
( Î9ÎI )
debourg et Georges II) de Handirre. Enfin M. Tabbé Sieyes, tout partisan de l'égalité qu41 était, m^ik né suivant pas ses principes dans la pratiq\ie, poussait , du moins en théorie , lé système d'exclusion encore plus loin; car il voulait, en 1789, écarter de sa grande communauté civile et souveraine , ou, comme on s'exprimait alors, du tiers-^tat, fout c& qui est dans la dépendance dUm maHre , tous les officiers du roi ou d*un particulier et jusqu'aut fermiers. Or, comme les ecclésiastiques dépendent dateurs évoques , et ceux-ci du chef de TEglise; que les villes dépendent de leurs fondateurs ou de leurs proieeteuts; que les grands et les petits vassaux eux-mêmes relevaient denselni qui leur a\^it donné le fief, <5*e8t-à-<tire les moyens d'existence, et à qui de plus ils prom'ettaient foi, hommage el service militaire : il est clair que d'a|M^s ce principe encore , on n'aurait pu tr<>uver dans toute la France, d- autre citoyen que le roi. Maintenant, avec qtir les tùii et les princes fepont^ls leur contrat social? Avec leurs égaux sans doute, c'esl-àdïrêaVec'd- autres souverains. -Mais qu'est^^se' qui doit les y engager? Chacun protège ceux qui sont sous sa dépendance, et avec leur secours^ ou avec ràsi!(îstancede bons amis, il pefut au besoin se protéger soi-inème. Pourquoi ;devrait*il encore, sans avantagé et sfiins nécessité i 8*astojétir à me majo* rite de ses égaux , se dépouiller de sa liberté i de sa puissance et da sa fortune, afin q« 'un autre paisse lui commander e( même rôpprimer, si bon Itii
,( 293 ) semble. Etrange sy^lême dejibôrlé » (\\xl conduit à ce résolfcqt, que personne ne pourra pl«ls être libre sur la terre !
Après a¥oir expose les innombrables variations des philosophes sur ce qu'ils, appellent Téiat de na*» ture, sur le contrat social et sur ceux <|uî doivent le former , nous ne sommes pas encore au bout de notre Êistidieux travarK IL s'agit encore de i^Avoir quel est le but de ce contrat , car enfin toute association a une multitude d'individus doit avoir un but quelconque. Sur ce point, les philosophes ne sont pas plus d'accord que sur les autrea^ et de même qu'ils ne savent pas quand, et par qui, leur contrat social a été fait , ils ne savent pas non plus quel en a été l'objet et la fin. C'est pour garantir les droits de l'bomme^ et pour faire régner la justice, nous crient les avocats et lesJnrisieon&uUesj c'csd. pour fabriquer des lois ,. comme &'il a'y avait eu auparan^ant ni loi naturelle, ni voIoBié obligatoire des hommes^ ni conventions bilatérales., trois règles de conduite qui embrassent cependant toutes les lois nécessaires^ Non ! dit M. Locke , c'est uniquement pour créer des jugesot des tribunaux; car n'est-il pis clair que, dans l'état de nature, nul supérieur, nul père de famille ne pouvait décider un différend , ni porter , à la suite dece jugement préalable, un seieour^ efficace à son prochain. C'est pour avancer le bien général ou la félicité publiqite, prétendent les .gens du monde et les hc^nines d'état, quoiqqe chacun , selon sa manière de voir^ place ce bônheurdans une
( 294 ) autre chose, et qu'il exige d*ail}euri9 souvent le ta-^ crifice ée h liberté individuelle et dq h justice ri-* goureuse. La population est la source ôe toute profr» périté publique; donc , selon M. de Sonnenfeis , la population est la iiq de TEtat ; altaidu que^ sans une as80ci|vtion civile, sans une adnnalion des pères (k famille , le genre humain ne saurait être pro* page. D'^autres placent la fin de TEtat dans TagricoK ture, oonme si , sans contrat social , il eât été îm-' possible de labourer les champs} et , si Ton en croît les illuminés et autres écoles philosophiques qui , dédaignant les intérêts matériels , croient s'élever à des idées d^uo ordre supérieur , la société ciyiifi a été instituée pôqr le progrès des lumières et de la moralité , ou bien pour seconder les fins de l'humanité et la dignité de Fhomme , expressions obscures, mais sous lesquelle ces écoles enten^ dent rindépendanee de toute autorité spirituelle et temporelle, c'est->à^dire raffiranchisaement de toute loi , de tout avis et de tout secours supé<» rieur , do telle sorte que la société civile serait faite pour se dissoudre elle-même « et qu'en ce cas on aurait b^ueoop mieux feit de s'en passer dès To** rigide.
Supposons cependant, ce qui est impossible, que le femeux contrat social soit formé, nMmporte par qui, et dans quel dessein : rien ne sera eneor«^ fait } deux autres pactes non moins emharrassans devîeft^ nent indisp^sables, savoir : te pacte de soumîssioa et le pacte constitutionnel, c'est-à->dire la délégation
( 295 ) ei rorgânidatiôD du nouTemi poun>tr politique {*)^ A (Util égard , nous pouvons enoore ditertir nos lee*lenfs par un nombre infini d'opinions philosophie ques. D'abord , à qui leâ peuples ont-ils conféré ^ ou doitenMk conférer le pouvoir soutemin eC protecleur ? Au plus fort ! Que Dieu nous en garde^ car il n'en deriendrait que plus dangereux ; il ao^ rait encore plus de moyens pour opprimer ses con^ citoyens , et c'est précisément pour se soustrafre à Tempire du plus fort qu'on a formé le dontrat so^ cial. C'est donc au plus sage et au plus vertueux t mais à quelles marques peut-on le reconnaître ^ et à quoi lui serviront sa vertu et sa science tans forces? Pour protéger les autres , le savoir et le vouloir ne suffisent pas, il faut avant tout le pouvoir . Convient^ Il d'investir de l'autorité souveraine un seul homme «^ OQ plusieurs > ou la majorité de tous les citoyens r Chacune de ces trois formes a ses ineonvéniens, et néanmoins ses nombreux partisans. Laquelle a été la première , on la plus ancienne ^ qnestton qui semble purement historique ? A4M>n passé de la monarchie à l'aristocratie , et puis à la démocratie, comme le soutiennent M. Boehmerettodsceuxquî, dans des questions et &it , ne peuvent pu encore se mettre au-dessus de tous les témo^ages de t'kistojre? ou bien la démocratie primitive a^t^Ue snccessrvement dégénérée en aristocratie f et ftna-^
i*) Quelcpies ancient juriseonsultes, éprb de l'idée d'aae société ciril» eC lactiee, disUnguaienl en etfet ces trois pactes : paelum vnionis, pactu^n siitiféctionU, pmttim ùrâinafHMif.
( S»G ) lemeot en mpnarehte ,.9oit par des «êtes d'usurpation de la part des chefs de l'Etat , comme le prétendent la plupart des philosophes» soit parce que, selon M. de Sonnenfels ( écrivant en Autriche ) y les peuples las de tant de vains essais, (mt fini par chercher le modèle idéal dans le gouvernement de famille; de sorte qu'ils auraient mieux fait de s'en tenir à l'état de nature qui constituait déjà de tels*gouvernemens de famille, c'est-à-dire de nombreux états monarchiques et patrimoniaux , dont tantôt l'un» tantôt l'autre pouvait croître et s'agrandir dans la suite.
Après cela , combien de pouvoir faut-il déléguer soit au monarque, soit aux aristocrates, soit. à la communauté populaire, afin de laisser pourtant ^«elque chose aux citoyens dépouillés pour tout le reste ? Sera-ce tout ? corps et bien jusqu'à l'âme , c'est-à-dire rintelligence , la volonté et le jugement de chaque individu , ces droits essentiellement et rigoureusement inaliénaUes , que la plupart des philosophes nous font poui^tant aliéner? pu bien ne sef a-ee que U moins passible , comme l'enseignent d'autres publicistes , en ce pQÎntun peu plus raisonnables; Mais qu'e^-ce que le moins possible , puisque chaque homme attache un grand prix à ce qu'il possède , et le regarde comme une chose indispeosabie. Il est à croire quex;hacun voudra coftserver les moyens dont il disposait, la liberté dont il pouvait facilement user, et, dans les livres mêmes, chaque philosophe nous impose envers FEtat des
( 297 ) sac^Hicès différent. Tel nous fait reaoaoef à: la gume , tel autre réserve du mojns la défense. personaelle, qui est cepea<tent aussi une petite guerre, et qu'on ne fait pas toujours seul , maïs ausâi à Faide de ses amis , et avec des armes de divers genres. Celui-là nous défend d'avoir des troupes et des forteresses ; cçlui-ci nous accorde pourtant des serviteurs arn^s pour défendre nos proprié.tés , ainsi que de légers renforc^tnens. Il est assez gé^ néreux pour nous permettre (le cach^ notre argent daiis des ooffres-forts^ de fermer nos portes par des veiTOux et des seri!ure$> de placi^ des griUes de fer i nos croisées > d'^clore nos cours , nos jar4ins et nos vignes de murs ^ de fossés et de palissadiçs » de conserver même .des tourelk^s à nos châteaux , sans fixer toutefois le point qui sépare, le simple renforcement de la fortification illicite. — Les citoy-ens ne pourront pluS' faire ni paix, ni alliances, s'écrient un grand .nond>re de philosophes , de sorte que , pour mieux assurer la liberté des citoyeni; , il ne leur sera plus permis d'apaiser des différends » diç terminer dies querelles , de se réconcilier par des arrang^nens et des transactions , de réunir leurs moyens pour atteindre un but commun, ni mémç de se marier, attendu que tout mariage est une al* Uaiaiee, et même une alliance indissoluble, qui oblige à un secours réciproque pour toute la durée de la vie. — Ce n'est pas cela. 9 répKquent les champions du contrat social, vous npus attribuez des pensées absurdes. Nous n entendons poiiit prohiber les ré-
( 298 ) eôncilialiolis parItcuUères ni les lAlianoes i] sivth , explicatioi) d'après laquelle il n'y aurail au fond rien de changé , puisque les simples citoyens ne transigei^t que sur leurs propres intérêts ^ et qilo les ligues hostiles ou criminelles étaient déjà îUi'» ciles dans l'état de nature, de 60rte que ceux qui s^en croyaient menacés y avaient tout droit de les empêcher ou de les dissoudre. Tel publiciste pense, qu'après Tinstitution de Fétat eitilj le souTeraîn de nouvelle fabrique pourra seul créer des emplois et y nommer; que seul il aura le droit de tmte des lois et des ordonnances obligatoires, de juger des différends , de punir ou de faire punir des délits et des crimes; tel autre, au contraire, prétend rester du moins maître dans sa maison; il ne se laisse pas ôiet le droit d'offrir des services et d'engager des serviteurs, de donner des ordres et des instructions à ses subordonnés , de juger de leur accomplisse^ ment ou de leur transgression , de punir même les fautes et les négligences , selon la mesure de ses moyens. —Finalement, Hobbes et un grand nombre de ses disciples assurent qu'en déléguant le pouvoir, les citoyens ont abdiqué non-seulement leur liberté, mais encore leur propriété , ou du moins qu* ils V(ml livrée à la libre disposition de l'Etat , au lieu que Locke et d'autres encore, aimant mfieiix garder leor fortune que de s'en lais^r dépouiller , soutiennent au contraire qu'on n^est ^itré dans l'état civil que pour conserver et garantir toute propri^ ani^ mure. Or , dans le premier cas , le contrat social
serait âbeurd^ , destructif de toute liberté , dkmé* tralement opposé à son but, et, dans le second, il serait rigoureusement impossible; car, dès que cfaa'eun veut garder tout ce qu'il avait, les choses res^ terafent comme auparavant , et nous serions encore dans rétat de nature.
A tout cela vient se joindre une autre question qui ne semble que secondaire, mais qui offre ce«pendant d'assez graves difficultés, et que les philosophes n'ont jamais pu résoudre. Qui paiera k chef du nouvel état factice , avec tous les agens ^i instrumens dont il aura besoin pour remplir les devoirs de sa charge gigantesque. Quelques-uns pensent qu'il doit en faire seul les frai& et ne vivre que de sa propre f3rtune , sauf à pouvoir, en cas de nécessité, demander des subsides volontaires au peuple. C'était à la vérité Tancienne règle , mais qui n'est applicable qu'aux états naturels , et non pas aux états constitutionnels. Aussi n'était-^Ue reconnue et généralement suivie que dans ces temps dépourvus de lumières y où l'on regardait les 'rois et les princes comme de grands seigneurs, et non comme des mandataires du peuple souve^» rain. La plupart des philosophes sont cependant assez raisonnables pour convenir que d^aprèa leur système , c'est le devoir du peuple y non*seule« ment de salarier le prince , mais enicore de fournir à tous tes besoins de l'Etat; car il est iacontestahle que le souverain doit payer ses agens et ses {Mitipres dépenses. Loin de permettre au prince de vivre
( 3oa )
de son propre bien, ces pyiosopbas vont jusqu'à lui interdire d'avoir des propriétés et des revenus indépendans , de peur que , par cett« puissance personnelle , il puisse lui^mtèn^e redevenir libre et cesser d'élxe un serviteur à .^ges. Aussi est-ce par celte raison que de nos Jours on a cbek*elié et cherche encore partout à dépouiller les rois et les princes de leurs domaines et autres revenus , sauf à leur accorder, sous l'absurde titre dfune listé civile, un traitement annuel, de sorte qu'ils sont obligés de mendier. et de recevoir leur propre argent de la main de leurs sujets. — Toutefois, le payeur étant déterminé, quelles seront ses charges? Faudra-t-il régler les dépenses d'après les recettes, ou bien les. recettes d'après les dépenses t'il est des philosophes qui adhèrent au premier de ces systèmes , mais il ne poiirrait être suivi que dans les états naturels, car dan^ l'hypothèse d'une société civile à crêper par suite d'un contrat social , il n^existe encore point de recettes ccKnmunes ^ aussi la plupart des philosopih.es squtiennent que les recettes ou les ressources doivent être réglées d'après, les dépenses , et c'est sans doute pour le plus grand avantage des peuples <»ntribuialdes, que ce dernier système a prévalu dé nos jours. — Mais qui fixera le montant des besoins de l'Etat, puisque tel regarde cornine un luxe ce qui parait à l'autre strictement nécessaire ? qui pourra prévoir tous les besoins recels ou factices , tous les accidens fortuits ? Permettrez -vous au
( SOI ) chef de TElat d*oa ééeidt^ tbut seul ? ,ÀamH*il do moins un mot à y dire ? ou bkq sera-t-il livré à ia discrétion du peuple, assujéti d'une part», et souverain 4^ ràutre? Par quels moyens aé procur rera-t"Oh les ressources et diaprés quel mode les charges (publiques seront-elles réparties, entve }es simplet ôitoyens? Dans la supposition d'une repu» blique bu d'une société civile fondée sur Tég^ité des droits, ces charge devraient, ainsi que dans toutes les* communautés , . êti>ê rigoureu^emc^ot égales pour le niche comme pour le pauvre , parce que , lés avantages sont pareillement éguu^ . ppur tous; mais un tel impôt civique , ne rendrait ^^, beaulcaup: en serait trop onéreux, à la plupart d<^s citoyens , . et . les . engagerai^ à Viçruloi^ ^rqmpre le contrat social. U faut donc d'aujtir?s inppÇ^l^ quii frappent directement., pu iiidirQctpTOcnt: les i fortunes pdrliciUières. Mais quels, genres de c^nt^-butions doit-on préférerai celles s«i;r les biw^fpnds.^ suif les capitaux, sui? les. rôvônus >» ftM»i' Vindfi$tr^ y sar te eomnàçrce , sur les objets de. lu^e ou.sur p^Qli de première nécessiié, sur les .productions pu surj les coosommations ? Autant de qucstUpp^; épineuses sur lesqiiaUfô nui plulosophes Be.dispi^lfnt à lUn^ fini y et qui même daftsla-pratique sont a^dït emn barrassafites.; car on^ a beau.'se t(»?tùrer Vesptib taint que l'oa 'voudm ^. jamais il JiOisera.possibl^.^ fatre contribuer, les citoyens en {M^opoirtiço* exacte avec leur fortune , de:sort^ qu'en .dépit, de, toutes les théories philosophiques^ w :^t Analernont for^oé
( 302 ) de trancher le nodud gardienr et de jM^éférer en Êiit d'împ6ts, non pas ceux qui sont les plus conformes à une justice égale , mais c^ix qui sont les plus prodoctifs et dont la perception est la plus facile. Nous ne finirions jamais y si nous voulions en^ eore parier des innombrables variations et contradictions des philosophes sur le pacte canstiiuiianml^ c'est-à-dire sur l'organisation de leur machine politique. Heureusement que l'histoire de ces variatiens n'est pas si loin de nous j eH en gébécal assez connue. Pour n'en dire cependant que quelques mots : qu'est-ce d*abord qu'une constitution? quels objets doit-elle embrasser? quels autres lui sont étrangers et peuvent-ètre abandonnés à la volonté variable du législateur ? Vainement atUmdrez-vous là-dessus une réponse satisfaisante, et pur ce point comme sur tant d'autres j pas un philosophe n'est d^accord avec ses confrères* Vous plaUril d'avoir une monarchie? mais de quelle espèce? La voulez* vous absolue ou tempérée, libre ou eiuîhalnée, no* minale ou réelle? les philosophes en proposent de toute façon « Sera-t-elle héréditaire on élective? dans ce dernier cas , qui mMnmera le monarque ; et dans le premier, les femmes et les fiUes, et mêine les enfens au berceau , pour? ontHclles succéder au tréfte constitutionnel et parvenir, comme l'iimo** eente Isi^lle en Espagne , à la première dignilé de t'Etai, quoique, s^n le système, elles soieat àrelues du contrat social et de la qualité de ci*' toyeii9? Que sî, au contraire, vous préférea les
( 303 ) réptibliqoes ^ les pUipmphes sont meore prôt» «à* viMis servir, selon votre goàt ; au besoin jh sont mônie fort âccomoKMkjis , et par eq^rit de conci* liatioB , ils vous enlremèlâit la monarchie et la répitblk{«6, laissant aux amis cle la première le nom et la vaine apparence , d(HHiant à ceox de la HBoonde le ponvoir réel avec les avslntages qui en résultent, et croyant par ce moyen ternie avoir eontenté tout le monde. Mais de qui se composera maintenant cette république , déguisée ou non déguisée y toute pure eu légèrement voilée 9 Quels en seront les citoyens aei^ et quels autres peut* on mettre de c^é comme citoyens foenfê^ c'est-àdire souffranS) serons et payans, sans que pour cela ils puissent être appelés des sujets ? Cette question sera tout aussi insoluble que celle de savoir par qui le contrat social a été originairement for* mé {*). Faut'ii fbire r^résenier le peuple souverain y et , dans ce cas , à qud système représenta*lif donnerez-vous la préférence ? Le nombre des
O GMte mêiBa dODadté m reprMtail aoJDiirSIiiii dam tootai tes nmnarchwM et Umtei les répubU^ues où l'on reut établir on système prétendu représentatif, et où , par conséquent » il faut déterminer qui seront les véritables cito^nr. la natnre n'offire ici aucrnie marqiw qnelceiique, par lai ralten mène qtTÀ. «*fxiitatt nrooe mmMSiM errite , et c'aafc pomcquoî la chose ne peot être décidée que par un déaret arbitraire du pouvoir souverain ou de ceux dont il s'est ftiit l'instrument. En reyandie , de sembtaMes dMleoHés ne peuvent jamais s'élenrer dans «ne «ép»- Uilim véria^e et légUiiie^.eav là oft no décréta fas 1m csommtaqaiitéft civile» ou les corps de citoyens, mais elles existent de fait et se composent tout naturellement de leurs premiers fondateurs et de tous ceux qui f ont été admis dans la suHe.
( 304 ) ^repîésQDtans 8ertiH«il réparti sm tes divwf6& Méfions ii^tidnaks , en raison du terrateire qtfll» ocj^penl y ou 'd'après leur popidalion , ou d'après le montan^t de leurs coMrtbutkms , ou bîea .on raison composée de ces.lrois bases ? Celle du teprî*toire est cep^odait la seule, ittyariable, de sorte que finaleiuent il faudra, faire :représeiiter le sol et non les hommes. S'agit^l de ûxer les coiidiiiohs d^éligîMUté et les fôrraes d'élection , chaque philosophe «n propose. d'autres.» chacun a siur ee point des TÛ6S différentes. Doit-ôn préférer les4âlenààux richasses, ou les richesses aux talens? car, pour la "Vertu et la probité, les conoaisàamïes nécessaires et la poi^ition sociale/ il n'eu ^st jamsds question chez les philosophiEis : seh>u eux , elles nH)|frent aucune garantie de désuitére$$einent et de capoeîijé. ~ Y.aura-tril un seul ou plusieurs degrés id'#leetien ? Ferait-on passer les candidats à tra^vers deux ou iroîs cribles électqraux , afin qu'apr^ la séparation de. la balle , il n§ reiteque lefrpinent le plu& pur? Supposez enfin que ces représentans , sortis de Vurhe -électopate > soient connus ^et féunisrdan€^ une ou dans deux chambres :' quels serôht leurs pouvoirs et lems attributions ? Seront-ils tout puissans^ et tes maîtres absolus de leurs concHoyesid t, ou. bien eux-mêmes limités , et par qui ? Pdurrônt-îïs authentiquement : interpréter et même modifier la consfitution , ou ne le pourront-ils pas ? Dans le premier cas, ils seront les maîtres de tout, et, dans le second, ce sera encore comme s'il n'y avait point
i 806 ,) , ^>|({C»iiflHflMii^> ii»ir ieliainta\rfiipli4tteva: àjfia^niBL-^
licn}^ fins (Qvi^tetmi^bïïk laqvbraUe )s^ar.deâ actes (IdiyiQlsA^e^ Pmi^hiaz-vwsipottrJa ^Uoiosi oa^MjP la xlîf i$«m)dM {(Oii/voura ;? }e6 .troia ^^omsoirs législa^ tif> ;€&éàuUf>et îudiaMne étaUlis^piaf lloote^qùièu^ Y^i^< iiarM0BQiit^ suffiâans^ r ou bien- ^i voulez* y«ii3' a«f q rLOdV;e^ lu^ ({UfUrièaië :qiu ' pDr|;enb ild hom Afi if(^4fWlff-^ . ou : iàHËm i sdon jBeojamiiiî'i Gof siMl; et b; ^ai!tç ^ Bott; Pedro , - eilqore i iia[j«i«faiir ma*^ ^n^fUr iim^ .<ii la vcriié^ JDe!.iol0|dèiS8>mii;^ vou aurait besoin dlfitfO: miMléré âjKto^dur/tilJesfdâpo^sitaîlr^fii; de/oes ditord; pttaimirà i^oiAtilb.répîproqnfaii ^t j4déf^4^^^' * 0uj:bieii.3uhûrdbii»és:Je8
s'agit par. i^emptei dei M^vair peqoi ^tpparttumiiau ppuvfHr tëg|^^f:4( au p«iiiKfi*;^éwtifi enr^ooi i|a^ loi dîifêro d* u» oir4^imaiaj(^ > id!^uii; ifé^el^wt . ^ d'Bi;b4^QTOl!i;idJttnj»iwdté* A'iirtfîa^^ ^uell^ »«(l9rîlé4à^0rajC0iteqAii»tto^
tîs^}^n4? :la!9ai|eii9n;d»;Ch«f)de l'E^U^t ^ i^^ qii» soi^ 9pa t»lf e , esMiQ;i»iç<e^safe^ «uiile?, Aforar
^îf^ <et> dw&cetlerAi^ od$» polir combien Àf^
t6it)l)$? SAfin^ ce cb^:d0 VEtftt,;Q]ii.ctd jmiQeiteti-
tulionnel, sera-t-il lui-même un être doué d'intelligeaee» devoloolé et de force , ou bien uin simple prête-nom; uri homme dèpaiile, tme marionnette destinée à tout approuver par le mouvement de sa * 20
1 ( me ))
tôle ; : et bI iiouf t^adézi ses ; dbiiiiAr^^tMIxitiiiibles, nM pis, eitvçrs léonài cpii: les nomme '^ lés pafe et letr doène 4^ ofdrts ^ • naîe mi^cM ' une^ a^sedibleé fof lea bsvcèlé) les tvftetsse €i> les àocûse : quel Hiàttre doiv0iil4|s ser'vfar , piiîeqfv'itf e& otttdeux à la foi# ^ M de plvs^ detix «iittpês konttàûkUÂve^l Qbdisîsses suv toutes <ce8 -qoestioM et sèr'd^attlre& semblàUes > : t^lIeppimohqoi'\Otts^|iIiiiiiai Miijows voaspoiiPDeti vQos^ppuyer swi'autwité êhm graûd a(MnhMd6*,piUlosoptes; à^lefteaCinidre, te f^và ei le^cantDè est élgatemeat vrsi^ etppbclaiii(& tdpsria laqsdn et'ifeir les Imniéèresda sièdè« - - Gëpendëiik , dprès^ s^^sir; éputsè toutes lès ms- «wfèes de l^esprit pour foraier ^ ^MPgabisep et finib ter ,: d'uûe manière ou d^.uiie autre , leur pduvotr nstfonâl eu délégué , quelques piillosc^hes se detnatident encore ee que ktt kommeis ont ga^ pdr tant de peines , d'en^rras , de troubles et de saeri* fiées ; csi!^ toujours ilsrénoonti^nt lés mêmes éeuetls, lès mèmesiipGonvénien^ seMprodui^ent sans eess^ a^èfi^ ëomme avant looomrai soekil , le pfkis ifor t ilit? fa toi ^ et) parcanséquent^ a«féfiinà eonstitution. « Qù'avoiiS'^nôus fôiM , s^'éevie lean^Jaëques Ro«rssoatl, le chanson du centrât social, et' eepéndanl M ennemi de la sodété ehtfe (^),' « les eRoyens H donnent donc leiir personne-, à condition qu^on
. O t Ttiit. ce qui s(«ib d<^ ta iiauire , a ÎM iotMiTâilelH^ ^ l»«^^ < civile ^as que tout le celle. > Du Qmtrat soeiolj liv.. w, chap. i5« L'auteur a parfaitement raison, mais par cela même il cpndamne son contriat social.
( ao7 )
f prf mil», «poop^ie^r bien : je ne yoû pas ce qui « J^p.rfil9t«;iNCM«}rver. * Ni moi non: plus , non q^r JeanTilACqttfK 9 et t'^l f»iif cela qpe.^ ne vQm pas;49 0Ptttiatwcisl^€t que je psétentteiiiénié qiX'UA'^ItlllWSiftil li^Uk NOb pècw bal été. des sotn et^ea^M^îUe», dtesiit Us diâEidèiiiipaaiiiiés, Weisbanpt 4t )«)M^fOn de Koigge. Toutes {as 111411% tiAlmt^^iv^my mcMMCcJiiqaes » aristoerati^pies oti d(iiii06fatiq«^ pfi «mt 3q«e dès aéfuddnmbhiœhiB et d^ ;«iqtefi4e «Idomnoe^; lOar, saM.iâibédier au am ciw)» î^9onvtoîe«0^ ilsid» pnsdyiseiit de nouveaux et d'irrémédiables. H iMtdoïK'fiirir.pàr où VoA a
cQmmwfiài ifeutreff dMi» rét»( de atlitre» et ne déléguer le.powoir Individuel ^ petSQuiié» Ces mes^ siBi^s disent .p|ii9 vrai qu'Us 4«'le pei^ient peutn 4tire eax-m^fifii; k cela pvèSi que , pour iQfœ dàM VéUKtde wtWQi Da.A'«,pa9ibe9ftîn;d'y renlrerr ni de I^K^verser le monde social > pmîs tsevAeoieftt de* le leissep td q]UL*ii:etf.3; et.^Ui'U niéié jw^p'^ pob jems« Gaxïcimm^ eepends&t et tpj^m si .uous: fml/vone sortir de :ee* dédale d'^rreure, saisir le Al duJabjrt* rintbe et démêler ;0u déceilviîr; la: vérité dans ks aveux mteie de oâslîidMrsfttiies. .Nous y ^éussiroiie petit*rôtrei egk ad^aot ee qui ett adoiis pas tons ou presque tQii9 les pbiliasophes ^ et en rejetent ep qalob'ost^Qfutenu que par qiielqueb^tms pieoodanitié par totis^ les autres. La vérité se recoftoaK ptifteuf et toujours à son oairactère d'usiîveffseUlé ^ à mu eertaboi accord unanime, et» perpétuel en $a feveor* Elle est attestée et pfofee^ par.les ups formelle
( 308 ) îD^ni ict «PAS mélonge; idlê ôdiaytpe' ini^lbiitairo*^ méat ^ auk [ aiftf es ^ lô/squ'^é ^b^M^itiéf aYèé^ ldir$ intér^tsi^ [OU :'<lo moif s^tlft lui readetlttickntnage par lautei'taétes lèt ç^t epi leda^ que <M^0&Bté>lè''C^itiOH gHAge^ibnèretfid etna) ^^eur; b'un ^dtré -tôté tés^ çnretirar ^Hibufières éi i\wii(aes iti^nMis aoiii pÈ|etée8 l^ar tous le;; maniée»' $ id'(ùliihiaif^^Uëa sônit dèmenlpê^ mèteie -par iè|ii« auliMts cet ^Àébtalëtirs , teUiflang dw^nicliiifRSvdb lM«ih6 foi «t fiar ^dés eôÀ-* iradictionsl iîiévitalrie^,: soit fdu >nioiÀi5 d« fait et dms ''latpràtlqtie; MH^ndu iquHI étt ' in)i)^sèibÎ6^ d*èf4rë citmséquehtida«s>l'ërP€luk .':>'!
-MOpiil e$t>t«èimiiÀ ^r» ^pi^eaqdiô^ tOU^ Iel3 |ibilbMpto^, qîie r4tfli dé taïaits délit flsi paHëri^^ â'^tait pbft tpùt «^à^fait aiAi- sèciàl où ^xtrai- âMiiÂ y'^^màis q«^Jl iiaiiferwi^t au: mbSts 'dès^* femiltês ^lefs ou ttioifiSt'giiiiffdes'ipt pém^^tre ttiéMe-d'a aèdialds de JBvers geticesj q«iMl était règi^ par fâ^lo^ ifaMrèHeti pai! des cbirvèhtiorisp^i^ ël pirr
de >6i)Wiplea offices 4'hfumaiijlè{ qtl^eD^ ^à d^ihie Ylplaiio^ dé éeg^left^i'la 'j\kiii;e^j^\mAiy être
dottriées >à i^hacuii .))om laa^déHmsé), mH pai" le acttduns^^ (leisei ankia oii: (leses^'aiip^^iaiif fir> Mlûrëls ;, qnâ^gôii^ratetnëfit pariant vo^ ^t de^ cfcfeises éjtait inédiie asdei'paiaibte , :ttiei| qû^ deitettipbà atitre de$ èOfiBit^ et dés guerres pouiairat y avoir * lie«i , ddtnme de hm jours , et jq«e> oaa giierwsû elleâlAônres n'avaient d'aMre but que de rétalùivr la ptalk par le tridin[Ae de la jusUde ou par des tran--
que les serviteurs de leurs maîtres; .qfiè pirli^i yfM^Hé^'Cl^>iOQy@ils^e^de8<ftesirin8iii'aiiisi! q(oe>f>ar )i9UlQ9;9Qrlies;4i'4i^gcméW! j le [même! tumm&ipM^ ]i!^Mr».m9âtmâ!mkf^é. ^sërfSfeiir ^dd^l'âhlve, et qu:§jar;i)oui^^Ûyant /Q«ttaié<iheUekl(Mitbm^é'j6t :cba déU peo^^qe j>r9(Ui|te pai! la ioftute ! inftaid dés «hosesr} Qii.,^Qv§:||<^( QV^ttard àrideisjofeMifeix]^!]^ mdéi p^n49iV4> y qui , dans; les UauÉesIde:: teué proflrd dJToU j cppamandalont à; d'^utim»; et a'ôbéissaieiit eux-ipéineB ^ p^^pqneti qiH pr!iMégeaieit)Ies,mdb)fi l>i?^;4e^ leur git^de ^mlh^éi en éXaipntMaiubsaei^b aidés et se^MVMA4A9Ur tPiir;r-^£nl€«ifi5<|^ les partisans du contrat social sont finalement forcés de convenir , que l'état de nature contenait nonseulement des rapports sociaux et un enchaînement de dépendance naturelle ou de services volontaires, mais encore de grands et de petits souverains , dont l'autorité et les possessions pouvaient tantôt s'accroître et tantôt s'ailaiblir par divers événemens , et par toutes sortes de conventions particulières. Or y s'il en est ainsi , il nous semble qu^on pouvait très -bien se contenter de cet état naturel des choses , qui n'ôte rien à personne , qui » loin de dépouiller les hommes de leurs droits primitifs, réunit au contraire le charme de la liberté individuelle avec les avantages de la vie sociale et des secours réciproques; qui, enfin, nous offre plus de ressources qu'aucun autre poujp garantir nos
( 3i0 ) droits , pour nous rendre la vie dotttto et ftgréable , tt pour d&foloppër tMites nos fàrâlééé morales et imeUectadfe^. ' r
Noof no sommes dènb' pas «or.tis* âé VéiÀt dé natarei) conkme lepiëtendeat li^ jcA^iéMiiMilteé et les.pabliclstès ardfnaiR$; nous B^awiis paibésiAii d*y rénipery sui^Mitlesysléniedes lUotnSaés; piulSsqtie nous m rflTonsjanuiis îfoiité; etMré^mdihSde^hà* ndua en' isortir ^ coutoe renseignent ^liéiqiies ré Và^ Intîonopakres! mddertes ^ malseequeiiotifravéfns dé miens à &ife^ c'est d'y rester» db lé Mén eon-^ naltoe, de le conserrer dans toiitd'Sft porétév^^t d'empéchef qu'il no s'alfét^ et âé vMie pké dès isu^ perii^îoH eivtles^u wiislitutiftflttéUeâ.
^mMm^
MOUVfiLLS
ÀGG^TIQN iXU MOT PRQIXSTÀNTiSIIIS;
Nous dvoDs d^à fait voir dans un outre article (^j|
que X depuis, près d'pn siècle, cwx <|ui r^etteh^
toute autorité, exceptée la leur propre, ont to.ur
jours cherché ^ se p^rer de beaux noms pçur ea
imposer 4.1^ RiqUiti^dç,, et pour augmenter le nom-
bre de ]e.urs partisans. C'est ainsi qu'il? se ipnt suc-
cessivement donné les titre? de philosophas ,".d'es-
prits fortSi d hom^nes éclairés^ et quel(|uefois tout
simplement ahommes libres., d'amis de la raisoj^
et de rhumanité, plqs tard c^ux d'omis de la li-
berté et :de l'égalité * de patriotes ou d^arois du
peuple, même d'àmis de la constitution, amis pei;
constans à la vérité, piiisqu'ils.en changeaient tous
les joursj pendant un certain, temps ^ ils s'appe-,
laienf; républicains^ puis indépendahs et enun li-
béraux. Le monde a été assez bon pour leiir siccor-
der ces titres. dont |ls separenl; çt qui , ds^ns leur
engage, expriment tous le inôme sens. Aujour-
d'bui cepéndaf^t que tous ces mots sont usés et af)-^
( 312 ) préciés à leur juste valeur , il ne reste guère à ces philosophes , libéraux ou révolutionnaires , qu'une seule et dernière ressoQPoe* On devait s'attendre qu'ils prendraient , et , en effet , ils prennent déjà le nom de proiestaM.i.tiÉblnA^ieaiU , moins flatteur peut-être y dans son sens littéral , que beaucoup d'autres , il^stis y au fond, t)ien plus vrai et plus adroit. Une sorte d'instinct parait leur avoir inspiré cette ruse de guerre , surtout en Allemagne, où ceux qui naguère affectaient de traiter avec un ëg&l hi^pWâ,' et la doctrine de l^ÉgKsé et çéUë de Luther et de Calvin , sonnetit toùt-à-epup lé tocsin d'alarme ; et s'élèvent en défenseurs àrdens, non pas de la relîgion dite réformée pu évangélique ^ mais dû protestantisme , et ^e disent étix-n^émes de ziélés proiestaûs. Ilfaut convenir aussi ^ù'ôn ne pouvâi't* guère trouver ùhé expression mieiix choisie.' i)àns son a()^irabIe latitude, elle se prête à toutes fcs înïeî*t)rêt!afiôri$ ;' ét^ de plus, elle' éét aii fondt trfes-fexacte , 'piiîsqtie là révolution tout ëntlèi^e n'est iutré chose qu'une protestatkifa perpétuelle contre tout ce .qui existe, et ce qui'nôus a (été tfahsmis par nos jpères; contre toute puîssancé et tputQ loi supérieuf é ; en un mot ^ contre tout '<5e que' le monde avait précédemment adiâis comme réglé du vrai et dit juste; DaiUeurs le terme de 'protestant ^ dansson acception ordinaire et i*é'cbnnùè,fi'1ûèpîrè point d'ombrage; il doit , âti bdiitraïrè',' ^)rDearèi^'â la seète lîbèi^alé de! riômbi*éU5è'][)ârUyii^; yt'pèùi^èlft^^^ qu'elle espère s'en servir :|faur.<cUss9tw]r$e.4a^^ la
SBtntetalMiMidBul]» moiiis^ ilaiirnveraitoai()uro^[tl*ué gtaadiiMMûbredA'protbtfaBKhoiBAètssi {pnlneniqfiË pas jlon(».,TÉ(it!6 , . iQaié>(|iUiivbil!al.ef)àffiDini8iit ^ eore >:(]iiiih|[lM-i cfaoëe^!l«rti ttti^nBBt'it)|iK^.(Ui^ idit dwiiByaiiiw^ qliéiliwtlnr'kli Cafariikkér'batdysatoy
pn^eifdbidâtogori topii»rt<^Ra{àjttiff0,> sMâlOiinwiRq cQiis«ii:oc|miK(inevaiie<i! i«B. i^vçHiiiattmiimij^.Qu'B
fie idAMâT' i«Wiid4l^imiPlW)(«KiijB^ti^êtit§ p»(W9
&U)toj, .pbri(f ot)4iq/wj^tt(rins^ imni;fe::lainfttnrè/;dcp cbosie«(;(di«i9 4yfit^iQ4 f<l)ui» d!*l^i>«i$ d9fi<Itâ9logi0ia
qui fei8»it|dke>tB{|)>l0 : {f J6 saM prolâ^tant^t - {A««q m . je ..pceMfit0,<»intffe,')lo«li c^4ui;^.dit,«t «e> f%iilt ,'<«
(3U) dbctnoes faraMmises pat Luther H Càhm j ^u con-^ signées dàqs imô de:eé& noi&broqseb coiifSossiotM de foi> siiooesBîvomart iîd>ciq«éé6 eQ Àllém StMsae^ëiî Angleterve^ed IfelUnde et eiirl^dlogiiej «m çafimidàitt- rtoMEssàiice à rwtOvîté dp i|Ml4|iitf<àNl-^ mtûhrt ou de ^tiblqtié^ Mûtevaiiif ^e ^ 90ii? Nidte«^ ment J Tout odâi smit omiiMiM à t'e^prit de oo protesiatitiflMê i}tié^oin ^ot^KMe ^éjoiutd'hui ' à Vin** déu ou au vulg&ifti , èl ^ Tott âj^iieite^ pout^^ire à boft dràit^ fejmrétk ^v^^^AA^ I^aiM^b te-Dto^ tiionnairu dé Ck>âVèï«àfloA/ eèpéM d^ydopédia Ubéi^lé , > dont plMieil^fi; édif idtf» ont dé|à r pftMi éH Allemagne, ce protedlàntfàinéj%#''«ii»iJ*istedàMfei ISi^Hé dd 8é Ibtwé^;^ «rdjisince^ «à tnèMle >éC ikm culte^ Mlon d6s ^ôpi^ Idmi^ès, rodi)^llidWMi€^ de totilé aimorité h^ttieinér -^nt^uetnfâiettt toMi de cëUe94ei»<x)n^tdl^e^èt4éfii souyerAin^t dé wtt$ qu'à r&'^ënir^n n'àiirii plué béfioîw ni déprofi^sseûrSy ni de mihUtrefii de f Evangile $ <iue les âpôtr» aû^ raieqt pu '«'èparguef leurs pbédioÀtièns ^ ^ tcfue jlé*^ 8ù»«qhtist loi^méine Mt^it venu âàtis; nérnsblté sur kl terre; iiSkiitdnt M. tiîclii^iifei-) 'fittiftitendam ei professeur de tiiéôlogié à^Lèipiâg, W proteàân^ tisnie est un^^Atiééimiéiàë d^/^^ fétm^ yé^ nanm y ou > cil d'Mtr^ t^Àeè > de dMtrines éi dé cesâmaûdeuièfis i|tt! ittipoièïA «ëHHfies «ttr^mi et l'Ggiise elle-fittdttie e«t nixe fikMUmNl^d'ëépHià
libres } déOtti^KHi ^Ui ISilëse sèUtettëM è ^«pli^Mr ^
(^m'Sâfent uhe unién,dbns laquelle «hiqttettiembM peut croîte et fai>e ce qu'îf veut, n^en deiiieur^^
( 345 ) ^6 iQ0ili8>ttné unito. En dépit du gonveriMMfent prussidn ^ qui ordonna de se sei^r du titre 'ffévangéliq$$B^^ MJ Krag ^ proféBféar de phil(>Mpti{ë à te inèmpanivèroitéldè; Leipzig y IWM (Mn^ei^vé^'lë nOdl. de pi^feiÉnif y pairo6 qm:^ tekm Itii^V «i â «M « aâjDuni'liai )»la& néoeBSBite que jamdte de pM^ « tester;; et pavàeqM reprit où Iç pritteipë évatt^ f gélicpiesq^péfidamiiMn^UKitaïU'e^;^^ « J';Mpribi9u:Iéiprii«dpe:do pràtë^^ i"i ëit
quoi'iljft fttrfititemfni raisoD.; et tel aV6ii'es«.¥iiAî4 meiiA inqppréoiiUe daiis«> kraete. l» laùiôffiëprô^ te0tanlS8ini& consi^ :, salon If. Panloï , > profésMUk* i Heidelbqrg ^ dmHs. Im.vroymnte â M propre iaùmf sans doulâ comme robéîl^Bée eoQsistedam V«ité^ entiott de sa «aloMé putà&M^) splon les tliéoKW gieas zurJoôid f dom^ ib ïr^ fiberté dé' ftsèamm V^ éi i'mêêrpt^étatiaàf ef êeiàpir^égiM pMéfue^ OttV comme on disait naguère xlàns oii dîseotn^ ^]^no^ dal (^)r<.liion.>poiBt!dans dos dogmes M'dès 1^ eoelésiâstjltnieisi ^ nî daneiarimiisérvatidtt de^eequ) a été<iru!attparfluvafllt («nTmporte qoe ce soiiitfui^ la foi des .a|iâlres> coi sbr eéUe de Ziiringli»);! masi dans ib ^Aerté^ éBs apùHMày étdanêceliè 4ë tu ittak^èdmr (^)/» L'ofttènr njonMit qiM-j pour ïùmiUiokrcÊxpmtêeiàn^^ ^Htâbhj'
il fant . fiaivoHser ia^ philosophie ^t l^osage de sol' propre raison; il faut un enseignement libre, e'est-à'^dtré afflra Aehï' de to'titft ftut6Hté et de 'tout
D Tof<iz k nouvelle gMilt«é« Zikriehj dte^ft MèàhftWSSf: (**) Voyez la même gazelle du 29 novembre 182:^. '
( 3fS ) 5; j«P|^.#Mpérîûu^ , jdfuis les éoolès let les: oolléges; H
ji 1Saiu4::4Q l'hbtoire jialuP^e ce idei]! UttémiiN
« Ql{i9ai44('e>^' -quoiqu'il npu9: seifa P^^^
P99 )^e$o\A:deL0â donnep tsnt 4^ fieîiie^f' que Thia^ tQJpe atatiAreUej 9Ui]|k>iit; .Annii : tUmi^-MÏ l inutife' et OH^ip f^edte'^ flui8qiie.ià,:dvinnMr; llfi»iHiobéir et; se:ft9Mttettffe km qimhoidliRe'pibi^jMice;: ëofin; qi}'9Q libmtttft jalMdtbto^it&ji^^ pnÎAqii^alte^ae feit au(m^hasè.'ipie tratataietlrie^aui^ dÎ8ptpJ0^:i^ qu'on faTBitl cru aa|>a]fawnt ; iqntbikcau iAPM)8 lia ^^royfttice fie-leur 'naUs^;- enfin^ séton tfri ^jifmQ «geneoiFoia tout saoïroaià , mi Va :;Mir ekeorê
dm^^t^fy¥iJ^'éà9$ty(Mr^f j(T^ dans la'
sO^félé» d^ ^ffanp^inaçènsy . aiMi que<lf .' Maniiel \ {dateur mllon;, :à Ecandfortl panaiss^'t) égaleioenlr l!jiidJi9aQr>cbii^ un éçirit (publié «en 4ii21; Leéfergé prdtesflwK , tiar b'est.de hsii queif^eiir genevois? parte >). ne éoh^ plns/eômmiteiqner , mais ^ ' ab C4ai^ ipake> MMTOir %:c\t^TiMiwe, qtifil ne dJNtplu^ms* trliii^. tea laïques^ nmia ètm iMtniîlipàfrieax ('t) ^
« vouloir que communiquer T Se refusera-t-il à recevoir el à s'associer à « un niouvemeni àifx^ \\ centre n':«6t plu$ daas stfii seto T oe {Mrtr serait « déplorable, etc. • . , '. . -, . i: -> ' \ /
jJm dans sàni9eimf, tout ooflinve; I<^9 mis aussi dot^ Teat; dm^À'bfdf^ tcbnipcHrel^ V8e8w>ir la 4oi dekimr J)emil6$ , isiu[lféu ,de 14. doiinerv ^«l ééderiàiTiin^ul^ $40(1' dâMPUMies ligués uccoUcBy :9Mb ptëcexle^de If^idiirîgfr ) mai^f^ansle fait ^^poor* leu? (iirMuriàr h} nietçire^ A.làiTéritày c'est mmiiqtiBrtCfqtànnB llée^ÎKain i^fteivQiSy «: JlMliiei;aihdre:qiaéqetteii|ou^ Â,;y^.élififg^jiiiâ:ititoov6 /4es âii^eisaims c jusque iHfltiMs hte p6iq[)ië>pro|estaiit , ^ur^stenimrei fraoqKià «^païf) MTtakiei) nolions dlaètorkô j > dé nteie qb'diDL . grapd'd^^dai^îi^^^s Uhénuik ,l 'painille) éhtnq w^rir^ aussi .c|^ds) la poHtiqi|e , ^ la révo^ tâ>n. ^est obligée à ) luOsr nbn*4eul^eqt .Goi^kre . les ; rais i mftia ek^re MÉfcre : les< peufâes;. ^ <' > GepeDdant ; jlît }!écm$^)), geii^dis» .«::ce iK^fuviaa^ pvqtesfiaiHlsmô «i; 'Xi^ti ipaa . iili3onipâlJt)le «vdc ! Uiucq autorité i; ]oar « r on. iVfâ^ra. n^Urve . dba fautoifités ûidlvîdneUes>, ^«Ijil '::fiit 'fiiiii;:^ Jiabiîsp }qup |e prQteslAiiÉismsJui^ < jiiDéiQi6 u'^Até {QÊd^]tpaieipm 4^jaJiÉOfité6i4e Jêd
: : QcKli^ feûfepvsy [,ei siirtoab«iips/frèm[^é{ianéà , MbOttOft^séiit inàîftâkKiQt oeitiu'ôn yëutieuridoB'* 069 :S0(us letAoïb àû nAuxeoià pfsoiègta$éismeii EstH^e auirjB ^osoiqùe Ifibréyôtt^^dnlsiëtoMS Inpqpéf^eùffff; l'anarcbiè :de, loti tes lesippiaièns,, lik) sy6tàiBd.4e libûPtée^ d\é^iié spînîbkellesiy et» èb^denixièfeana? lyse, pour unique consolation^:: d6b<autoifitéS)ia<iît viduelles, c'est-à-dire, des usurpateurs et des
(*) Réflexions d'un Protestant, ou Coup-d'œil sur Vétat actuel de de l'Église. GenèTe , 1823.
i 3d8 !) tjrràna irMriaUe»yl autteii de r^stovilé de l^Ë^ise mdtièrâeUe; dncoiiadiibdiMiitdei laMks^ès |ieèpléft^6t db touis les siècles 9 Que lloii jugé», ^d'iapiésc edla j s) utae>pûinHle Telîgioii est sociale ôaMti^w^ si elle est ipie cibjaDqe.oàsniiiirae propre à rapppoeber lesfésprits et;à.Biur les eoeurs. EYidenkment , ' ini ne ivs|KeteiphiSidaii&lë protMabtisiBë>nod^ siiean dogme., afuoiuielèî^ inàîsf seoldment'iepifiincipequi Myettél toHle ailtorit^; ét;«te!'jyriqcîpç est ideaiique asefeieeUu de là tévctetbn. Ùu a dooêtwt â» fe^ pracheit iaoK libéraux de nbsi jôorp de prenéire le nom dé pirotestans; à pçûié ep.titrep€Kit«U passer peiirua masque > :paisqiie la vér olulibii eAlei^méme n'est antre chose que l^pnotestairtisme appliqué â rordl« CmipoçeL Do là vient aussi q«e,^ depuis on oei4^n iteiiq^s /ces ménes^ ISm^^ tous
lêitre ennemis le nom :de catholiques y dejéeuites» dlultfaniôai8^isye|c;j qu^ qué^Mt d^ajUâuiis i'^^ bk qu'ils pwlent / et la rqligiott qn^s ptofessent : noms honorables, à la vérité, et que notis seoMiies loîff:d^ prandfe pour mio; injurei, puibqnite sont s|rnbn])rmèâ . jde rchrétiens;,. eftjqù'ils dési{pMsM^ les hmnmes deiBseuipéâ fidèles â la fifi de> feurs pères j mais qiii^ par uii effet d£S|iféjùg^ régnants, péa^ vent eneere efibayer ks esprits fldblet , et lès perler à ^soutenir inoUenient la bonius^ eaiise » fieût'^tre noiéttie i: Vabandohner^ i ^ .
.;^ '? '>!■ ■ I >.y, 1 ". -" t*rn n ' \ ' .i ! i i i l l H. i M ' | i| kI I ' I <i
XIV
i;^4T IM6S PR0T^T4Vft' W. I94iri09,
. COKPARÉ
A ŒïiX|i:»SS CÀTHOiUQUJSS SN AlfGLETERRB.
: Lts deux derniers QUifiéro» é»'MéMôf*ial' Ca^ Ûoliquà cfmtieonënt \k troduotioii d^uti article ré* •lûftrqHtikle^ puUîé iêbMls un journal alteniand y rar Véliati d^^opptfession^ où se troiivehf des^ catbcAi4ues fin An^eterre ^ du iimns en; Terlii dès 'lois 6t' des ivsages. encore eKistrâs« Qtt^on nouspénni^tte an* jirârd'hui de coInI)ere^ à cet élâ^ ceUii dcis proi;e&* 4m6 ea^ Fcauioe^ et de jngor l'uip et l-dutre d'in* f^fiès^ IeS[ véifitables. pk^incîpes q^i doiire»t régner ^i celte înatîèra» Politkpiiraienl fHutlant^' et en met'tent de Qâté409ite pfédileclkm partioQlière^ êliaiean eoavîeQdra .qneila ■question de savoir: si ^ une * religi<(Hi tiiffiéreplede odHèdu'eouverséii et dv gr08«de tona^ lion^ doitélpf iotéréey eu in£ine{if|otégéi9i dé{>end des trois circonstances suivantes :
i/ Du nombre de ceux qui la professent et do Tancienneté de son existence ;
5:* Delà halore de ses JoctHhes et de leur influence sur Tordre moral et politique;
3/ Du titre dacquiMoA des provinces respectives , où cette religion compte le plus de partisans.
Or, quelle est, sous.ites trois ik>ints de vue, la position des protestans en France, et celle. des oMholJques en Angleterre ? Bans le premier de ces royaumes , les protestans ne forment pas le trentième de la population ; dans le second , les catho* liqw«:.«R «qmp^smt plus . ûlun itjers y at ! prèi^ de la moitié : car il y en a six millions en Irlande , et audelà d'un million en Angleterre ^t en Ecosse. — En France, les protestans ne pouvaient se prévaloir dâ>dioka>aflAiëmi9m60t>ar9quis; bofvdteiirsiefttdut, îl$,se[ 4^nt .réMoltéft coMre ti oreligiotaïaiicirape et wnv^Noltenkbnf • étoUfe ;. la< toléraièe' ^qni (ils jooi^ ren^itoibie avant lia cétvolutiony et<lift4ibQi«é^eittiërè ffti'ibiCMMilobtbiraa de|mis.(Cietle iâpqqae^^y ^ éié an pMT iii^0feît<|dier(nQS;roi6 eatfcmliques^ leticertes^CNi n^l^qt^s idjire) qia&,i dailsile ptineipëy ileé ieaiti^ i^'^es/faient jmôrité oeUiQi fateun pariima oondunte impectjdiQuar.rt ipàisfble Ç^).. OsmBMXhh^did^ire^ Uigiiei,'jQiujCQOtfiaiiie^ insiealboUqtttâs éttiètit:les anfiÎM$i 1 h^bMâlis ; khi (paya I tit : ilfi )e> Boitt JKMHrd'huii #D ; IriimdA ; ; Ua .nlmil . rieb aqnovè ,^ ils ne ckffKWlDdaiaikl qil'à c^imnùrMJmlàd LëusSipères ; ^ti,. lorsque U pvÎMMoeiaomsàiâlne fNiËsa^daQs les
, (*) Voyez sur ce sujet ]ç savant ouvrage qui viept de par^Utre sous te iltte t'Enaik historiées stlt lUr^enèe âè la Religion' m France, pendant le dix-septième siècle,!Vmfàfi9^^^'^Johih-9i.^'' •
(821 ) mains de princes protestans, ceox^i ne reçureni pas la religion catholique dans leur royaume , mais ils la trouvêrerU établie dès la plus haute antiquité , et devaient par conséquent respecter les droits de ceux qui la professaient.
Quant aux doctrines, nul ne peut disconvenir que la religion protestante, si tant est qu'on puisse donner ce nom à une multitude d'opinions individuelles et contradictoires , ne soit essentiellement ennemie de toute autorité , et ne transporte souvent aux supérieurs temporels sa haine contre les supérieurs spirituels. En tant qu'elle a conservé quelque chose du christianisme , elle ne diffère pas , il est vrai , de la religion catholique; mais en tant qu'elle proteste soit contre ses dogmes, soit contre la société chrétienne et son autorité légitime , elle est, par son principe même, turbulente et nova* trice. Variable et inconstante de sa nature , jamais Finnovation ne s'arrête chez elle ; la fixité lui est essentiellement étrangère , parce qu'ici les disciples ont autant de droits que les maîtres. Les règles de foi et les constitutions ecclésiastiques se succèdent comme les modes éphémères ; c'est une fluctuation perpétuelle d'opinions et d'institutions contradic-toires; en un mot, un système de liberté et d'éga-» lité , toujours disposé au changement , et en appa^ rence, modéré par des pouvoirs factices, qui ne tardent pas à être renversés, à leur tour, par la force destructive du principe fondamental de la ré-' forme; car on respecte encore moins l'autorité
( 322 ) usurpée que rautorité légitime, et, s'il£siut obéir, oh obéit plqtôt à ceux qui peuvent s'appuya %nv un droit ancien et réconnu, qu'à ceux qui déclarent eux-mêmes n^en avoir aucun* Enfin , les protestans ne savent pas même dire quelle est leur rdigion ; ils n'ont ni dogme, ni morale, ni culte commun : chacun croit et pratique ce qu'il veut; il rejette aujourd'hui ce qu'il avait admis la veille, et n'en demeure pas moins toujours protestant : système commode, il est vrai , mais qui n'est pas très-propre à unir les esprits , à maintenir la paix parmi les hommes, à former enfin une véritable société. Aussi les caWinistes ont-ils , au dire même du protestant Gr<Aius , troublé les empires partout où ils ont prévalu*. Dévastant la France dans le seizième siècle, ils ont provoqué des guerres civiles, et ils voulaient en faire une république, composée d'eux seuls, et qui ,. à cette époque , eût passablement ressemblé à un comité de salut public. D'où vient que |>art(^t les protestans , et spécialement leurs ministres , à peu d'exceptions près , sont les plus ardens promoteurs des révolutions modernes ? Est-ce par attachement à l&ur religion ? pas du tout ; ils y tiennent bien moins qu'on ne le pense. — Etaient-ils persécutés ? nullement; dans plusieurs payis» ils sont même exclusivement les maitres , niais c'est par Vafiimté naturelle de cette révolution avec leis principes, du {Ufotestanii^me et avdc ses institutions , affinité qui tes égare so>ivent malgré eux, et sans qu'ils s^en doutent. En Angleterre , les puritains calvinistes ont
( 323 ) produit une révolution qui a duré près d*un demisiècle , et par laquelle, quoiqu'on en dise, là nation n'a gagné aucune liberté dont elle né jouissait pas auparavant. — De nos jours , des sociétés dites bi* bliques, travaillent à rendre les ministres prdtestans inutiles; l'Eglise constitutionnelle^ quoique forte de tout l'appui de l'autorité royale , tombe en lam-< beaux, et se dissout en mille sectes qui inspirent déjà de sérieuses inquiétudes au Gouvernement ; toutes professent des opinions plus ou moins démocratiques, et les radicaux y comptent le plus grand nombre de leurs partisans : serait-ce une raison pour les favoriser encore par des privilèges ?
La religion catholique , au contraire , enseigne k respecter tous les supérieurs naturels , qu'elle considère comme des bienfaiteurs que Dieu a donnés aux hommes, puisqu'ils les soulagent dans leurs besoins, et les font participer à l'abondance de leurs moyens; elle admet comme règle de foi ce qui a été cru et approuvé partout et toujours , ce qui est nécessaire, universel, invariable; en un inot , ce qui est essentiellement juste et vrai; elle apprend à honorer les précédens , à marcher sur les traces de la vénérable antiquité, à suivre les mœurs et les traditions de nos pères. — Fondée sur l'obéissance, et non pas sur l'indépendance individuelle, elle est , par son principe même , amie de l'autorité , et ennemie de toute innovation ; en un mot, essentiellement anti-révolutionnaire; constante et invariable, elle ne change jamais; ses
(Jogmes et sa constitution demeurent toujours les mêmes : néanmoins son joug est doux et son farr deau est léger ; elle unit la stabilité et la vie , elle maintient Tordre et ne gène point la liberté dans les cho^s licites et indifférentes ; elle conserve les empires , sans entraver leur progrès vers le bien , $ans s'opposer aux changemens qu'autorise la règle^ et que le temps , les lieux et les circonstances ont rendus nécessaires. Enfin , chacun connatt la religion catholique ; elle peut à tout moment rendre compte de sa croyance, de sa morale et de son culte , chose qui est absolument impossible aux pror testans ; dans le midi et dans le nord y à Torient et à Voccident , vous trouverez les catholiques d'accord sur tous les points de doctrine ; leur religion rapproche les esprits par une commune foi , elle unit les cœurs par un commun amour; éminemment sociale , elle donne même aux différons peuples une commune patrie; s'ils s'égarent un mor ment , elle leur présente toujours la véritable routq et un remède à tous les maux ; les guerres entr'euii^ ne sont que des brouilleries d'amis : rarement ou jamais ils ne s'entre-détruisent ; la foi commune Revient un principe de miséricorde et de réconciliation. De nos jours , il est vrai , des révolutions ont été faites dans des pays catholiques, mais certes ce n'est point par les catholiques > mais plutôt contr'eux et par leurs ennemis. Si , comme quelques écrivains allemands ont osé le soutenir , non qu'ils y crussent eux-mêmes, mais pour le
( 325 ) faire croire aux autres , la religion catholique favorisait les révolutions , pourquoi donc tous les révolutionnaires sont-ils si acharnés contre cette même religion ? Pourquoi leur premier soin est-il de déca^ ikoltser les peuples qu'ils veulent asservir à leurs systèmes d'indépendance ei de désobéissance ? Pourquoi la révolution ne peut-elle jamais s'affermir dans les contrées catholiques , tandis qu^elle se perpétue si aisément dans les pays séparés de la foi commune , et Uvrés à toutes les rêveries des opinions individuelles ? Qui osera dire que les catholiques en France aient été les auteurs, et non les victimes de la révolution ? Pendant tout le cours de cette désastreuse époque, les mots de catholiques et de royalistes n'ont-ils pas été regardés comme synonymes , et ne le sont-ils pas encore aur jourd'hui même dans la bouche de leurs ennemis? En Angleterre aussi , les catholiques ne voulaient rien de la révolution du dix-septième siècle , qui n'a été faite que contr'eux , et en haine de leur religion ; ils demeurèrent fidèles à leurs princes , et cette conduite devrait au fond leur mériter l'estime et la confiance , même de la famille actuellement régnante ; car ce n'est que des personnes . de ce genre, qu'on peut attendre attachement et fidélité dans les jours de danger et de mauvaise fortune. A^j^^^'h^^ cependant que la maison des Stuarts est éteinte , et que celle de Hanovre règne sans contradiction, non-seulement par une possession paisible de plus d'un siècle , mais par droit
( 326 ) d'hérédité : quel intérêt pourrait^elle avoir à ne pas protéger des doctrines qui lui sont si favorables ? Pourquoi se priver du zèle et dés lumières de plus de sept millions de catholiques ? Quel motif raisonnable pourrait encore s'opposer à leur émancipation totale ? De l'aveu de leurs ennemis mêmes , on ne trouve parmi eux aucun radical (^) , et pas même un Irlandais uni. Ces ligues révolutionnaires et séditieuses né se recrutent que parmi les anglicans , les méthodistes et tous les dissidens quelconques. Serait-ce une raison de les favoriser encore par des prérogatives , de les appeler seuls aux conseils du roi , et d'ea faire une véritable caste privilégiée ?
Que si l'on considère enfin les titres d'acquisi* tion des contrées respectives ^ le roi de France ne possède aucune province qui n'ait été catholique {tu moment où elle fut réunie à la couronne. Il poti* vait donc , sans blesser d'anciens droits , permettre ou ne pas permettre le culte public de la religion protestante ; et néanmoins ce culte a été toléré , et dans la suite légalement reconnu. Une ps^tie des habitans d'Alsace seulement était protestante avant que de devenir française; aussi voyez comme leur religion a été scrupuleusement i^espectée. Us ont conservé et leur culte public ^ et la possession , et l'administration libre de leurs temples , de leurs écoles et de leurs académies; pendant U révolution
(*) A rexcei»tion peuMtre d'Oconnel , e( de ceux qjû, de îùi, ne sont pas catholiques, puisqu'ils ne croient et né pratiquent pas la religion dans laqueUe ib sont nés.
( 327 ) Blême on leur a laissé leurs biens et leurs revenus , landls qtie l'on confisquait ceux des catholiques. Si Je nombre de ces derniers s'est néanmoins accru , comme il s'accrott ailleurs, ce n'a été par aucune contrainte , mais par la seule force de la vérité, de la conviction, et par suite de l'abolition des lois pénales. Le roi de la Grande-Bretagne^ au contraire, a trouvé la religion catholique établie cbms toute l'Irlande, et môme dans une grande partie de l'Angleterre , qui , sous quatre règnes ,- a changé quatre fois de croyance. Il était donc plue étroitement obligé de respecter cette antique religion , de même qu'il la respecte encore aujourd'htiî dans le Canada et dans d^autres colonies , qui oùt successivement passé sous la domination anglaise. Eh bien! malgré tous ces faits incontestables , malgré le grand nombre de catholiques, malgré là pureté de leur doctrine , leur conduite paisible et randénneté de leurs droits, la lai, en Angle^ terre , 4éi faite four le maintien de la religion protestmUe. En France, au contraire, malgré le petit nombre de protestans , malgré leurs principes
hostiles contre toute autorité , et malgré la nouveauté de leur exist^Eice , la hd est égale pùtir tous. 11 est de principe , en Angleterre , que toutes les religions dissidentes de la religion de l'Etat, €fc»tveniétre détruites; en France, loin de les détraire, on les protège , on les salarie même aux frais du trésor public. — En Angleterre , les protestans , considérés comme les amis du nouveau système ,
( 328 ) sont distingués par les prérogatives les plus émtnentes , et les catholiques , qui compc^ent le tiers des hajbitans du royaume , forment un peuple dé* laissé : ce sont des enfans deshérités de leur père , exclus de toutes les marques de sa confiance, de toute carrière qui conduit à Thonneur et à la forr tune. Ils supportent toutes les charges , et ne participent à aucun avantage. £n France, au contraire , les vingt- neuf trentièmes de la population, atta-r chés à la religion de TEtat, ne jouissent pas du moindre privilège ; les protestans sont admissibles à tous les emplois publics, et ils en sont revêtus de fait bien au-delà de la proportion avec leur nombre. Us sont électeurs et éligibles aussi bien que les catholiques , qui les choisissent même assez souvent, sans s'informer de leur croyance religieuse. Il y a parmi eux des pairs , des députés , des généraux de division , des préfets , des présir dens de cours royales , des conseillers d'État et des premiers tribunaux, des maires, etc. ; nous ^vons même vu , dans l'anciai et dans le nouveau régir me, plusieurs ministres protestans en France, tandis que TAngleterre serait épouvantée, et se croirait près de sa chute, si un catholique pouvait entrer dans le conseil du roi , ou occuper une autre place importante. Dans l'empire britannique , le clergé protestant ne vit que des dépouilles de l'ancienne église ; il jouit d'immenses biens fondés p^r les catholiques et pour les catholiques, qui ne se doutaient pas que ces bénéfices , fruits de leurs
( 329 ) pieuses donations, passeraient un jour dans les mains de. leurs ennemis, et seraient employés contre les donateurs. En reyahche, les catholiques qui ont survécu. à l'oppression, ou que Ton tolère encore, sont obligés d'entretenir eux-mêmes leurs évêques et. leurs prêtres , et de bâtir à leurs dé*^ peils d'humbles chapelles à côté des temples qu'o» leur a ravis. De plus, on les force encore de payer rimpôt ecclésiastique de la dime à. un clergé étranger, qui ne pourvoit à aucun de leurs besoins spi-« rituels, et de contribuer à la ccmstruction des églises anglicanes , qu'ils ne fréquentent jamais^ et qui ne. sont guère fréquentées par les protestant eux-mêmes. En France , au contraire , le d^gé ca-i tholique , quoique réduit à un mince salaire , faible compensation de ses propriétés confisquées, n'a pas pris une obole aux protestans ; on leur donne même des temples catholiques , et où il en manque , on les aide pour en construire de nouveaux. Rien ne leur a été confisqué , ils jouissent en paix de tout ce qu'ils possédaient , et de plus leurs ministres reçoivent un salaire du Gouvernement , quoiqu'ils ne puissent y prétendre à titre d'indemnité , et ce salaire surpasse même celui des curés catholiques, bien autrement occupés. Nous n'examinerons pas si tout cela est bien ou mal, nous ne déciderons point si la tolérance d'un culte, qui n'est pas celui de l'Etat , et même sa protection , dans le cas où il serait troublé , doit en bonne règle s'étendre jusqu'aux faveurs et jusqu'à la sustenta-
( 330 ) tien directe. Noos ne voulons que rapporter les faits, établir un point de comparaison , montrer la position respective des protestans en France , et celle des catholiques en Angleterre. Néanmoins , et malgré la liberté des premiers, la France passe encore pour fimatique , intolérante, persécutrice^ et sous ce rapport les feuilles anglaises et aile* mandes sont remplies d'invectives contré elle ; lan* dis que, malgré l'état d'oppression de sept millions de catholiques , rAngleterre passe , aux yeux de la multitude, pour le pays classique delà tolérance, pour le protecteur généreux de la liberté civile et religieuse. Il est cependant encore un grand nom* hre d'hommes de bonne foi qui ignorent les faits ; il faut les leur dire : qu'ils jugœt ensuite eux* mêmes!
PAR M. CASSIN
Cet opudcule I premier essai d'un jeune homme qui entre dans la carrière littéraire , mérite que Utous^ en rendions un compte favoraUe. M. Gàsssii, persuadé qu'il importe de rétablir la légitimité dans les idées aussi bien que dans les choses^ n'avait pas besoin de s'excuser de traiter un sujet dont d'av^ très ont parlé avant lui ^ ni d'avoir rassemblé tous leurs témoignages» U s'en iaut de beaucoup que nous ayons trop de bons livres sur c^te matière : le langage même de la science est encore à faire ou à rétablir; car, avec des locutions uniqvem^t empruntées dçs républiques, avec ces mots perpé-^ tuellement répétés de cité et de cUoyens^ dé société eitrUe ou politique ^ d^un peuple considéré cosimie ui^ seul corps d'associés, et comme la souroe et la fin du pouvoir, de dwmaine public y de trësm pu^
( 332 ) hlic f de fondions publiques , etc. ; il est impossible d'exprimer les véritables rapports monarchiques, bien plus naturels et plus libres au fond que ces relations républicaines, qui anéantissent Tindividu au moment où elles semblent en relever la dignité. Le faux langage reçu dans les écoles est peut-être la cause première et imperceptible de toutes les erreurs politiques , et il mène de conséquence en conséquence, droit à la révolution. Appliqué d'abord à l'Église par les jurisconsultes laïques, il a produit au quinzième siècle la doctrine de la suprématie des conciles , ou , pour mieux dire, des évéques seuls , sur le pape ; puis , au seizième , la démocratie ou l'anarchie religieuse. Appliqué ensuite à des monarchies temporelles , il a pareillement enfanté le principe de la supériorité des grands sur les rois , plus tard le dogme de la souveraineté du peuple; et comme il fallait cependant laisser quelque chose aux rois jusqu'à ce que, par uKie dernière conséquence, on fui arrivé au point de s'en défaire : on inventa le système de la division des pouvoirs , qui dégrade tes véritables souverains à la conditioa d'agens exécutifs ou de simples icommis de la multitude. Aujourd'hui encore le faux langage égare malgré eux un grand nombre de bons esprits , et , par une humilité mal placée , de célèbres tlrëdk>gieiis même , d'ailleurs purs dans leurs principes et dans* leurs intentions, n'ont que trop plié sows l'autorité des jurisconsultes qui voulaient généraliser le
( 333 ) droit public de la république romaine , ^mme ils avaient généralisé son droit civil. Tout e^donc encore à refaire dans cette science. Quant aux ci-tations , bien qu'on en ait souvent abusé par une vaine ostentation de savoir, elles sont cependant nécessaires , soit pour attester les faits , soit pour relever les pensées par la beauté des expressions, et surtout parce que l'accord des sages de tous les temps et de tous les pays , est aussi une marque de vérité , et dans le fait la plus certaine de toutes L'ignorance seule a proscrit l'usage des citations, parce qu'elle voulait qu'on la crut sur parole. Dans le cours de son écrit , M. Gassin se propose de montrer l'origine et le fondement du pouvoir politique, d'en exposer le caractère essentiel, la mesure et le développement ; questions qui demanderaient sans doute un ouvrage plus étendu et plus méthodique. Après quelques réflexions générales , l'auteur établit que Dieu , qu'il considère sous le rapport métaphysique , physique et moral , est le souverain absolu de toutes les intelligences , et que l'homme, en sa qualité d'être intelligent, est membre de la cité universelle , soumis aux lois de son auteur, dont il ne peut s'isoler, et au nom duquel seul le genre humain peut être gouverné. Puis, dans le premier chapitre, M. Gassin moptre que l'homme e$t naturellement destiné à vivre en société, qu'une pécessité physique l'y force, et que la nécessité morale lui en impose le devoir ; que par conséquent la société est son état de nature : grande vérité sans
(334) doute f maid à laquelle il faut demeurer fidèle , et qui suffit pour etpliquer toutes les sociétés quelconques ^ sans excepter celles que Ton nomme civiles. Le second chapitre» où l'auteur prouve que tout pouvoir dérive àd la souveraineté divine , expose Torigine , les caractères et les rapports du pouvoir paternel , du pouvoir sacerdotal et du pouvoir royal , qui, selon lui, étaient réunis dans le principe avec le premier, mais qui en ont éj;é sé*parés dans la suite, et ne sont ni rivaux ni enne^ mis 9 mais doivent concourir à un but commun, et se prêter un mutuel appui. Le pouvoir royal ou politique, dit-il, n'est lui-même qu'une grande paternité, et ses caractères propres et essentteb sont d'être souverains ^ indépendans , par conséquent affranchis de toute responsabilité , de toute comptabilité du côté des hommes , et au-dessus de toutes les lois humaines. L'auteiu* ajoute deux au* très cï^ractères , celui dHhfaiUAUUé et dHnaliéna^ hUitéj qui ne nous semblent pas aussi incontesta* blés ; car quoiqu'il n'entende sous le premier que la suprématie naturelle de juridiction, une infaillibilité légale et non pas une infaillibilité absolue et morale, cette expression nous paraît toujours inexacte, ma) choisie, et même dangereuse, tant pour les peuples que pour les rois eux-mêmes.
En s'appuyant par ironie sur cette mode impertinente , en vertu de laquelle le plus mince écrivain s'ingère aujourd'hui à régenter les souverains, à gourmander les potentats de la terre €L à faire la
( 335 ) leçon aux tètes couronnées , M. Gassin leur adresse à son tour des avis fort sages , tous renfermés dans cet avertissement de Bacon. < Souvenez-vous
< que vous êtes hommes; souvenez-vous que vous
< êtes Dieu , ou lieutenans de Dieu. » Nous ne citerons que les passages les plus remarquables de ces avis , ne fût-ce que pour donner une idée des sentimens et du style de Tauteur. « Représentans
du Très* Haut, dit-il, vous êtes spécialement chargés de faire respecter son nom ; vous devez déployer tout Tappareil de sa puissance , pour que rimpiété se taise devant lui. Le soin d'ho« norer et de protéger la religion sainte y est une de vos plus sublimes prérogatives^ comme un de vos devoirs les plus impérieux ; prouvez donc que s'attaquer à cette fille du ciel , c'est s'en prendre à vous-mêmes; ne perdez jamais de vue la solidarité respective du trône et de l'autel {pag. il6)« — Souvenez*vous , surtout , que vous êtes les lieutenans de Dieu , dans cette période de temps, non moins féconde en grandes instructions qu'en désastres , où une secte innombrable de démagogues et d'ambitieux forcenés» poursuivant les plus extravagantes chimères, et guidés par les plus honteuses spéculations sur le dé<* sordre , la violence et la sédition , assiégé les trônes sans relâche pour forcer les souverains à capituler avec la souveraineté du peuple y à la reconnaître comme une puissance devant laquelle ils doivent incliner le diadème ou les
( 3â6 ) faisceaux consulaires ; pour arracher le pouvoir suprême par les armes du sophisme, par les poignards de ^es Séides , Ou la hache de ses sa* tellites; enfin, pour bouleverser encore la so-^ ciété, et exploiter l'anarchie au profit de Fambition et de la cupidité qui les dévorent. — Dans des circonstances aussi graves , aussi décisives , élevez vos âmes à la hauteur de la mission qui vous est confiée; ayez foi à votre pouvoir ^qui s'appuie directement sur le pouvoir du roi des rois» En politique comme en religion , ^^est la foi qui sauve. Croyez à votre propre autorité , et vous inspirerez à vos peuples la même confiance ; mais si vous vous défiez vous-même de votre pouvoir, comment voulez-vous que les au- * très s'y confient I Osez ; l'audace est quelque^ fois la prudence du génie. — Ne manquez pas à votre pouvoir, et le pouvoir ne vous manquera pas; veuillez être forts, et vous le serez. Songez que l'ensemble des prérogatives souveraines forme un faisceau que ne pourraient briser les forces d'Hercule , mais qui , pour peu qu'on réussisse à en détacher les parties intégrantes, ne résisterait pas aux forces d'un enfant. — Malheur aux souverains, s'ils laissent périr entre leurs mains cet instrument néces* saire du salut des nations, soit qu'ils le laissent égarer par des systèmes abstraits et chimériques, ou séduire par la perspective éblouissante d'une renommée prétendue philosophique; soit qu'il
( 337 ) « prêtent Toreille à des suggestions perfides ou
< qu'ils consultent les conseils de la peur (ma/^-
< suedaformtdo), ou d'une politique étroite et mé- « ticuieuse, soit qu'ils s'abandonnent à la pente « d'une âme trop facile, aux inspirations d'une
< indiscrète , d'une intempestive et aveugle man- « suétude. — Malheur aux souverains , si , pour « plaire à quelques milliers d'hommes orgueilleux , « immoraux 9 séditieux et révolutionnaires, soi-
< disant libéraux , ils avilissent la majesté du trône € par d'indignes transactions, par des concessions « téméraires , et compromettent ainsi leur sort et € celui de l'immense majorité de leurs sujets, qui € ne veulent que paix et pwiectiony qui ne regar- « dent cette prétendue souveraineté , dont les cor.
< rupteurs de la multitude les gratifient bon gré « malgi^é , que comme une mystification indécente « et dérisoire {pag. 129). En général, dit-il encore € dans un autre passage , je me défie de ces poli- « tiques défiafis^ atrabilaires et ombrageux, qui af-
< fectënt de ne se croire en sûreté qu'autant qu'ils « ont, en quelque sorte, emmailloté le pouvoir « comme un enfant, ou l'ont garotté comme un fu- « rîeux. On voit la morgue et l'esprit factieux qui « percent à travers une prudence hypocrite. Nù t mia cautio dolus : cette maxiine appartient à la po- « Ktique aussi bien qu'à la jurisprudence civile. »
L'on juge bien par cet éloquent morceau que M. Cassin a' est pas l'ami de la souveraineté du peuple; aussi son troisième chapitre est-il consa- * 2a
( 338 ) cré à battre en ruine ce système, à en montrer les funestes effets , et à réfuter méthodiquement le Contrat social de J.-J. Rousseau, dont il a fait ressortir les nombreuses contradictions et les palpables absurdités.
Toutefois, en rendant pleine justice aux principes et aux sentimens de M. Cassin , il nous semble que la chaleur de son imagination Ta quelquefois entraîné dans des digressions étrangères à son sujet , et qu'il n'a pas encore saisi la question qu'il traite dans toute sa ravissante simplicité. Ce n'est pas assez de dire que l'état social est l'état naturel de l'homme , que la société domestique est insuffisante , et que les facultés de Thomme ne peuvent trouver leur entier développement que dans la société civile {pag. 59-60 ) ; d'autres Font dit aussi, sans être plus avancés pour cela; il faut encore montrer par quelle loi simple et visible l'auteur de la nature procède dans l'établissement des divers rapports sociaux , et quelle est la différence entre les sociétés naturelles et privées (car il en est d'autres encore que la famille), et celles que l'on appelle mal- à-propos civiles ou politiques. Or, le grand mystère qui produit toutes les relations sociales est tout uniment la diversité des moyens et des besoins qui , pour leur propre bonheur, forcent les hommes à s'entre*aider les uns les autres. Partout la Providence , dans sa bonté , fait préexister la puissance au besoin qui vient la chercher pour être secouru par elle. De même qu'elle entoure
( 339 ) Teofant qui vient de naitre d une autorité tutélaire, d^une réunion intime de force et d'amour : de même aussi elle crée des riches pour aider les pauvres , des forts pour protéger les faibles et des sages pour instruire les ignorans, qui viennent volontairement se grouper autour de ces divers bienfaiteurs, et leur rendent des services en échange de ceux qu'ils en reçoivent. C'est en ce sens que toute autorité procède d'une paternité y non point que le chef soit le père physique des individus placés dans sa dépendance, mais parce que, dans toutes les langues , on donne le nom de père à tout auteur et fondateur d'un établissement ou d'un lien social quelconque. Quant à la société prétendue civile , elle n'est que la sommité, le dernier échelon de toute autre société naturelle ou privée ; car du moment que , par le seul fait de la nature , il existe des maîtres et des chefs de famille , et que les divers degrés d'autorité et de dépendance ne peuvent pas continuer à l'infini , il faut nécessairement que , pariai ces supérieurs, les uns soient libres ou souverains , et que les autres ne le soient pas : de sorte que la nature fait des rois et des princes en même temps et de la même manière qu'elle fait des pères et des simples chefs de famille. Dire que la société purement domestique^ est insuffisante, c'est tout uniment dire qu'il est impossible que chaque père soit indépendant et^vive sûr ses propres terres sans le secours d'autrui. La souveraineté est plutôt un droit personnel qu'un pouvoir sur d'autres hommes; elle
( 340 ) consiste moins à commander qu'à ne pas servir; el lorsqu'un grand propriétaire, un général d'armée, un pontife , etc. , se trouve subitement ou successivement affranchi de tout lien antérieur de dépendance, il change de fortune et ne change pas de rapports envers ses subordonnés. Sans doute que , dans les premiers temps , le nombre de ces rois ou de ces chefs de famille indépendans a dû être bien plus considérable qu'il ne l'est aujourd'hui; mais enfin , par les vicissitudes naturelles des choses et par toutes sortes de conventions , la puissance de ces familles peut s' accroître et décliner : les unes s'élèvent, les autres s'éteignent; tantôt plusieurs sont fondues en une seule , tantôt une seule se démembre en plusieurs ; on n'a pas vu autre chose dans toute l'histoire, tant ancienne que moderne , et il s'en faut de beaucoup que le berceau des royaumes, et par conséquent des peuples qui se sont ralliés autour de la puissance, ait toujours été enveloppé de mystères.
Or , du moment que l'on reconnaît que les sociétés prétendues politiques ne sont que la sommité des sociétés naturelles ou privées, et qu'un roi est un seigneur territorial , opulent , puissant et indépendant : tous les droits et tous les devoirs réciproques s'expliquent de la manière la plus satisfaisante pour le peuple et pour le souverain lui-même. Alors , il est clair que son indépendance , qui comprend la suprématie d'autorité et de juridiction , ainsi que l'affranchissement de tout contrôle de la part des
( 341 ) hommes, est son earactère essentiel, je dirai même son caractère unique, et que sa mission principale consiste non pas à tout gouverner, mais à respecter et faire respecter la justice , et à rendre à ses sujets des bienfaits en échange des services qu^il en reçoit. Enfin, Ton conçoit maintenant aussi que, si un sauverain convoque les hopimes les plus considérâbles de son pays pour s'entourer de leur lumières, ou pour s'appuyer de leur consentement pour certaines mesures, toutes ces assemblées , quel que soit le nom qu'elles portent : Champ^e^Mars , Etais^ Généraux j Parletnens^ Communes^ Chambres j etc., lui doivent leur existence, et ne sont, comme M. Cassin le dit {paff. 35) , que des conseils supé^ rieurs , de hautes commissions investies de la confiance particulière du souverain , et dont il n'est tenu de suivre les avis par aucune nécessité de droit. 11 en est ainsi , parce qu'il consulte ces as-» semblées, non sur leurs intérêts, mais sur les siens, etque toutes les aflàires, qu'on appelle mal-à-propos nationales , ne sont au fond que les affaires du roi. M. Cassin saisira sûrement lui-même la justesse de ces principes , qui lui serviront de guides dans ses méditations ultérieures; en attendant, quelques erreurs ne lui sont échappées que par un excès de zèle pour le pouvoir des rois. Nous aussi nous sommes pour Je pouvoir absolu , c'est-à-dire, indépendant de toute loi et de toute puissance humaine; il est dans la force des choses , et quoique Ton fasse, il se trouvera toujours quelque part. Mais
( 34'2 ) enfin , si les souverains sont les lieutenans de Dieu, et tiennent de lui leur pouvoir, ils doivent aussi l'exercer selon les lois de Dieu; et il ne suffit pas d'exprimer cette vérité en termes généraux , il faut encore y demeurer fidèle dans toutes ses conséquences. Nous ne saurions donc souscrire sans restriction à ces propositions vagues : « que le salut « du peuple est la suprême loi (j^â^* 104) ; que le « souverain a sur les personnes et sur les biens de « ses subordonnés tous les droits nécessaires à « fonder et maintenir parmi eux Tordre le plus fa- « vorable au bonheur commun {pag. 126); cfu'il « n'est pas tenu de tenir les paroles et les proc messes, ou qu'elles n'ont qu'une validité con- « ditionnelle {page 364). » Ces maximes se plient aux interprétations les plus arbitraires ; elles serviraient au besoin , et n'ont que trop servi à colorer tous les actes de violence. Car, qui sera juge de ce salut public , de cet ordre et de ce bonheur commun? Pour les discerner, il faudrait toujours une règle supérieure. La première loi,. c'est la justice; la seconde, c'est la bienveillance; la troisième, c'est la prudence dans les choses licites; et le salut public n'est pas la loi elle-même, mais il est le résultat naturel, ou, pour mieux dire, la récompense in.faillible de son observation.
. Sans doute qu'une promesse funeste , qui blesse les devoirs antérieurs et les droits d'autrui , n'est pas obligatoire, et doit être rétractée; sans doute encore qu'on peut, lorsque la nécessité ou uae
( 343 ) grande utilité l'exige , révoquer les promesses purement gratuites, et qui n'ont donné de droits acquis à personne; enfin , il est des moyens légitimes pour se dégager même d'une convention bilatérale, lorsque l'autre partie contractante n'en observe pas les clauses , ou qu'on en est formellement délié par une nouvelle transaction. A cet effet , les souverains peuvent disposer d'un grand nombre d'expédiens, sans manquer le moins du monde à la justice ; mais ces sortes de vérités demandent à être exprimées avec beaucoup de précision , afin de ne pas atténuer le respect dû à la loi générale de garder les traités et les promesses. Enfin, il nous paraît que M. Cassin s'est trompé, en disant que le pouvoir souverain est essentiellement inaliénable (paff. 110, 123 et suivantes, ) Cette erreur provient uniquement de la comparaison trop pressée entre un souverain et un simple père de famille, comparaison d'ailleurs très-juste à beaucoup d'égards. Un père physique ne cesse jamais d'être père ; il ne peut donc transmettre sa paternité , ni se dessaisir de son autorité paternelle, quoiqu'il puisse l'abandonner ou ne pas en user; mais un maître, un seigneur, un propriétaire, souverain ou non souverain , peut très-bien aliéner , et transmettre , en tout ou en partie , ses propriétés , ses établissemens, ses contrats et tous les droits qui en dépendent , parce que ces objets qui forment la base de sa puissance et de son autorité sont matériels, et par conséquent transmissibles. Aussi cela s'est>il
( 344 ) fait dans tous les temps et dans tous les pays, et cette faculté est nécessaire pour maintenir ou rétablir la paix entre les hommes , trop souvent troublée par le choc des prétentions , et même de deux libertés opposées. Les souverains ont raison , tant qu'ils le peuvent , de conserver dans toute son intégrité Tautorité souveraine, et de ne pas Tafiaiblir' ni la restreindre par d'imprudentes et de funestes concessions ; mais qu'il leur soit absolument interdit de l'aliéner en tout ou en partie : cela ne peut pas se soutenir, selon la justice et l'expérience universelle. A part ce petit nombre d'inexactitudes échappées à un zèle honorable , ou à la rapidité de la plume, l'écrit de M. Gassin mérite de justes éloges : nous ne doutons point qu'en lui donnant plus tard une forme plus méthodique , il ne rectifie lui-même quelques-unes de ses idées et de ses expressions; et nous l'engageons beaucoup à continuer ses recherches et ses travaux sur les matières de droit public, pour lesquelles il nous parait avoir les plus heureuses dispositions.
D'UNE LOI RENDUE A WEIIIAR
Sur les rapports de V Eglise et des écoles
catholiques.
Les plaintes des catholiques qui, par les derniers traités de paix et autres arrangemens territoriaux, ont passé sous la domination du grand-duc de Weimar ^ commencent à faire sensation dans toute T Allemagne. L'on vient de publier un écrit qui renferme 9 d'une part la loi portée par le grand-duc sur les rapports de l'Eglise et des écoles catholiques, en date du 7 octobre 1823 , et de Tautre la représentation faite par le vicariat épiscopal de Fulde , sous l'administration duquel les catholiques de Weimar se trouvent en matière religieuse. En vertu de cette loi , émanée du pouvoir temporel d'un prince protestant, toutes les nouvelles ordonnances épiscopales y tous les décrets des synodes et des conciles , enfin toutes les bulles , tous les brefs et autres résolutions du Sarnt-Siége, adressées, soit à TEgliso
( 346 ) catholique , en général , soit à une institution ecclésiastique , à une paroisse ou à un simple habitant catholique du Grand-Duché , quelqu^en soit l'objet sans aucune distinction j ne pourront être ni publiés ni insinués, avant d'avoir été préalablement soumis à l'approbation de l'autorité politique. Quiconque dans le Grand-Duché contrevient à cette ordonnance , ou participe à une telle contravention , sera recherché et sévèrement puni. Le même assentiment formel de l'Etat est nécessaire pour toutes les ordonnances antérieures du Saint-Siège (par conséquent, pour tout le droit canonique), du moment qu'on veut les faire valoir. Tandis qu'en toute autre matière les tribunaux sont à peu près indépendans, l'abus est toujours supposé de la part des tribunaux religieux j il y a donc appel à l'autorité du souverain contre toutes les dispositions de l'autorité spirituelle, spécialement lorsqu'elles prononcent des amendes ou des pénitences pour cause d'infraction aux lois ecclésiastiques. Le gouvernement temporel et protestant détermine les fêtes que les catholiques pourront ou ne pourront pas célébrer , et il en établit à son gré de nouvelles , dont la liturgie sera prescrite par l'autorité épiscopale, sauf l'approbation du souverain. Le clergé catholique devra lire les prières , dont on lui adressera les formu" laires; le gouvernement nommera les régens des écoles primaires, et on en donnera simplement connaissance à l'évêque. Quand celui-ci voudra visiter en personne les églises et les paroisses catholi-
quesdu Grand-Duché, il faut qu'il en donne, avant tout, avis au gouvernement, qui décidera s'il convient d'adjoindre un commissaire temporel à cette Visitation.
Le secret de la confession n'est pas réputé plus obligatoire que le devoir de tout citoyen de détourner dommage et préjudice de l'Etat et des individus , ou de prévenir les suites fâcheuses d'un crime commis ; que si Tévêque prononce contre un ecclésiastique des arrêts de quatre semaines , la suspension de son emploi , la destitution , ou toute autre peine qui a des effets civils , son jugement ne pourra être ni notifié ni exécuté sans l'approbation du souverain.
Des catholiques et des protestans pourront se marier ensemble, mais ils ne sont pas libres de con^ . venir entr'eux dans quelle religion leurs enfans seront élevés ; l'autorité séculière ordonne la séparation des époux , et permet aux catholiques séparés de contracter un autre mariage , etc.
Le vicariat épiscopal a fait au sujet de cette loi des représentations rédigées dans les termes les plus respectueux; il y expose que le gouvernement exerce de cette manière toute l'autorité spirituelle , détruit l'essence de l'Eglise catholique, inquiète les consciences , méconnaît les traités , en vertu desquels les catholiques ont passé sous la domination du grand-duc, et ne leur laisse pas même la liberté qui appartient à toute société quelconque. La régence de Weimar, joignant l'ironie à l'injustice.
(348 ) répondit au vicariat : < Que TEglise catholique a des « droits égaux à la protection de TEtat , comme !'£• « glise protestante fratetneliement unie avec elle ; « qu'on lui assure la jouissance des mêmes droits et « des mêmes prérogatives : (c'est-à-dire qu'elle sera « soumise à la même servitude que les protestans) « qu'on garantit aux catholiques, non-seulement une € pleine et entière liberté de conscience, mais encore < la profession libre de leur croyance et l'exercice « libre et public de leur culte, avec tous les droits qui « sont une suite de cette reconnaissance générale. » Mais on passe sous silence le gouvernement intérieur de cette société religieuse , selon ses propres lois et par ses propres autorités; car cette idée n'entre jamais dans ridée des protestans, parce que chez eux l'Eglise n'est qu'une branche de l'établissement civil. Toutefois que dirait-on si , par suite du grand principe de l'égalité des droits, on appliquait le même système aux juifs, aux francs-maçons, aux fédérations d'étudians, et jusqu'aux sénats académiques, qui certes mériteraient bien plus une surveillance sévère et déûanle. Est-il venu dans la pensée du gouvernement de Weimar de régenter ces diverses sociétés, de soumettre leurs statuts anciens ou nouveaux , leurs résolutions et leurs lettres circulaires, quelque en soit l'objet j à la censure préalable du grand-duc ou de sa régence ? Y a-t-il recours contre elles , quand elles prononcent danâ leur propre sein quelque légère amende ou pénitence ? Le gouvernement a«t-il réglé les fêtes des francs-maçons et
{ 349 ) celle des étudians à la Wartboug ? S'esl-il réservé d'examiner et d'approuver leurs rits et leurs cérémonies ? Leur adresse«t-on des formulaires de discours et de chansons, car pour des prières, ils n'en font probablement pas ? Va-t-on adjoindre un commissaire grand-ducal aux visiteurs des loges maçonniques ? Et , puisqu'on traite le secret de la confession avec tant de légèreté , pourquoi ne permettrait-on pas aussi de divulguer les confidences particulières, les secrets même de l'État; pourquoi le silence est-il censé obligatoire à l'égard des mystères des francs-maçons, ou même pour les sermens faits à des conspirateurs souterrains ? Si le sénat académique de Jéna prononce la destitution d'un de ses serviteurs, s'il condamne un étudiant au carcer, à une amende ou à la relégation, qui est une sorte de bannissement, ne pourra-t-il non plus notifier et exécuter son jugement sans l'approbation du souverain , car ces peines ont aussi des effets civils ? Enfin , puisque l'autorité politique dispense de leurs engagemens des époux qui se sont unis pour la vie , pourquoi ne dispenserait-il pas aussi de tous les autres contrats, de ceux pour dettes, par exemple ? Chose singulière ! les protestans reprochent à l'Eglise catholique de déroger dans des cas de nécessité à ses propres lois , à des lois de pure discipline ; en revanche ils se permettent eux de déroger à la loi divine , qui commande de remplir les engagemens et les promesses. Mais aujourd'hui l'Eglise chrétienne a moins de droits que les religions
( 350 ) réprouvées, et que des sectes coDspiratrices ; elle jouit de Fétrauge privilège d'être seule asservie au milieu de la licence générale. U est remarquable que Tordonnance dont nous venons de parler soit émanée d'un prince qui passe pour être un protecteur éclairé du progrès des lumières et des idées libérales. On assure toutefois que les plaintes des catholiques de Weimar seront sous peu portées devant la diète germanique , et quoique cette assemblée ne compte que deux membres catholiques dans son sein , elle a néanmoins dans tous ses jugemens donné tant de preuves de justice et d'équité, qu'on peut espérer qu'elle déclarera la loi en question incompatible avec l'article de l'acte fédératif de l'Allemagne, qui assure formellement aux catholiques le libre exercice de leur religion (^).
(*) Il De paraît pas que celte affaire ait été portée deyant la diète de Francfort; mais comme on n'en a plus entendu parler. Von est autorisé à croire que la loi elle-même n'a pas été exécutée.
NATURE
UNIONy FORCE,
Emblème y un Pélican.
TpnLULTFLF, UJlUFmGELr, IJMQlJFDTEr UJLP DHHA'CDELrC*)
Cet ordre sublime et immortel fut fondé par un homme illustre dont la postérité s'est répandue sur
(*) Ce qui signifie : Préceptes y Doctrines, Obligations des niuminés»
Nous remarquerons en outre que la devise nature, union, JorcCy qui précède cette pièce, se retrouve avec les emblèmes de la maçonnerie sur les écus de cinq francs de la république. On vit aussi ces emblèmes sur le frontispice du Bulletin des Lois , de sorte que la maçonnerie devenue souveraine fit frapper les monnaies à son image , et plaça ses armoiries à la tête de ses ordonnances.
( 362 ) toute la surface du globe et doit lui associer un jour tous les citoyens. Son nom s'est rendu célèbre par toute la terre , et chez toutes les nations les plus policées comme les plus sauvages , on lui dresse des autels (*).
Combien de choses ont été inventées par lui pour le bonheur, Tagrément et Futilité des hommes ! Si notre société était en quelque chose funeste à Vhomme (**) , de ce mal même il en tirerait plus de lustre et d'avantage : en un mot, sa justification est dans le bien général qu'elle procurera à tout le genre humain.
Il fallait un génie aussi vaste que le sien pour y réussir et pour dissiper tout-à-coup la nuit qui environnait les hommes , et , en les sortant de leurs ténèbres , leur faire discerner la vérité à travers les ombres qui la couvrent. 11 faut donc perpétuer les moyens que ce grand homme nous a légués , et travailler sans cesse à les soutenir et à les faire fruc-
(*) Nous ne déciderons pas si cet homme , prétendu illustre , est Jacques Molay, grand maître des Templiers , ou bien l'usurpateur Olivier Cromwell , dont les partisans s'appelaient déjà des niveleursy des mdépendans et des Jrancs-^ma^ çons; ou enfin, le sieur Adam Weishaupt, professeur àlngolstadt 9 en Bavière , fondateur de riUuminisme L'histoire de la franc-maçonnerie , sur laquelle il existe beaucoup d'opinions différentes, ne nous intéresse pas ; l'essentiel est de faire connaître et de démasquer ses doctrines et ses œuvres.
(^'^) Aveu remarquable qni , tout d'abord , échappe involontairement à Fauteur.
( 353 ) tifier jusqu'à rexécution surprenante qui, en étonnant r univers par la plus iertible^ mais la plus heureuse des métamorphoses j satisfera jusque dans le tombeau la gloire de ce sage ennemi des rois (^).
Nous devons donc, par tous les moyens, chercher à réunir ensemble et dans les mêmes vues, et sous le titre spécieux de la fraternité y une infinité de personnes , sans que la diversité de pen* chans, de caractère ou de religion y apporte aucun obstacle.
Une politique admirable répandue dans nos doctrines , doit ranimer, la soutenir et retendre nonseulement sur nos frères associés, mais encore sur tous les habitans du monde , sans même perdre de vue les plus féroces et les plus sauvages qUe TAfrique et F Amérique renferment dans leur sein.
Cette doctrine sublime , qui est Tâme de la société et qui vivifie tous les membres, n'est autre chose que le principe naturel , que cette loi que la
Ç^) Nous avons vu cette métamorphose , ou plutôt cette catastrophe, terrible il est vrai, mais au dire de ses partisans mêmes, rien moins qu'heureuse. Remarquez , au reste , comme dès le principe ce prétendu sage avoue qu'il est V ennemi des rois, de ces rois que tous les anciens philosophes appelaient au contraire les fondateurs , les pères et les bienfsiiteurs des peuples. Nous verrons , au surplus , que la sagesse maçonnique ne se borne pas à faire la guerre aux rois, mais qu'elle embrasse dans la même haine tous les supérieurs secondaires, puisqu'après avoir fait disparaître le premier anneau de la chaîne , ces supérieurs seraient euxmêmes des rois.
( 854 ) nature a gravée dané tous les cœurs , et qui doit toujours être la base de toutes nos actions: libefUfj
Nous devons mettre tout candidat , le jour de sa réception , au feit de ces principes , qu'on lui fait toujours envisager néanmoins sous le jour de l'agrémient et de T utilité publique ^ et à proportion de r intelligence^ du penchant et de la pénétration qu'il fait apercevoir.
Concilier Tinclination des hommes et leurs préjugés par l'enthousiasme auquel il faut sans cesse les porter.
L'explication de notre morale par les moyens
(*) Admirable doctrine ! isolement universel , dénuement général y affrancliissemènt de tout devoir et de tout secours , égalité de misère : voilà donc ce qui doit être l'âme de la société et en vivifier tous ks membres. Nous avons cru jusi{a!icî, €[ù!t k oimeiit èe la société humakie était aa eontmii-e le Mi^yîce véciî|>it)qae , la Aépendanoc mutuelle, pKoduite p&ir la diversité naturelle et salutaire des moyens et des besoins. La liberté et Vêgalité, voilà donc le secret de la maçonnerie, cô'mme elle est depuis cinquante ans le cri de guerre de tous lesjacobins, prétendus libéraux, carbonari, etc. Etpuis qu'on Vièntie encore tooûA dire que la franc-maçonnerie n'est pour rien dans làférolution. Pour nous , nous croyons au contraire que toute révolution moderne n'est autre chose que ta maçotmerîe devenue souveraine. L'inquiétude, les efibrts, ie^ commotions plus ou moins fortes qu^ précèdent ou sui« Veut ime telle révolution , ne sont que le travafl des loges pour s'empâter dti pouvoir "souverain. Leurs actes , quand dites ont obtenu ce pcmvoir, révèlent ks secrets des francsmaçons et les mettent en pratique.
( 355 ) allégoriques et nos emblèmes, doit toujours se mesurer sur les degrés de capacité de tout aspirant , en prenant garde de lui donner un sens dont requivoque pût trahir nos desseins ^ ou même diminuer en quelque chose Vopinion favorable qu'il aurait pu y attacher (*),
Ne nous persuadons pas que tout frère , une fois reçu , dépose tout-à-coup le préjugé dont il fut l'esclave jusqu'alors : Tair de la loge ne doit point lui inspirer aussitôt cette grâce, qu'on y appelle grâce d'état (**).
Elle n'opère point dans tous les cœurs ce changement merveilleux qui tient du prodige. Les sentimens divers, bien loin de s'y voir détruits, y restent précisément les mômes qu'ils étaient auparavant Toute religion y conserve ses droits (***).
i^) Il parait donc que ces deiseinâ ne aont lias si saLataires , paisquMl laut les .cacher même aiuc adeptes, et qu'il est à craindre que leur coqnaissaïKe approf<wdte ne diminue To* pinioa CayoraUe qu'on aur^t pu y attacher. Messieurs les francs-jnaçons, you$ n'êtes pas si adroits que yçiia le pen«ses : tiop impatiens de noua communiquer votre doctrine , vous avez eu soin de ne noud jrien déguiser; aouvent même v^s soldats tirent avaM Toixlre, et noua y^Ma compr^enonsà menrcûlk'
(^*) Henreosement ! sans quoi le monde serait tK^uleversé depuis longtemps. .Givioes ^ Dieu, les hommes sont quelquefins meilleurs que leur doctrine ; partout et ttoujoiirs y IVrreor est nécessairement inconséquende.
i^"^*) Dites plutôt qu'aucfmereligion n'y conserve sesdreits^ et qu'elles y sont toutes anéanties. Car, assurément , il serait
( 356 ) Le catholique et le protestant, le juif, le maho-
difficile de comprendre que des croyances , et par conséquent des vues et des actions diamétralement opposées , puissent se concilier ensemble et se réunir sous le même étendard sans s'écarter de celui de leur secte, c'est-à-dire d'un étepdard contraire. Ainsi donc^ le chrétien qui adore Jésus-Christ comme Dieu ou Fils de Dieu, et le juif qui le considère comme un homme digne du dernier supplice ; le catholique qui croit à une Eglise universelle , et le protestant qui la rejette et ne veut que des conventicules particuliers ; celui qui reconnaît une autorité supérieure, et celui qui se révolte contre elle parce qu'il ne reconnaît que la sienne propre ; ceux qui sont attachés au pape, parce qu'ils le révèrent comme chef de l'Eglise , et ceux qui travaillent à It renverser parce qu'ils le traitent d'ante-christ ; ceux qui élèvent des autels et des images parce qu'ils les estiment essentiels à leur culte , et ceux qui les brisent parce qu'ils n'y voient que de l'idolâtrie et de la superstition ; les catholiques qui regardent le lien du mariage comme indissoluble, et les protestans qui changent de femmes et de maris comme de vêtemens; les sectateurs de Mahomet qui admettent la polygamie, etles chrétiens qui la proscrivent; les autres cultes mêmes qui autorisent et commandent les sacrifices humains, et ceux qui les abhorrent et les abolissent comme des meurtres : tous ces gens-là vivront dans la meilleure harmonie ; il n'y aura jamais de conflit entr'eux pour réaliser leur doctrine, Us suwront le même étendard sans s'écarter de celui de leur secte. Autant vaudrait-il dire que le jacobin qui conspire contre le roi parce qu'il le traite d'usurpateur et de tyran, et le royaliste qui l'aime et le respecte parce qu'il reconnaît en lui un père, un bienfaiteur et une autorité tutélaire; que le sujet fidèle. par .sentiment de son devoir et celui qui se révolte par une opinion contraire ; le brigand qui considère la propriété comme
( 357 ) métan , et tous les cultes quelconques , doivent s'y
une institution abusive y et l'homme de bien qui la respecte comme un dVoît natureT et légitime^ seit>nt les meilleurs amis du monde et pratiqueront les mêmes devoirs , maigre leurs théories diverses. Non, il n'est pas d'ineptie plus plate, de sottise plus consommée , que celle qu'on ose soutenir de nos jours , que la morale puisse être indépendante des dogmes ; comme si lés hommes n'agissaient pas conformément à leur croyance , et comme si l'action était autre chose que le dogme réalisé , le principe mis en pratique. N'est-il pas étrange que tandis qu'en politique on insiste avec tant de force sur la rigueur des principes dont découlent les conséquences : en matière de religion , au contraire , où il s'agit des notions les plus élevées sur le bien et le mal , sur les rapports de l'homme avec Dieu et avec son semblable, on affecte de mépriser les dogmes et de s'imaginer que les conséquences pourront être les mêmes , malgré la diversité et l'opposition formelle des principes. Mais d'où vient ce mé^ lange monstrueux , cette fusion contre nature du bien et du mat, du vrai et du faux, dans une seule et même société? Le protestantisme , sans te voulbir peut-être, en est l'unique cause. C'est lui qui' a rompu ce magnifique lien moral et spirituel qui faisait du genre humain une même famille, et réunissait tous les peuplés dans une commune patrie. Il a produit ee système de séparation, d'isolement, d'exclusion et d'hostilitéperpétuellé, qui ne peut satisfaire ni un grand cœur ni un esprit étendu. On a senti le vide; mais au lieu de revenir à l'ancienne et commune foi, seul principe d'union, on a voulu voir la souixe du mal , non pas dans la diversité des religions , mais dans la religion elle-même ; on a prétendu remplacer le lien des esprits et des cœurs par une société fondée sur l'indifférence et sur le mépris de tous les dogmes et de tous les cultes religieux , comme si l'union pouvait sortir
( 358 ) réunir sous le môme étendard, sans s'écarler de celui de leur secte (*).
de la discorde , et la paix d'un principe de guerre et de division. De là, ces sociétés secrètes, répandues sur toute la terre, qui , néanmoins , singent en tout point l'Eglise catholique et promettent fastueusement des résultats qu'elle seule peut atteindre. Leurs membres , malgré l'appairence spécieuse de fraternité , ne sont unis que par une haine commune ; il s'en faut de beaucoup que la paix règne dans leur propre sein ; laissez-les devenir de^ maîtres , et vous verrez comme ils s'entre - détruiront. En attendant , deux sociétés , l'Eglise universelle et la franc-maçonnerie , se disputent l'empire du monde ; toutes les deux veulent instruire , guider les hommes et produire des œuvres conformes à leur doctrine. L^une est fondée sur l'obéissance à une loi divine, l'autre sur l'indépendance; l'une sur Thumilité, l'autre sur l'orgueil; Tune sur l'abn^ati<»i personnelle et sur les services réciproques, l'autre sur l'égoïsme et la rupture de tous les liens; l'une sur l'amour de Dieu et , par conséquent, des hommes, l'autre sur l'amour de soi-même et sur la haine de Dieu ; la première est une source de vérité et d'amour, la seconde un principe d'erreur et de haine ; celle-là unit et rassemble les hommes , celle-ci les isole et les disperse ; l'une édifie , l'autre détruit ; l'une laisse , l'autre ravit à chacun le sien ; l'une est juste et compatissante, l'autre dure et impitoyable; enfin,, l'une est publique, l'autre secrète y l'une se fonde sur un titre incontestable , l'autre est sans mission quelconque ; l'une a des supérieurs connus , l'autre des tyrans occultes. Choisissez , princes et peuples de la terre ; car volontairement ou forcément vous servirez l'une ou l'autre de ces so- , ciétés : vous obéirez ou à l'autorité légitime ou à une autorité usurpatrice.
O Remarquez ve mot de èeete, appliquée toutes les religions
Le prince , le magistrat ne doit rien y perdre des hommages dont chaque sujet leur est encore tributaire (*).
On n'en bannit qqe la discorde et \A dissension y dwt un môme instant toit s'éteindre le feu; et le principe d'union et de société dont cbaqqe frère es| pénétré , devient celui de la paix et du repos, qu'il conserve sans au<;une altération jusqu'au jour qui ne doit la trouli>ler que pour la rendre plus dl^^able et universelle.
Concevons bien cette doctrine sublime pour bien nous pénétrer de cette science merveilleuse , et si profonde, qu'elle réunit l'art enchanteur et la puis* sance inconcevable de rassembler dans une même secte les partisans d'une infinité d'autres , et doit
quelconques, tandis qu'il signifiait jusqu'ici U fraction d^un tout , nne partie détachée de son ensemble. C'est que , selon ces messieurs , tout est particulier et local, hors la francmaçonnerie : elle seule est universelle, et prçten^ reinplaçer r£gUse catholique.
O Encore , c'est-^-dire provisoirement , jusqu'à ce qu'pn puisse se défaire de ces rois pour ren^rç la paix et le repos plus durable et plus umverseU Mous avons appris à connaître ce genre de paix et de repos , sous Je r^gpe de la Conyeptjpn dite nationale , mais qui , dans le fond , était plutôt une convention ma^nnique y comme les Cortès d'Espagne , de Naples et de Portugal. Remarquez au reste quQ , même provisoirement, on ne doit au prince que des hommages extérieurs ou simulés , et nullement de l'obéissance , et l'accomplissement fidèle des devoirs qu'on a contractés envers lui.
( 360 ) devenir le lien miraculeux et universel qui les réunira toutes saûs préjudice d'aucune.
L'égalité et la liberté , ces prérogatives préeieuses , c'est par elles qu'il faut tarir les sources empoisonnées d'où découlent tous les maux des humains, que nous devons faire disparaitre toute idée importune et humiliante de su^férieur^ et faire rentrer Vhomme dans ses premiers droits y ne connaître plus ni rang ni dignité ^ dont la vue blesse ses regards et choque son amour-propre. La subordination n'est qu^une chimère , dont l'origine n^est pas dans les sages décrets de la Providence; elle n'est que dans les caprices du sort et dans les extravagances de l'orgueil , qui veut que tout fléchisse sous lui , et qui n'envisage les créatures qui composent le monde que comme des êtres vils et méprisables condamnés à les servir (^)*
(*) Ce passage est-il assez clair ? La doctrine du moins n*y est pas déguisée. Que d'erreurs entassées en peu de mots ! Pourquoi l'idée d'un supérieur , c'est-à«dire d'un bienfaiteur , d'un protecteur , d'une prépondérance de moyens qui répond à tos besoins , serait-elle donc importune et humiliante ? Quoi de plus absurde , de plus contraire à Tévidence, que de dire que la liberté et l'égalité soient la première condition de l'homme ! Il naît , au contraire , dans la dépendance la plus absolue, dans l'assujettissement le plus complet , et n'acquiert graduellement de liberté qu'à me^ sure que ses forces physiques et morales grandissent et se développent ; mais jamais il ne devient tout-à-fait indépendant ni de Dieu ni de ses semblables ; en ce sens , les rois eux-mêmes ne le sont pas , parce que rien n'est isolé sur la
( 361 ) Uégaliié doit produire ceUe paix délicieuse ci cette confiance si douce , si digne d'envie , mais incompatible avec Tavarice, dont elle mine tous les
terre , et que toujours les hommes ont besoin les uns des autres. Quant à Torgueil , il n'y en a pas le moindre à jouir d'une supériorité de moyens y puisqu'elle est un don de la nature; mais il y en a beaucoup, et de plus un très-stupide^ à ne pas pouvoir la souÔVir , puisque c'est autant que de rejeter des bienfaits et de se révolter contre le soleil qui nous éclaire , ou contre le champ fertile qui nous alimente.
Au surplus, nous devons remarquer ici que ce déplorable aveuglement de considérer toute supériorité, toute puissance humaine comme hostile, malfaisante et oppressive^ est la source de toutes les erreurs impies et révolu» tionnaireâ. Fut-il jamais de doctrine plus insensée , et qui porte plus le cachet de l'enfer , que celle qui représente l'échange des bienfaits comme un attentat contre l'humanité, qui fait passer les amis naturels pour des ennemis mutuels , oppose les enfans à leurs parens , les serviteurs et les disciples à leurs maîtres , les soldats à leur capitaine , les hommes même à Dieu , leur auteur et leur conservateur. Autant vaudrait-il dire que le sein de la mère qui allaite son enfant, le guide d'un aveugle, le soutien d'un paralytique, le médecin qui traite et guérit nos maladies , sont aussi des ennemis et des tyrans , et qu'il faut les extenniner , parce qu'ils Sont des puissances supérieures. Admettez au contraire, ne fut-ce que pour un instant^ et comme simple hypothèse , que tout pouvoir supérieur , toute surabondance de facultés et de moyens ^ est un don du ciel, de sa nature essentiellement utile, salutaire et même indispens^le , bien moins à ceux qui la possèdent qu'à ceux qui ne la possèdent pas , et qui , pai* cette raison , la recherchent avec ardeur ; qu'outre les simples pères de fsmnille , qui ne peuvent tous
( 362 ) desseins en rendant à l'homme ces biens et ces richesses communes , dont la possession coûte tant de soins et la perte tant de remords {*).
Telle est la force de notre doctrine; mais per-
se suffire à eux seuls , la nature a fait des riches pour nourrir les pauvres , des forts pour protéger les faibles , des sages pour guider et instruire les ignorans ; que , loin de ravir ou d'opprimer la liberté des petits , ils l'augmentent , puisqu'ils leur communiquent les forces et les moyens nécessaires pour en user : admettez ce fait universel , et tout vous apparaîtra sous un autre jour : la vue de tels amis ne blessera plus vos regards , ne choquera plus votre amour-propre. Tirez ensuite de ce principe les conséquences les plus rigoureuses j établissez que partout et toujours la puissance supérieure doit être utile et jamais nuisible : et la vérité se déroulera tout entière à vos yeux ; j'ose même vous prédire que vous serez ravis de ses résultats , étonnés peut-être de ne l'avoir pas découverte plus tôt , et surpris de voir qu'à peu d'exception près , les choses aussi sont d'accord avec ces principes.
(^) L'égalité , qui peut bien exi9ter entre quelque^uns , mais jamais entre tous, est, au contraire, commauément une source de discorde et de conflits perpétuels , parce que des hommes égaux n'ont que des droits vrais ou prétendus à défendre , et pas de services à échanger ; rarement ils sont dans le cas de se £aire du bien. Gela se voit dans les rapports privés entr'éganx et surtout dans les républiques ; nulle part il y a moins d'union et de concorde. La douce paix , la paix la plus durable, n'existe qne parmi. des puissances inégales ou diverses , par conséquent nécessaires les unes aux autres y etc'est pour cek que cette inégalité est l'état ordinaire et ha* bituel des cjioses.
( 368 ) suadons-nous bien que nous ne devons jamais Vex^ poser tout'à'coup au grand jour ^ ni en termes si formels à tout aspirant. Un esprit délié pourrait en tirer des conséquences trop funestes aux intentions qu'elle couvre i aussi à peine lui avons-nous foit en^^ tendre ces deux mots sacrés ^ liberté, égalité, qu^aus* sitôt nous devons savoir prévenir ou du moins arrêter le cours de ses réflexions , centre lesquelles nos emblèmes et nos hiéroglyphes nous fournissent un remède certain, en les employant sur^e^^hamp, pour distraire à propos l'esprit de l'aspirant par la variété des sujets qu'on lui présente : ressource admirable et fruit de la politique raffinée de notre célèbre auteur, trop bien Versé dans la connaissance du cœur humain pour ne nous avoir pas préparé avec toute l'adresse imaginable la coupe enchanteresse et mystérieuse que nous devons présenter et faire passer sans cesse dans l'âme de chaque frère, toujours enveloppée , et sous une forme innocente
qui en déguise te véritable sens (*).
C'est donc ainsi que nous devons proportionner dans notre ordre vraiment sublime, le dogme à la capacité , et que , pour en faciliter le plus possible les grands progrès , et en faire connaître plus ou moins toute l'importance, nous la distribuons, cette
(*) Prëcantion qu'on recommande preidqae à chaque ligne , tant elle est nécessaire. La yërité peut>-elle donc craindre le grand jour? L'Évangile, qui avait cependant aussi des ennemis à combattre , a été , dès le principe , prêché publiquement et du haut des toits.
( 364 ) capacité , ea trois classes différeutes et bien distinctes, dont la première est des esprits pénétrons ^ la seconde des esprits remuans et inquiets^ et la troisième des esprits crédules et superstitieux. Nous devons mettre chacune de ces classes au fait de la même doctrine , mais non la communiquer à chacune en même temps et de la même manière. Le sens véritable ne tarde pas à se faire connaître et à se faire sentir à la première classe , dont les membres éclairés dissipant sur-le-champ le nuage qui Tenvironne» n'ont besoin que d'un coup-d'œil pour l'apercevoir : alors à ceux-ci nous devons plus promptement , par tous les moyens , exciter et bien fortifier leur enthousiasme avec toute l'adresse posr sible, leur faisant voir cet astre radieux de lumière comme une première colonne et le principal appui de notre société (*).
(^) Voilà donc , même dans la sublime franomaçonnerie, des classes malgré l'égalité, et, comme nous le verrons toutà-l'heiu'e , une croyance et une soumission aveugle , malgré la raison et la liberté. Ainsi , la force des choses revient toujours, et si vous la chassez par une pcHle elle vous rentre par l'autre. La liberté de messieurs les frères francs-maçons consiste donc à suivre aveuglément et sans rései^e des chefs qu'ils ne connaissent pas, mais qui se disent seuls éclairés, et leur égalité consiste à être partagés en esprits remuaus et en esprits imbéciles. Il y a de plus , entre ces classes et celles du monde, encore une différence remarquable: c'est que hors de la maçonnerie, on ne fait et ne décrète pas des classes, surtout pas entre des égaux. Les divisions sont, ou la suite natarelie d'une position diverse, ou le soutien de notre faiblesse ;.
Quant à la seconde classe des esprits remuans et inquiets , nous ne devons la faire parvenir à cette haute connaissance que par dégrés, et que sous les emblèmes et les similitudes qu'on leur propose à deviner, et qui doivent captiver par ces embarras , ces imaginations volages dont les écarts pourraient causer quelque désordre.
Pour la dernière classe des esprits crédules et superstitieux , à laquelle nous pouvons ajouter ces imbéciles faits exprès pour loger Fignorance, nous ne devons en exiger autre chose que de suivre avetifflément él sans réserve le simple esprit de doctrine, que nous ne devons jamais leur insinuer qu'en proportion de leur intelligence , afin qu'ils l'embrassent avec zèle , le soutiennent avec soin , et y restent inviolablement attachés par la crainte de la violation du serment sacré, premier point où nous devons commencer toujours à lier tout aspirant f^).
une ressource de l'esprit pour mieux embrasser un grand ensemble. Ici , au contraire , les sublimes maîtres pénëtrans classent jusqu'aux capacités invisibles , et placent leurs yrère5 francs-maçons arbitrairement dans divers grades composés de turbulens et de sots ; en cela les sublimes maîtres pourraient bien avoir raison.
(^) Avis à vous , pauvres et nombreux dupes , qui donnez votre nom et votre argent pour servir de masque et de ressource à quelques jongleurs qui vous insultent et vous méprisent. Voyez à quoi ils vous destinent, et ce n'est pas tout ; vous en apprendrez tout-à-l'heure encore davantage, c'est que votre argent sera employé contre vous-mêmes , et pour vous anéantir.
C'est donc diosi que nous devons toujours eommaniquer insensiblement oeite lumière, qui doit éclairer un jour tout Tunivershy et que se consommera ce grand et merveilleux système qui doit Tépurer , et lui rendre sa première excdlence y en se gardant toujours bien de développer brusquement le vrai but, dansla crainte d'étonner les esprits, trop faiUes d'abord , par iin fou si vif et si perçant* Nous en devons de temps en temps laisser échapper quelques rayons pour accoutumer Toail insensiblement à cette grande lumière qui doit un jour éclairer toute la terre , et craindre de lour causer un éblouissement plus terrible pour eux et pour notre ordre , que l'obscurité dont nous voulons les tirer (^).
Liberté et égalilé sont toujours les principaux avantagea que nous devons sans cesse faire marcher en tète de nos desseins , en employant l'adresse et l'artifice; et Ja fiction doit nous prêter son utile secours. Nous devons toujours sonder et reconnaître les cœurs chancelants, les ébranler si doucement qu'à peine ils puissent s'apercevoir d'aucune violence; il faut les amuser, les entraîner , les séduire Â propos , leur fmnd dhérir leurs profères erjreujrs , les endormir dans la douce habitude de leur nouvel état , et ne leur montrer les desseiiiis que nous avons
(^) Non, messieurs les iUiuninés , yotts ne laissez pas seulement échapper quelques raycMis ; vous lancez, au coutraîre, à ttaqvte instant , les sayons de votve groade bamère , et nous connaissons leur yiv^acilé éUouiseanU. Les sevIs mots liberté et égalité disent tout.
( 867 ) sur eux que lopsqu'arrivés presqu^au but, et perdus dans les détours d'dn labyrinthe flatteur et inexplicable, ils ne puissent ni ne veuillent adopter d'autre chemin ; et qne , constamment attachés à ceux qui les ont conduits jusqu'alors, ils viennent enfin à considérer comme reflet le plus simple et le plus naturel la révolution la plus surprenante et la plus extraordinaire.
Ce sont là les moyens que nous devons savoir, avec adresse , mettre à profit (^).
Cette Indépendance, cette soustraction d toute autorité et à toute puissance , ne doit être présentée d'abord, parmi nous, que comme le rétablissement de cet âge d'or , de cet empire si vanté par les poètes, où une divinité propice, descendue sur la terre , ras5eaJ:>lait sous un sceptre de fleurs ses premiers habitans (**).
(^) Employer la ruse et Tartifice , le mensonge et la fiction , séduire les hommes et leur faire chérir leur propre erreur ; les endormir, les pousser dans un labyrinthe dont ils ne puissent plus sortir, pour accomplir des desseins pervers et désastreux par la nature même : est-il possible de conce-^ voir une fourberie plus atroce et plus consommée ! et voilà cependant ce qu'on nous donne pour de la^morale , peut-être même pour de la morale chrétienne.
-(**) Remarquez-le bien i soustraction ft toute autorité et à toute puisstmee, nom pas .seulement à celle des rois , mais & toute autre, t^hose im peu dlffieile, il est vrai, et qui ne laisserttt pas que d'avoir quelques inconrémens , même pour ceux qui seraient parvenus à an n/Trandiissement de cette
( 368 ) Vdge d^or: ce sont ces siècles fortunés où les cœurs, exempts de passion, ignoraient jusqu'au plus
nature. En effet, que d'autorités, que de puissances n'y a-t-il pas sur la terre , on n'y rencontre pas autre chose : autorités grandes et petites, souveraines et subalternes , individuelles et collectives, personnelles et déléguées , publiques et particulières , comme on a encore coutume de s'exprimer ; autorités territoriales , militaires , religieuses, morales , intellectuelles; autorités domestiques, maritales, paternelles et maternelles; ensuite les puissances financières de tout genres, aujourd'hui si prépondérantes; le joug assez dur quelquefois que les banquiers , manufacturiers et (abricans , les négocians , marchands et simples artisans de toute espèce font peser sur leurs commis , leurs garçons ; leurs ouvriers et leurs mercenaires ; enfin ces innombrables autorités collective^ de toutes les associations, compagnies et communautés du monde, où l'on est assujetti même à des égaux, qui , souvent , ne vous offrent rien en échange de votre obéissance. Heureux genre humain, grâces aux sublimes francs-maçons, tu verras disparaître toutes ces puissances et les dépendances naturelles ou volontaires qui marchent encore à leur suite. Partant , il n'y aura plus ni rois , ni pontifes , ni prêtres , ni nobles, ni docteurs et professeurs , ni élèves et disciples , ni généraux et officiers, ni capitaines de terre et de mer, ni soldats et matelots , ni propriétaires fonciers , ni régisseurs , intendans et cultivateurs ; plus de maîtres , plus de serviteurs , plus de négocians , fabricans , artisans , et encore moins de secrétaires, de commis , d'ouvriers , de garçons de bureau et de boutique ; car tout cela sont autant de rapports d'autorité et de dépendance ; enfin, pour être plus conséquent encore, un jour viendra peut-être, selon le progrès des lumières , où il n'y aura plus ni maris ni femmes , ni parens ni enfans , puisque ces relations détestables créent et per-
( 369 ) simple mouyement de jalousie; où Torgueil, l'avarice et tous les vices étaient inconnus à tous les
pétuent la servitude sur la terre. Chacun vivra seul et isolé , il saura tout , pourra tout et n'aura besoin de personne , et c'est ce qui fera l'âme de la société humaine et en vivifiera tous les membres. Sans doute que nous nous soustrairons aussi à l'autorité et à la puissance divine , tant aux lois de la nécessité qu'à celles qui. prétendent régler l'usage de notre liberté , puisqu'après tout, ces lois sont la source et le principe de toutes les autres dépendances secondaires. La rigueur du froid ne nous commandera plus de nous vêtir chaudement , ni l'ardent soleil de nous retirer à l'ombre, ni l'orage et la pluie de chercher un abri sous un toit hospitalier. Dans l'ordre moral aussi, il n'y aura plus de vérité généralement reconnue , plus de règle commune ; car ce serait jeter la raison 'et la liberté dans les fers ; chacun se fera une foi et une loi particulière et opposée à celle de tous les autres ; il cherchera néanmoins à la faire prévaloir, puisque autrement , il ne serait pas libre , et c'est ce qui rendra la paix entre les hommes plus durable et plus universelle.
Mous prions messieurs les francs-maçons de garder pour eux y s'ils le peuvent, cette admirable liberté; nous leur accordons même le privilège de jouir seuls de cet âge d'or qui, comme ils le disent très-bien, a été vanté ^ ou, pour mieux dire , inventé par les poètes; bien que je ne sache pas qu'aucun de ces poètes s'en soit fait une idée aussi étendue. Nous autres profanes , nous nous contenterons provisoirement de ces autorités qui nous communiquent une partie même de leur pouvoir, qui nous guident par leur science , nous protègent par leur force, nous nourrissent par leur richesse., et qui nous rendent, en un mot , la vie douce et agréable.
En attendant , il est pour les sublimes maîtres francs-maçons et pour leurs frères de diverses classes, soit remuans, soit ♦ 24
( 370 ) hommes égaux et libres , et rons pat* les seules lois de la nature , et n'admettant d'autres distinctions
imbéciles , un moyen très-simple , praticable , je dirai même légitime, de se soustraire à toute autorité et à toute puissance, du moins humaine ; car, comment se fait-il que ces amis de la liberté et de l'égalité, qui redoutent si fort toute domination et tout service, cherchent néamnoins avec tant d'ardeur ou à s'emparer eux-mêmes de l'autorité , ou à lui offrir leurs services ; qu'ils sollicitent toutes les places dépendantes par lem* nature , et aspirent à être les seuls ministres , les seuls serviteurs et des princes et même des particuliers opulens ? Serait-ce pour régner sous l'apparence d'obéir ? On le dirait à juger par les effets ; mais , en principe , cela ne se peut pas , puisque régner et obéir sont pour eux deux choses également criminelles et attentatoii*es à la dignité de l'homme. Or , qu'ils renoncent à toutes les charges qu'ils occupent , aux offices de cour , aux places de ministres et de généraux ; qu'ils soitent de nos tribunaux , de nos administrations , et surtout de nos écoles et de nos universités ; qu'ils quittent nos armées et nos flottes, nos maisons de commerce , nos fabriques et nos ateliers ; que pas un frère franc-maçon ne s'engage plus au service d'un homme quelconque , qu'il ne trouve plus à gagner sa vie ni comme employé civil et militaire , ni connne commis , ouvrier ou do» mestique de tout genre ; qu'ils abandonnent jusqu'à la maison paternelle, et cela sans trouver ailleurs un autre père qui les loge et leur fournisse la nourriture et les vêtemens; c'est ainsi seulement qu'ils se soustrairont à toute autorité et à toute puissance, et nous ne les empêcherons point d'user de cette liBerté. Si , par hasard , ils étaient riches , ce qui toutefois n'aurait pu se faire que par l'effet d'une puissance et d'une dépendance antérieure : qu'ils renvoient pareillement tous les hommes qui sont à leur service , leurs valets de
que celle que cette sage mère avait mise entr'eux {*). Mais comme, pour un changement si subit, il
chambre , leurs cochers , leurs laquais ; car ils doivent faire participer leurs égaux au bonheur dont ils jouissent eux-mêmes , et les affranchir également de toute autorité et de toute puissance ; qu'ils aillent en un mot vivre dans les bois y s'ils en trouvent qui n'aient pas de maîtres et qui leur fournissent les alimens nécessaires ; car , en supposant même qu'ils possèdent des terres labourables, ou qu'ils eus* sent la fantaisie de s'emparer des nôtres y ils n'y auraient encore rien gagné, puisque ces terres ne produisent rien , ou pas assez , sans le travail et le secours d'autres hommes , et qu'ils ne pourraient obtenir ce secours sans établir de nouveau les détestables rapports d'autorité et de dépendance. A Dieu ne plaise que nous voulions forcer les francs-maçohs à abju* rer leui's principes ; nous les engageons au contraire à les mettre en pratique pour eux , à nous précéder dans cette marche vers la nouvelle civilisation : après cela, s'ils s'en trouvent bien , nous suivrons leur exemple.
(*) De votre aveu , la nature , cette sage mère , a donc établi des distinctions que vous consentez généreusement à respecter, du moins en théorie; que diriez-vous, vénérables frères , si nous allions vous prouver qu'aujourd'hui encore il n'en existe pas d'autres ; car toutes les distinctions , jouissances , supériorités ou privilèges , comme vous les appelez , se fondent , ou sur des droits naturels de l'homme , ou sur des droits acquis , qui ne sont que la conséquence des droits natui*els, le produit nécessaire et légitime de leur exercice. En comparant, d'ailleurs, les nombreux passages où se retrouvent ces mots orgueil et avarice , je soupçonne fort que , sous le premier nom , les francs-maçons entendent toute autorité , et , sous le second , toute propriété supérieure / excepté celle dont ils jouissent eux-mêmes.
( 372 ) ne faudrait pas moins qu'un miracle » et qu'une exécution trop précipilée serait dangereuse, nous 4evons donc user de ruse et de la plus grande circonspection jusqu'à ce qu'ils soient dégagés de ces vieux et communs principes^ qui affaiblissent et alarment les esprits simples, et les plongent dans ce long amas d'erreurs , et les soumettent aux passions de ces tyrans impérieux dévorés d'ambition et d'àYarice (*).
Pour obvier à tout incident qui pourrait compromettre les desseins de notre ordre et de notre système , indépendamment de ce que nous devons toujours obliger tout récipiendaire , par serment ^ au secret et au silence le plus inviolable , par la crainte des supplices les plus secrets et les plus terribles ; par le moyen de nos allégories , nous devons toujours déguiser le fond de notre doctrine , et le mettre à la portée de chaque aspirant; bien juger la portion de morale qu'il convient de lui distribuer, et ne jamais le placer dans chaque classe que dans le grade qui convient aux capacités qu'il nous a bien démontrées (**).
(^) Jadis on croyait que des principes vieux et communs, c*est-à-dire antiques et universels, sont nécessairement vrais^ parce que , sans cela , ils ne seraient pas Revenus vieux ni communs à tout le monde. Messieurs les francs^maçons reconnaissent, au contraire, que leurs principes sont nouveaux et tout particuliers , et malgré cela^ ils nous les donnent toujours pour universels.
(**) Pour obliger à des sermens et au silence, pour in-
( 373 ) Notre politique doit toujours être présentée à Taspirant avec ^ssez d'adresse et d'équivoque, pour pouvoir nous borner à ne lui présenter cette liberté et cette égalité que comme un pur agrément, un bonheur exclusif à notre ordre, sans perdre de vue notre vrai dessein f de l'y fermenter sans cesse,
fliger des supplices, il semble pourtant qu'une autorité soit nécessaire, de sorte que les frères francs-maçons ne sont pas soustraits à toute puissance. Ces hommes libres par excellence n'ont pas le droit de parler , et , à plus forte raison , pas celui d'écrire contre leurs maîtres et leurs égaux ; il ne leur est pas même permis de publier les œuvres de ces souverains seigneurs : ici toute trahison ; toute défection , tout progrès des lumières , toute communication des idées et des connaissances acquises est sévèrement punie. De plus , les sublimes maîtres aiment encore les supplices secrets et terribles^ c'est-â-dire prompts , efi'rayans, efficaces : tel» que les meurtres et les assassinats ordonnés par les loges , et dont l'histoire la plus moderne offre de nombreux exemples. Les maîtres francs- maçons ne s'embarrassent point de nombreuses formalités de procédures ; pour les crimes de lèsemaçonnerie, ils n'admettent ni publicité des débats, ni jury, ni défenseurs officieux. Serait-ce que ces sublimes institutions , admirable sauve-garde , non pas de l'innocence^ mais du crime , n'auraient été inventées et prônées par messieurs les francs-maçons que pour se sauver eux-mêmes , si par hasard l'un ou l'autre de leurs frères avait eu le malheur de tomber dans les mains des profaoïes ? du moins ne les réclament-ils que pour eux , et ne les accordentr^îls jamais à leurs ennemis. Rois et princes de la terre ! apprenez donc quelque chose de vos ennemis , car , en vérité , ils peuvent vous apprendre beaucoup.
(374) de l'y perpétuer sans inlerruption , jusqu'à ce que notre société, suffisamment affermie, puisse rassembler sous ses drapeaux l'univers entier. Jusque là , nous ne devons lui faire envisager notre société que comme une grande famille choisie , qui , exempte de passions et de ces soins rongeurs dont rhomme est la victime , coule, dans le sein de cette belle nature , des jours de cet âge d'or d'où nous contemplons avec pitié ce long amas d'erreurs où les hommes sont plongés (^).
Nous ne devons jamais perdre de vue , et être inébranlables sur ce principe sacré de notre ordre, que tous nos frères francs-maçons ne doivent jamais être que nos soldats , nos ouvriers , dont nous sommes les chefs et les grands architectes , pour bâtir en liberté ce grand édifice , c'est-Â-dire la réformation du genre humain , en exterminant les rois , dont ils sont le fléau. Dans quelque grade élevé que ce soit, nous ne pouvons jamais accorder à nos frères maçons l'entrée de ce temple de lumière qu'après des années d'épreuves, et qu'ils n'aient obtenu les suffrages de tous les membres illumi-
{*) Vrai dessein, qui est, comme on l'a déjà vu, et comme on le verra encore plus tard , d'exterminer tous les rois , d'abattre toutes les supériorités naturelles ou acquises, de soustraire les hommes à toute autorité ou à toute puissance, excepté à celle des sublimes maîtres francs-maçons , dont la société n'est jamais suffisamment affermie que lorsqu'elle s'est emparée du pouvoir souverain , et même de la souveraineté universelle.
( 375 ) nés, sous la présidence de notre grond-^aitre (^).
(*) Cela s'appelle parler clair, et nous croyons bien qu'il en sera ainsi de fait ; cependant des rapports de chefs à soldats , d'architectes à ourriers , passaient jusqu'ici pour des relations d'autorité et de dépendance ; le moyen de concilier ce principe sacré àvec cet autre principe maçonnique , et non moins sacré, qui rejette toute autorité et toute dépendance? f^mérahles frères francs-maçons , vous serez donc des soldats et des ouvriers , mais d'un genre tout particulier, c'està-dire des soldats sans solde, des ouvriers sans salaire, obligés au contraire de nourrir et de salarier des chefs et des maitres que vous ne connaissez pas , et qui vous appellent eux-mêmes des imbéciles et desr sots. En outre , voua ne serez jamais autre chose que des ouvriers ou de vils instrumens; jamais vous ne deviendrez libres, /am^tV voua ne participerez à la puissance; pour vous il n'y a point d'élévation en grade, point d'avancement. Ce principe est sacré pour les sublimes maitres, ils ne leperdront/omaûde vue et seront inébranlables pour le maintenir, nous n'en doutons aucunement ; mais il est difficile de croire que ce principe restera également sacré pour les frères finmcs-maçons , à moins , qu'au dire de leurs maitres , ils ne fussent tous des imbéciles et des sots.
Quant à l'édifice maçonnique , le temple de Salomon , la réformation du genre humain , ce n'est donc pas autre chose que l'extermination de tous les rois. Nous prenons acte de cet aveu , et nous désirons que les rois en prennent acte euxmêmes pour leur gouverne.. Qu'il nous soit permis d'ajouter seulement une courte réflexion sur quelques légères difficuL* tes qui semblent s'opposer à l'exécution d'un aussi admirable dessein D'abord , tout le monde n'est pas de l'avis de MM. les francs-maçons illuminés qui regardent les rois comme le fléau du genre humain : bien des gens croient au
( 376 ) Pour travailler sans cesse et parvenir à notre
contraire qu'ils en sont l'ornement et la gloire; ils les tiennent, non-seuleinent pour les bienfaiteurs, mais encore pour les pères et les fondateurs des peuples qui n'existeraient pas sans eux , et qui sont venus se rallier sous Vombre de leur puis*sance tutélaire. Mais indépaidamment de cette diversité de croyance, qui, quoiqu'on en dise, pouiTait bien produire une morale ou une manière d'agir diverse : le projet d'exterminer tous les rois nous parait assez difficile, pour ne pas dire impossible , à exécuter; et nous sericms curieux d'apprendre par quels moyens les frères francs«maçons se proposent de l'efifectuer. Car, quelle que soit l'idée que ces messieurs se fassent des rois , toujours sont^ils obligés de convenir que ces terribles fléaux du genre humain sont pour le moment encore des hommes riches , puissans et soutenus par un assez grand nombre d'amis et de serviteurs, qui croient en avoir besoin, soit pour leur sûreté, soit pour les agrémehs et les commodités de la vie. Or il n'est pas probable que tous ces rms , avertis qu'ils sont , et de plus aidés de leurs nombreux partisans , seront toujours assez niais pour se laisser avilir, dépouiller, détrôner, égorger même^ sans recourir au droit de défense personnelle et sans attaquer à leur tour ceux qui leur .déclarent une guerre d'extermination. Un souffle de la royauté pourrait au contraire exterminer les francs-maçons eux-mêmes , avec leurs frères de tous les grades , soit pénétrans , soit remuant et imbéciles; chose assez fâcheuse, puisque la réformation du genre humain en serait compromise et la construction du temple de Salomon indéfiniment ajournée. Mais passons sur cette première difficulté, dont on pourrait encore triom* pher. Supposez, ce qui, selon l'expérience de nos jours, n'est pas rigoureusement impossible, que par amour pour le genre humain maçonnique , les rois , loin de repousser
( 377 ) grand et sublimé dessein , voici un des plus
Fagression par tous les moyens qui sont à leur portée, aident au contraire à se détruire eux-mêmes ; qu'ils investissent leurs ennemis de la puissance nécessaire à cet effet , qu'ils mettent à leur disposition des armées et des trésors , les &yeurs et les disgrâces ; qu'ils arrêtent le bras de leurs amis y les punissent même pour des crimes de fidélité , et tirent en un mot constamment sur leurs propres troupes : malgré tout cela , la grande œuvre n'en sera pas plus avancée ; car lé premier qui pourra impunément exterminer un roi sera évidemment roi lui-4nème , puisque pour l'exécu* tion de ce projet, ainsi que pour sa propre sûreté, il aura besoin du secours d'autres honimes , et qu'il ne pourra disposer de ces services, à moins qu'ils n'obéissent à ses ordres , et qu'il n'en reçoive lui-même de personne. Admettez enfin, par impossible, que ce généreux citoyen régicide renonce à porter le diadème , qu'il rentre dans la vie privée pour y planter des choux , et que pendant le désordre momentané, résultat inévitable de son expédition héroïque, aucun soldat intrépide ne ramasse la couronne qu'il aura trouvée par terre pour la placer sur sa propre tête : en ce cas le mal sera encore pire, car au lieu d'un roi vous en aurez une centaine^ et plus on en tue, plus il en naîtra ; car, chose singulière, la chute d'un royaume iait surgir une foule de royaumes nouveaux. En efiPet, tous ceux qui étaient grands et forts soit par eux-mêmes, soit par leur participation à l'autorité royale , tous ceux que vous appelez les premiers aristocrates, seront sur-le-champ métamorphosés en souverains , et cela sans qu'ils s'en doutent et sans constitutions. A l'instar des lieutenans d'Alexandre le Macédonien et autres chefs subalternes qui se trouvaient à peu près dans une position semblable , ils régneront comme auparavant sur ceux qui leur étaient subordonnés, et ne relève-
( 378 ) puissans moyens , que nous devons à notre ce*
ront eux-inémes de personne , ce qui est la marque caraetéiristique d'un roi. Il faudra donc les exterminer à leur tour et continuer ainsi de grade en grade, de classe en classe, extei*niinant toujours les uns après les autres jusqu'aux plus petits particuliers et aux simples pères de famille inclusivement ; car ils seraient encore de petits roitelets. Dès qu'on ne veut pas de rois , à plus forte raison on ne voudra pas de reines ; il faudra donc faire disparaître les femmes aussi , de soite que le système maçonnique sur l'extermination des rois aboutit rigoureusement et nécessairement à faire exterminer le genre humain tout entier. Cependant le dernier Lomme sui*vivant à cette opération , et roi conune le premier, ne sera pas d'humeur à se détruire lui-même ; il régnera , sinon sur des hommes , du moins sur le sol et sur des animaux domestiques qu'il aura domptés ; il leur donnera des lois sans en recevoir à son tour, et si vous lui accordez encore une compagne , sauvée peut-être comme lui du massacre général , il régnera sur une famille plus ou moins nombreuse, et sa postérité se disséminant sur la terre, désormais déserte, fondera de nouveaux royaumes, sans philosophes et sans francs-maçons.
Toutefois nous n'accuserons pas les vénérables frères de tirer les conséquences de leur système à toute rigueur, nous croyons volontiers qu'ils s'exempteront eux-mêmes de l'extermination universelle ; mais en poussant les conséquences de leur système jusqu'au ridicule et à l'absurde, notre dessein n'est pas d'endormir nos lecteurs dans une £siusse sécurité. Remarquez donc , qu'il y a moyen d'exterminer les rois sans les tuer. Et d'abord ne vaut-il pas mieux qu'ils se suicident eux-mêmes ; cette manière est beaucoup plus commode, personne ne court aucun danger, personne n'en porte la responsabilité : une constitution , une simple si-
( 379 ) lèbre fondateur, la liberté et V égalité y figures
gnature suffit pour cela. Et après tout ce n'est pas à Findi* yidu qui porte la couronne, à moins qu'il n'oppose quelque résistance, mais c'est au roi qu'on en veut. Or, laisser aux rois le titre et l'apparence , mais non la chose ; les dépouil-' 1er de leurs biens en les déclarant nationaux , leur ôter toute autorité > toute puissance réelle, sous prétexte de les élever plus haut et au rang d'une divinité que rien ne puisse at« teindre, ou, pour mieux dire, qui elle-même n'atteigne rien \ les mettre à la retraite moyennant une pension qui sera leur unique pécule ; en faire en un mot des idoles muettes et impuissantes, des hommes de paille, les humbles servi-» teurs de ceux dont ils étaient les maîtres, ou, pour nous servir du langage moderne , le pouvoir exécutif, soit d'une loge, soit d'un directoire maçonnique, comme cela s'est pratiqué naguère en Espagne et en Portugal, ou bien les détrôner et les exterminer : n'est-H^e pas la même chose et ne peutHon pas s'en contenter pour le moment, d'autant plus que cette fdrme adoucie n'est elle-même que provi* soire ? Ceites , depuis cinquante ans , l'Europe a fait, beaucoup de progrès dans ce genre d'extermination. Il est vrai qu'en pareil cas d'autres s'empareront de l'autorité ci-devant royale; on aura un roi collectif; mais ne sait<-on pas qu'un roi collectif s'appelle une république , n'importe qu'il se compose de trois , de cinq ou de douze cents têtes , et que sous une république on est toujours libre, bien qu'on 8*y trouve sous le marteau d'une majorité feroudie et impi-> toyable, et que de ceux qui obéissent une moitié soit dans les prisons pour être conduite à l'échafaud , et l'autre enlevée de vive force de leurs demem^es , pourchassée dans les forêts et traînée à la boucherie comme de la ch»r h canon) le tout pour la plus grande gloire des sublimes matti*es illuminés : de sorte que la traite des nègres ^ abolie par
( 380 ) 9(ms le nom du temple de Salomon (*).
11 est de la plus grande imporlance pour le succès
la philanthropie moderne , est une promenade agréable , une partie de plaisir, en comparaison de la traite dea citoyens. Heureuse Europe , éclairée par la sagesse maçon-* nique ! que tous avez raison de vous vanter du progrès de vos lumières e^de vouloir servir de modèle aux nations barbares et stupides !
Le dernier passage , où il est question de plusieurs années d'épreuves et du suffrage de tous les membres Ubiminés, avant que d'accorder 2iux' Jrères maçonê l'entrée au temple de lumière , semble annoncer que les illuminés et les francsmaçons ne sont pas tout-à-fait la même chose. Il parait que les premiers seuls forment la classe des sublimes maîtres. Ces messieurs , en véritables aristocrates , se recrutent eux-mêmes , sans élection populaire ; et sur ce point nous ne leur adresserons pas de reproche : si nous en faisons la remarque , ce n'est que pour prouver que d'une manière ou d'une autre, la force des choses reprend toujours ses droits.
(*) On peut considérer le temple de Salonum comme la figure de l'ordre de l'univers, ou de cette sagesse véritable qui en reconnaît les lois , les observe elle-même , et les révèle aux hommes pour les faire aimer et respecter. Or, ce temple n'est assurément pas celui de la liberté et de l'égalité , qui , comme nous l'avons déjà fait voir ,. ne serait autre chose qu'un isolement universel, et forcerait tous les hommes à périr misérablement au milieu de toutes les richesses de la terre. En revanche, quel magnifique édifice social, l'architecte de l'univers ( pour nous servir d'une expression maçonnique ) n'a-t-dl pas élevé , en liant les hommes uniquement par une loi d'amow: et par des services
(381 ) de notre sublime projet > et poiir en faeiliter et mieux assurer rexécution , de ne rien négliger pour
réciproques ! L'homme est composé de corps et d'âme ; sous le premier rapport il a besoin de nourriture et de sûreté, et sous le second d'une règle pour son intelligence et pour sa volonté , afin que , connaissant les vrais rapports des choses , il s'égare moins dans l'usage de sa liberté , et que , servant son prochain , il en soit servi à son tour. Aussi , pour satisfaire ce double besoin, la bonté divine a-t-elle dès le commencement du monde créé deux sortes de supériorités qui se retrouvent partout : une en richesses et en forces matérielles , une autre en lumières et en connais^ sauces , afin de donner à l'homme , qui ne vit pas de pain seul , tant les alimens physiques , que la nourriture nécessaire à son âme. Tout enfant, le fils de roi même, vient au monde dénué de tout ; il naît pauvre , faible et ignorant ; mais, sans qu'il s'en doute , sans qu'il y concoure, la providence lui a ménagé dans les auteurs de ses jours, nonseulement une puissance aimante, nourricière et tutélaire, mais encore une autorité spirituelle provisoirement suffisante , et qui , par suite des traditions antérieures , lui communique du moins les vérités et les règles de conduite les plus indispensables à sa position. Les enfans grandissent peu à peu ; mais les hommes , adultes eux-mêmes , ne peuvent subsister tout seuls ; ils veulent vivre avec plus d'agrément et de commodité ; ils ont besoin de lumières et d'instructions plus étendues^ et- c'est pourquoi la providence leur a donné de nouveaux pères, de nouveaux bienfaiteurs. Elle crée , dans des degrés infinim^t divers , des hommes plus riches , plus forts et plus sages , pour nourrir les pauvres , protéger les feibles et guider les ignorans ; de même qu'elle a établi des princes dans tous les pays, elle donne à tout peuple «es docteurs y ses esprits supérieurs , et dans
( 382 ) entraîner dans notre ordre des membres marquants dans le clergé , dans les autorités civiles et mili*
les choses moins essentielles , dans celles qui sont livrées aux hommes pour servir de pâture à leur curiosité ou à leurs disputes , elle admet encore ici la liberté et la variété nécessaire. Toute liaison sociale , grande et petite , se cour ronue et s'accomplit , tôt ou tard , près d'un ou de plusieurs hommes qui forment le dernier anneau de la chaîne amicale ^ ou pour mieux dire la racine et la tige de toutes les ramifications secondaires , et qui , à parler le langage commun , ne dépendent que de Dieu seul , quoique sous une foule de rapports ils aient à leur tour besoin de leurs semblables , et leur rendent pareillement services pour ser^ vices. Mais afin que ces chefs indépendans des diverses agré* gâtions sociales, vivent eux-mêmes en paix et en bonne hau*monie , soit avec leurs égaux , soit avec ceux qui sont confiés à leur protection ; afin que la loi divine , qui les oblige aussi bien que les autres, leur soit constamment annoncée, rappelée et interprétée dans son véritable sens: il est un guide universel et spirituel , qui plane ou devrait du moins planer sur eux tous ; un conducteur moral et intellectuel, dont la douce autorité, émanant de Dieu même, gouverne le monde entier sans contrainte, comme l'âme gouyeme le corps , et le dirige par un gouvernail à peine sensible ; une base et colonne de la vérité , qui garde fidè« lemênt le trésor dont le dépôt lui est confié , le sauve contre le déluge de toutes les erreurs , et qui , nourrie et pénétrée de l'esprit du bien et du vrai , ne laisse jamais s'éteindre ni la lumière de l'intellig^ce ni la flamme du cceur ; une vaste société religieuse , qui n'est grande que parce qu'elle rend service à tous et s'abaisse pour tous; qui n'a de pouvoir que pour le bien , et qui perdrait sur-le-<ehamp toute son influence et son autorité « si jamais eUe voulait l'employer
( 383 ) taires , les instituteurs de la jeunesse , sans excepter les rois et les princes, et surtout leurs enfans,
pour ]e mal , et en abuser au détriment des hommes ; en un mot, cette Eglise chrétienne qui &it du sacrifice de soimême I de Tamour de Dieu et du prochain, d'un principe qui est le ciment de la société humaine , le fondement de sa doctrine , change les puissans de la terre en instrumens du bien, et garantit par là les droits des faibles ; qui d'ailleurs, par son universalité même , embrasse , comme une bonne mère, tous ses enfans avec la même sollicitude, resserre un. lien de fraternité entre tous les peuples, laisse à chacun d'eux ce qui lui est propre , et en forme néanmoins un^ commune patrie ; une société à laquelle seule il a été donné de réunir le genre humain dans une seule famille , d'être la couronne et le lien d'union entre toutes les dominations temporelles , et qui , si l'on s'opposait moins à sa douce influence^ si on observait plus fidèlement ses lois de justice et de miséricorde , établirait déjà dans ce monde un véritable royaume de Dieu.
Or, c'est cet admirable édifice social, construit par la main du maître de l'univers , que MM. les frères maçons se proposent de raser, de niveler et de démolir de fond en comble, pour lui substituer un prétendu temple composé de matériaux épars , isolés et tous égaux , sans ordre et sans liaison , sans harmonie et sans mutuel soutien ; une société qui , par sa nature même , constituerait sur la terre un état de guerre perpétuelle , où les hommes , toujours opposés les uns aux autres , s'entrechoqueraient sans cesse par des prétentions rivales et ne pourraient se rendre le moindre service ; une ligue orgueilleuse et stupide , qui regarde toute puissance salutaire, toute supériorité de moyens conmie une tyrannie, tout échange de Inenfaits comme un joug ignominieux ; qui, foulant aux pieds tout ce qui est grand, sublime
( 384 ) leurs conseillers et leurs ministres , et enfin tous ceux dont les intérêts seraient en opposition avec notre doctrine. Il faut adroitement dans leur éducation , et sous les formes les plus séduisantes » glisser le germe de nos dogmes , et les accoutumer par là insensiblement , et sans qu'ils s'en doutent , au choc qui doit les anéantir. C'est par des auteurs célèbres , dont la morale s* accorderait avec nos des^ seins ^ que nous paralyserons et ébranlerons leur autorité et leur puissance, lesquelles ils ont usurpé sur leurs semblables. Il faut jeter dans le cœur des inférieurs un point d'ambition et de jalousie envers leurs supérieurs ; leur inspirer du mépris , même de la haine pour ceux que le hasard a placés au-dessus d'eux , et les amener insensiblement à Tinsuborditiation , en leur démontrant avec adresse que la soumission et la fidélité ne sont qu'une usurpation de l'orgueil et de la force sur les droits de l'homme; enfin, employer tous nos moyens, et avec adresse , pour les séduire et les disposer , et les mettre dans la nécessité de nous seconder et nous servir malgré eux (*).
et protecteur, ne sait autre chose que détruire , diviser, disperser, et qui prétend faire de la haine et de l'envie un principe d'union et de concorde. En vérité , si c'est là de l'ar-^ chitecture, messieurs les sublimes maîtres en maçonnerie sont d'étranges architectes.
(^) Que de choses à observer sur ce tissu de perâdie , de scélératesse et de contradictions. D'abord le conseil d'entraîner au service de^ loges toutes les classes dont l'auteiu:
( 3S5 ) C'est par d'aussi sages mesures , mises à pr6fiC avec prudence, et surtout appliquées à propos à
parle , a été parSeûtement bien suivi depuis plus d'un demisiècle, et c*est en particulier uae chose remarquable que^ de nos jours , nombre de fils de rois et d'héritiers présomptifs, engoués des principes révolutionnaires ou maçonniques , aient amené et Csicilité eux-mêmes le choc qui devait les anéantir.
Du reste , l'aveu que non-seulement les intérêts des rois et des princes, de leurs enfans et de leurs ministres, mais encore ceux du clergé , des autorités civiles et militaires , des instituteurs de la jeunesse ci de bien d'autres encore, sont tous en opposition avec la doctrine des francs-maçons, est vraiment inappréciable. Ajoutez à cela d'une part tant de supérieurs secondaires et particuliers qui n'ont pas été mentionnés dans ce catalogue, et d'autre part tous ceux qui sont dévoués aux uns et aux autres, soit parce qu'ils en ont besoin pour leur existence , soit par attachement volontaire : et vous verrez qu'en dernière analyse les intérêts du genre humain tout entier sont opposés au système des francs-maçons. Les auteurs célèbres dont la morale s'accorde avec leurs desseins soi^t, comme chacun sait, les philosophes du xvfii." siècle. Voltaire, Diderot, d'Alembert , Raynal , Helvétius , Laclos , et tant d'autres dont on a expédié les ouvrages par milliers en Espagnie pour y préparer la sublime révolution de i8ao, et qu'on réimprime sans cesse sous nos yeux pour les distribuer en France même avec une profusion inonïe. Si l'on en croit messieurs les francs-maçons, tous ceux qui possèdent une puissance et une autorité quelconque, l'ont usurpée sur leurs semblables , coinme si le père qui donne et conserve la vie à. ses enfans, le maître qui contracte avec un sarviteur, le capitaine qui engage volontairement un soldat, le docteur qui
( 3«6 ) de jeunes cœurs trop faibles pour en discerner le vrai but, que nous les amènerons à nous seconder
rallie à lui àeê disciples , étaient des tyrans et des Usurpa» teurs^ ou eomme si la force pouvait être prise sur les faibles , la richesse sur les pauvres et la science sur les sots.
Rëpf^tes continuellement ces absurdités , et vous n'aurez pas besoin de jeter dans le cœur des inférieurs l'ambition et la jalousie , le mépris et la haine contre leurs supérieurs ; ces admirables sentimens s'y glisseront d'eux-mêmes. Quelques lignes plus bas cependant , c'est le hasard qui a placé les uns au«dessus des autres , et on n'avait pas encore ouï dire que le hasard était aussi une usui-pation de l'orgueil et de la force sur les droits de l'homme. Enfin , l'aveu le plus remarquable , c'est que messieurs les francs^maçons^, ces ennemis déclarés de toute dépendance, de tout service uième volontaire, veulent néanmoins mettre toutes les classes opposées à leur système, c'esl-4Mlire la presque totalité du genre humain , dans la nécessité de Us serptr malgré eux. Or, servir nadgré 8ùi, ti^esUk'dira farcémenl et perpétuelle» ment, était jusqu'ici le propre de l'esclavage, position qui n'a jamais été géhét^le , et dans la<)uelle on ne pouvait tomber que pour des crimes ou par suite de captivité militaire, de dette» insolvables et d'une extrême détresse. Il y avait pourtabt ^ même dans cet état de cboees , des droits et des devoirs réciproques. Le maître était obligé de fournir à tes enclaves des alimens perpétuels, et de les traiter humaineineht, avec justice et douceur. Messieurs les ffancsmaç<Mis , au contraii^, ces apôtres de la liberté et dé 1'^lité, veulent réduire en esclavage le monde entier, et par^ ticulièrement les classes qui sont libres de fait et de droit , qui se signalent par leurs vertus , leur puissance , leurs richesses et leurs bien&its. De plus » ils ne nourrissent pas leurs esclaves. Ces malheui-eux serfs philosophiques sont
( 387 ) dans Te^iéculion de ce .grand oeuvre, qui doit rendre aux hommes cette noble indépendanbedontle C^a-* teur leùi^ a fait:don camme une faveur spécial^, qui seule le» distingue des autres or^tiirés.
C'est ariiiés de toutes les allégories de rhtsloiré que nous nous présentons avee adresse à nos pr^oîsélytes , selon leur capacité. . ^
Le temple de Salomon avait été bâti pav rordre que pieu en signifia à ce prinoe. G^était le êaino* tiiaire de la religion , le lieu consacré spécialement à ses augustes cérémonies. C!étàit pour la splen« deur de ce temple que ce sage monarque avait étar blj tant de ministres chargés de AreiUer à sa pureté et à son embellissement ; enfin , après plusieursannées de gloire et de magnificence , vient une armée formidable qui renverse ce magnifique monument. Les peuples qui y rendateni leurs homniages à la Divinité sont chargés de fer et 43onduits à Btibylotne, d*où, après la captivité la plus rigoureuse , ils se voient tirés par la main de leur Dieii; un prince id^ lâtre y choisi pour être rinstrument de la clémehce divine", permet à ces peuples infortunés et religieux, non-sQulément de rétablir ce temple ddns «a première splendaur, mais enbore leur fournit les moyens pour y i^éussir.
Alors , disons-nous , ce temple , dès son premier
îottéû dé nburrir cntôte et d-edgraisdér leurs : maîtres incoftna'ft S el certes, ftSl n'ea était |)ars ainsi, les budgets de ti6s états modernes ne -seraient point ehargés dô tant de places inutiles , dé sinécures et de pension^. /
( 388 ) lustre, est la figure de Tètre primitif de l'homme au sortir du néant; cette religion , les cérémonies qui s*y exerçaient, ne sont autre choseque cette loi commune et naturelle gravée dans tous les cœurs , qui trouve son principe dans les idées d'équité et de charité auxquelles les hommes sont obligés entr'eux(^). La destruction du temple, l'esclavage de ses adorateurs, ce sont l'orgueil , l'avarice et l'ambition, qui ont introduit la dépendance et l'esclavage parmi les hommes; cea Asayriensy cette armée impitoyable^ ce sont les rois , les princes , les magistrats , dont la puissance a fait fléchir tant de malheureux peuples qu'ils ont opprimés. Enfin, ce peuple choisi et chargé de rétablir ce temple magnifique, ce sont nos frères illuminés et francs-maçons , qui doivent rendre à l'univers sa première dignité, par cette liberté, cette égalité, attributs si essentiels à l'homme ^ donnés par le Créateur comme son bien propre , comme sa propriété incommutable , sur lesquels personne n'avait aucun droit. Ce Dieu créateur de toutes choses , qui , en tirant la nature du néant ,
(*) Principes dont messieurs les francs-maçons se dispensent ^ et qu'ils sont bien loin d'observer, puisque d'après le paragraphe précédent, ils veulent anéantir d'un seul choc et réduire en servitude tous ceux dont les intérêts sont en opposition avec leur doctrine. Qu'on se rappelle aussi que les frères francs-maçons eux-mêmes ne sont que les soldats et les ouvriers des sublimes maîtres , et cela malgré la prétendue et noble indépendance dont le Créateur les avaitcependant doués aussi bien que les autres.
( 389 ) en a fait rhonime Fornement principa), sans le soumettre à Vautre puisscmce que la sienne^ c'est lui qui lui a donné la terre à habiter à titre d'en jouir, et d'être indépendant de ses semblables, auxquels il ne peut jamais rendre ses hommages sans devenir sacrilège , et sans contrevenir formellement aux lois d^ la nature et aux intentions de notre divin créateur (*)•
(*) Voilà donc tous les rois et princes , c'est-à-dire les fondateurs , bienfaiteurs et défenseurs des peuples, et jus^ ques aux magistrats chargés de protéger la justice et la lir berté individuelle , subitement métamorphosés en ennemis, 'en oppresseurs , sans que pei'sonne s'en doutât jusqu'ici. Il semble pourtant que cette épithèté Ôl Assyriens conviendiVit beaucoup mieux aux illuminés et aux francs-maçons euxmêmes, qui affichent ouvertement le projet d'asservir le genre humain tout entier à une confrérie occulte , et tyrannisée dans son propre sein par quelques asutpatem*s qui se donnent le titre de sublimes maîtres. Aussi chacun se rap pelle combien les peuples étaient heureux sous le régime de la liberté et de l'égalité imposé par les francs-maçons , c'est'-àr-dire par ce peuple choisi, et chargé de rendre à l'univera une dignité qu'il ne connut pas depuis soixante siècles. Apparemment les conscrits , les incarcérés , les déportés , les guillotinés, ceux qu'on fusillait en masse, qui périrent par les canonnades , les noyades , etc., n'étaient pas non plus soumis à une autre puissance qu'à Ui leur propre. Enfin que les francs-maçons eux-mêmes aillent faire «l'expérience s'ils peuvent habiter la terre et jouir de ses richesses sans dépendre de lem's sen[d)lables, c'est-à-dire sans secours et sans services réciproques. Mous ne les gênerons point dans l'usage de cette liberté.
G'e$t Qd vain que la supériorité de taléns et la su*» blimité de génie dans les uns a semblé demander aut autrea ce tribut de res{>ect et dé vénéra»tioii. Tqus ces avantages réunis dans ses sembla^ blés, dans nn degré plus éminent que chez lui, n'ont rien qui justifie son impiété. Le Dieu jaloux qui Ta formé ne veut point de partage, et son en^ cens est impur à ses yeux , dès qu'il en a brûlé quelques grains sur Tautel de ces idoles fragiles et périssables, qui né valent pas qu'on leur sacrifie de si nobles victimes : en un mot, c'est dégrader la nature , è'est en avilir la dignité , c'est en perdre tout le prix, que de reconnaître dans tout homme, quelque choée de plqs qu'un égal (*).
Si Thomme a vu s'anéantir ses privilèges, s'il est déchu do cet état glorieux d'indépeixdance , s'il est aujourd'hui subordonné et flétri avec ignomiDie, ou l'ambition et Favaticede ses semblables , ou l'oubli de son propre intérêt , l'ont plongé dans cet abime creusé par l'orgueil et Tambition. C'est donc à lui
(^) Nous^ adineUQns ce principe, qitç la supériorité île ^leos et de génie ne donne aucun droite à régner sur ses ^embl^bles, à moins que cette puissance ne soit néees8a4r0 à ces derpîein» , et qu'ils ne la recherchant volontairement* Or, meisieurs Us sublimes maîtres , puisque nous pouvons nous pâsserdé'vos ts^lens et de votre prétendu génie, souffrez -àus^i qiie'n<>iis soycms soustraits à votre autorité. Renoncez même à la prétention de gouverner vos frèl*es- remuans et imbéciles; kUr encens est en effet impur, et peut-être même qu'ils seraient moins sots et moins turbulens s'ils ne vôiis obéissaient pas. '
( 394 ) à en sortir , c'est à lui à relever enfin Tétendard d'indépendance et d'égalité ravi par ses tyrans, et à j'arborer sur les débris de ces mobstres iitipi^ toyableS) qui ont creusé sa ruiné; ou s'il est lui*»même l'artisan de son malheur, si son abaissesèment est l'ouvrage de ses mains, qu'il ouvré donc enfin les yeux sur les fers où il s'est condamné luimême , qu'il accepte les secours de cette main que nous lui tendons pour briser ses chaînes , et en charger ses cruels tyrans. C'est à nos frères seuls qu'il est réservé d'accomplir ce m-iraole^ de rassem* bler en un corps universel toutes ces familles dif* férentes, qui, à mesure qu'elles se sont éloignées de leur commune origine, quoiqu'elles necomposasscn4 qu^un tout, sont venues à se méconnaître au point de vouloir composer par elles ce tout dont elles n'é* taint que les parties.
Enfin, c'est à nous, mes frères, à éteindre ces fiambeaux de discorde qui consument l'univers, et à en ranimer celui dont la fécondité doit reproduire notre espèce plus parfaite et plus pure* Nouveaux Moïses , bientôt nous délivrerons ces peuples gé-* missans; bientôt tous les tyrans et leurs puissances échoueront à l'aspect des nouveaux pro** diges qui vont s'opérer par la force et h, justice de notre persévérance (*)•
{*) Voilà qui est asset clait s peiitH>& voir ntie proVo* cation plus ouverte & la rébellion générale? Toujours la mçme idée fixe , la même foUe d'une indépendance primi^ tiye et générale, qui aurait été râvieà l'homme ; tandis que
( 392 ) : Liberté , égalité , prérogatives précieuses qui furent données en propre à l'homme par le grand architecte de T univers : nous devons sans cesse persuader à nos frères que sans elles F homme ne
toat enfant qui vient au monde est l'être le plus dépendant sur la terre , et qu'il ne parvient que graduellement à plus de liberté , selon l'accroissement de ses moyens. Du reste , on ne sait à quel propos on mêle ici l'avarice parmi les causes du prétendu abaissement des hommes. Nous n'avions pas encore ouï dire qu^un homme avare ait régné par son avai'ice : on règne au contraire, comme disait déjà Cicéron , par de nombreuses libéralités , par la grandeur des bienfaits* Mais qu'importent quelques absurdités de plus à un franco maçon. Remarquez au reste que d'après le système maçonnique on doit briser non-seulement les chaînes imposées par la force , mais encore celles qu'on a formées soimême par un acte libre de sa propre volonté , et que par conséquent on ne regardait pas comme des chaînes, mais comme des liens doux et utiles. Qu'est-ce enfin que ce rassemblement de toutes le» familles différentes , c'est-à-dire de tous les états , de toutes les maisoBS souveraines ^ ou même de tous les individus disséminés sur la terre , en un seul et unique corps , soumis à un centre commun , sinon la république universelle d'Ânacharsis Cloots, ou, pour parler plus clair, le projet de la maçonnerie universelle , qui ne regarde les divei's états que comme des provinces de son empire , et qui , cherchant à s'empài^er à-la-fois de la puissance spirituelle et de la puissance temporelle , prétend être le seul souverain et la seule autorité enseignante sur la terre* GeKes^ 3'il est des princes ambitieux et conquérants , il faut convenir du moins que leur ambition et leurs coi^ quêtes sont bien mesquines et bien modestes , en comparaison de celleç des sublimes maîtres francs-mafons*
( 393 ) peut être que dans un état de contrainte et d^hu* miliatioDS perpétuelles ; qu'après les airoir perdues par 1^ force, c*est avec regret qu'on en doit supporter la privation ; que non-seulement la violence a été le principal ressort que Ton a fait jouer pour l'en dépouMler, maïs que l'ignorance et la superstition ont encore été employées pour fasciner les yeux et conserver les biens qu'on a usurpés sur lui ; que ces rois ^ ces heureux tyrans , en établissant leurs trônes sur ses débris , ont su , pour les mieux affermir, insinuer adroitement que la religion , que le culte le plus agréé de Dieu , était une soumission et une déférence aveugle pour tous les princes de la terre , que les hommes ne peuvent sans devenir sacrilèges, manquer à la fidélité qui leur est due ; qu'enfin ça été le piège adroit que l'on a tendu aux hommes, le secret merveilleux dont on s'est servi pour l'amorcer, en lui faisant goûter une maxime, établie en faux principe, qui fixant les murmures et assoupissant sa raison , l'empêche de faire une distinction juste et réfléchie entre le droit divin et le droit naturel , en regardant le changement de condition non-seulement comme quelque chose d'absolument impossible, mais encore comme une profanation des droits les plus sacrés (*).
(*) Il va sans dire que les invectives maçonniques contre les rois et les princes seront suivies de celles contre la religion et les prêtres , car les unes et les autres marchent toujours de pair. Et de même que, selon les suMimes
Or, cette doctrine une fois bien dirigée et présentée avec adressé et prudence > il ne noua reste
maîtres francs*inaçoti.s , toute supérioritë naitarelle ou a4> quUie est une usurpation, toute dépendance, tout service volontaire un joug ignominieux : de mén|^ aussi tout homme qui croit encore à une vérité palpable , sensible , et universellement reconnue , à l'existence d'une puissance et d'une loi suprême , ou qui en conscience se croit obligé à respecter cette loi, à rendre à chacun ce qui lui appartient, et. à garder la loi des pactes et des promesses, qui en un mot accomplit fidèlement ses devoirs envers Dieu et ses semblables, un tel homme ne peut être qu'un igno^ rant et un superstitieux. Il faut en effet que les rois et les tyrans aient été bien adroits pour insinuer partout et d'un commun accord une doctrine qui , quoiqu'elle puisse avoir des avantages pour eux , ne laisse pas que de les gêner euxmêmes , et de leur imposer de temps à autre des lois dont ils aimement mieux s'affranchir. Mais, chose plus 6lon«nante encore , c'est qu'il faut qu'ils aient, consommé cette oeuvre de haute politique sans s'en douter, sans efiforts et sans peines, et sans qu'ils se mêlassent le moins du monde d'aucun enseignement quelconque; de telle. sorte que cette croyance si salutaire pour eux s'est déjà trouvée toute faite , avant même qu'ils fussent parvenus au trône. Enfin leui* habileté est allée jusqu'au point que, lorsque parfois il s'élève un roi généreux et philosophe qui veut délivrer ses peuples d'une pareille superstition, qui persécute et cher* che à exterminer les pontifes et les ministres d'une religion qu'on dit avoir été inventée dans l'intérêt des tyrans seuls, les peuples y tiennent néanmoins avec obstination , la dé* fendent avec persévérance contre les rois eux*-mêmes, et l'invoquent comme l'unique sauve-garde de leurs droits et de Içur libertés Assurément il faut être bien adroit pour
(3»5) qu'à la mettre à profit M faire Toir chirement que rien n'est difficile à qoicoiiqaè ose entreprendre; que le contraire doit se détruire par le contraire , que la révolte doit succéder i Tobéissance , le res^ sentiment à la faiblèsée, qu'il faut oppoiser la force à la force et renverser l'empire de la superstition , pour élever celui «de la religion naturelle ^ seule vé« ritablc; dissiper Terreur et l'ignorance qui tient les hommes dans l'esclavage, pour ne suivre que la lumière de la nature; que c'est Dieu lui-même qui a gravé cette lumière dans le cœur de l'homme, qui l'y a placée comme une lampe éternelle qui doit éclairer ses actions , comme un oracle sûr qui doit l'inspirer, comme un guide invariable qui doit le conduire ; que lë maitre du monde , indifférent d'ailleurs aux actions de ses créatures , n'est jaloux que de leurs hommages ; que le seul culte qu'il en exige est une simple reconnaissance de ses bienfaits et un tendre souvenir de ses dons; mais que, pour cette dépendance honteuse, accréditée depuis si long-temps par l'aveuglement et un faux préjugé, il faut enfin en dissiper le prestige , et effacer un spectacle si injurieux à la divinité, briser les idole$ de ces tyrans qui osent Itii disputer l'encens 9 et, libre enfin par sa nature, faire rentrer l'homme en possession de ses privilèges , qui sont sa propriété sacrée. Cette liberté , cette égalité , sans lesquelles
opérer de pareils prodiges. Nous ne pensions pas que messieurs les francs^maçons , ces etinemis des rois , leur atCri'bueraient jamais une sagesse aussi surhumaine.
( 396 ) il ne peut être hëureax , et dont rentier recouvre* ment doit être j par toutes sortes de moyens, Fobjet de nos travaux, de nos desseins, avec une fermeté, une persévérance imperturbables , bien persuadés que tout crime commis pour le bien générai devient par cela seul un acte de vertu et de courage , qui doit tôt ou tard nous en garantir le plein succès (%
(*) n y a quelque chose de vrai dans cette proposition, qu'il faut opposer la force à la force , que le contraire doit être détruit par le contraire ; et c'est ce qui nous porte à croire que la révolution , ou la franc-maçônnerie triomphante, ne pourra être détruite que de cette manière. Toutefois l'on distinguait jadis entre une force juste et une force injuste, entre une puissance utile et une puissance nuisible, entre celle qui fait du bien et celle qui fait du mal ; de sorte que l'on croyait qu'il était tout ensemble criminel et absurde de s'opposer à la première. Mais confondi'e et détruire toutes les forces quelconques , parce qu'elles sont des forces, Touer à la même proscription la main qui s'ouvre pour donner et celle qui se ferme pour frapper, c'est là un perfectionnement que nous devons sans doute aussi au progrès de nos lumières modernes. Du reste , il n'a pas plu à messieurs les francs-maçons de nous dire quelle est la religion naturelle dont ils veulent relever l'empire , chacun donne ce titre à la religion qu'il a fabriquée luimême ; néanmoins la pensée des sublimes maîtres transr pire quelques lignes plus tard ; leur religion naturelle est celle qui enseigne que le maître du monde est indifféreut aux actions de ses créatures , qu'il n'est jaloux que de leurs hommages stériles , et que tout crime commis pour le bien général, c'est-à-dire pour celui de la miaçonnerie, devient par cela même un acte de vertu ; religion assurément fort commode pour MM. les francs-maçons, mais
( 397 ) . Mais prenons bien garde de nous expliquer si clairement y avant d'avoir bien reconnu les dispositions et la force du caractère de l'aspirant ; si nous ne le trouvons pas assez solide , si nous croyons que la position devienne délicate , nous de* vons sur-le-champ dresser une nouvelle batterie , à
aussi toute nouvelle , puisque de cette manière on n^a plus besoin d'observer aucune loi ^ ni de s'enquérir de ce qui est bien ou mal, juste ou injuste. Déjà le Dieu des francsmaçons n'est plus le maître, mais seulement l'architecte de l'univers, dont la propriété et le gouvernement appa]> tiennent d'ailleurs aux francs-maçons seuls. Ce Dieu nouveau n'a rien à dire dans la maison qu'il a bâtie ; il ne veut aucune obéissance de ses créatures ; il n'est plus leur père , leur législateur et leur juge. Et puisqu'on réduit le roi du ciel à n'être plus qu'une idole impuissante , indifférente et seulement pleine de vanité, pourquoi nos publicistes mo* demes ne feraient-ils pas de ses lieutenans, ou des rois de la terre, des divinités toutes pareilles. Eux aussi sont places si haut , dit-on , afin que rien ne puisse les atteindre ; mais eux - mêmes ne ' peuvent plus rien atteindre dans leur royaume. Ils ne demandent ni respect ni soumission à leurs sujets ; indifférens au bien et au mal , peu leur importe qu'on les outrage , les insulte, et qu'on se moque de leurs commaodemens ; ils n'ont plus même d'ordres à donner; ils ne peuvent et ne veulent ni récompenser ni punir ; pour leur plaire, il suffit que de temps à autre, et par simple bienséance, on crie vwe le roi, sous la réserve qu'il nous donne exclusivement les places et les pensions, les titres et les honneurs. Des protestajtions extérieures et hypocrites, un simple souvenir de leurs bienfaits, sont le seul hommage dont les rois doivent être jaloux, le seul culte qui leur soit agréable ! !
{ 898 ) force de ruses et d'adresse donner un tour plus favorable, af&iblir ou atténuer la forcé de chaque terme, jusqu'à n^éme en faire disparaître notre intention. Alors ce temple de Salomon > ce temple de la vérité y ce temple de lumière , cette liberté , cette égalité, ne regarde que la société » sans songer à s'étendre plus loin; il ne s'agit plus de révolte, d'indépendance , de soustraction à toute autorité : tout doit se métamorphoser en un instant avec adresse 9 ce ne sont plus que devoirs i remplir, qu'un Dieu à reconnaître , que vertus à pratiquer, que (Soumission et fidélité inviolable à observer à l'égard de toute autorité. Ces monstres, ces tyrans, ces fléaux du genre humain , ce sont des pères de la patrie , des images vivantes de la divinité , des rois dont la gloire solide et personnelle, dont la grandeur et l'élévation nécessaire ne méritent que respect, qu'hommages, que vénération; en un mot, la société n'a plus pour but que d'inspirer la crainte de l'Eternel, l'obéissance et la fidélité aux souverains, la déférence et la soumission aux magistrats, la haine du mal, le goût du bien et de toutes les vertus» // faut savoir paraitre à propos encenser et adorer le colosse qui nous écrase ^ pour travailler plus sûfémenf à sa ruine (*).
O Reconiiadssei-*VDii$ maintenant 1« langage hypocrite et mielleuK des révolutipnnaires , lorsque , dans un moment, d'embarras et de crainte ils font patte de velours , poiu' endormir la vigilance de leurd adversaires ? Après cela croyez encore à ces perfides flatteurs et à la conversion des
Toujours les jéux fixés sûr le temple dé Stlomon et 0OS emblèmes, nous ne devons jamais expliquer notre doctrine clairement qu'en loge de frères élus.... Jamais nous ne devons donner les premiers attouchemens , les mots sacrés de reconnaissance de chaque grade , de chaque classe , qu'après avoir lié les frères p^r les sermeûâ de N. '♦ N. %
Courage, fraternité, union ^ persé¥érance ; dr«mons-nous de cette lumière invisible , ayant toute la force d^ Vâme Ut plus élevée.
Soyons toujours biett persuadés,, mes frèreay que la lanterne de Diogène, c'est nous; nou^, en un mot, qui sommes le fabal terrible pour les tyrans.
Nous sommes immortels par la succes^on (^) | invincibles ^v l'union; oui, ce colosse tombera sous nois coups. L'aveuglement s^à dissipé par le lion» la colombe, le singe r le renard »! le pélican; Le réveil enfin de la nature , le toscan , le dorique , rionique, le corinthien, le composite, ne* feront plus qu'une seulç et même cho$e» Taisqnsrnous , parlons, taisonS'-nous ; soyons éclairés ^ soyons imr pénétrabtesv Oui; non» oui, point du tout« Que le
prétendiLB libéraux , lorsqu'ils vous disent eux-mêmes qu'il M faut savoir parcâtre à propos encenser et adorer le colosse M (de la royauté) , afin de travailler plus sûrement à sa ruine'. >»
O Tout corps est immortel par la succession de ses membres , tant qu'il n'est pas dissous. Apprenez par 11 ce qu^il faut faire à l'égard des francs^maçons. Quant à leur union , elle n*est pais aussi certaine , mais ils seront toujours unis pour détruire ce qui leur déplaît.
( 400 ) grand architecte de F univers nous fasse saisir toutes les occasions heureuses par la R., la N., la F., etc.
EMBLÈME
UN LION DORMANT ET UNE COLOMBE AU-DESSUS
Serment*
Dieul grand architecte de T univers , qui as créé toutes choses par ta puissance souveraine , et dont rinûnie sagesse les a mises dans ce bel ordre qui fait leur harmonie; qui as donné aux hommes un cœur docile y dans lequel tu as répandu lejs semences de toutes les vertus , afin qu'ils produisent dans leur conduite des fruits d'intelligence et de probité, et qui leur as fait sentir le besoin qu'ils avaient de vivre en société (^) ; daigne à présent te trouver au milieu de nous par ta grâce , et accorder à moi les talens et les dons particuliers et nécessaires pour entretenir cet esprit de société , par lequel je puisse remplir les fonctions y les engagemens et les devoirs auxquels je vais présentement m' obliger en implorant ton secours et ta bonté. Je promets donc et je jure à toi, 6 Dieu, et je réponds à l'auguste société des frères illuminés et unis, au nom desquels elles sont toutes réunies dans cet ordre , de ne jamais révéler à aucun des profanes
(*) Eh! messieurs, si l'architecte de l'univers a mis les choses de ce inonde dans ce bel ordre qui fait leur hanno* nie , s'il a fait sentir aux hommes le besoin de vivre en société, pourquoi donc troublez^ vous cet ordre, pourquoi dissolvez-vous la société , pourquoi t^nt de mystères ?
( iOl ) les mystères et les cérémonies ; mais au contraire j'observerai un profond silence de bouche, par^ écrit , par signes, par gestes , en sorte que je n'em* ploierai ni langues, ni caractères^ ni hiéroglyphes connus , ni inconnus ; ni en prononçant , ni en imprimant, ni en écrivant, ni en gravant sur les pierres , plantes ou métaux ; en un mot , je pro-* mets de n'être ni directement ni indirectement cause de la divulgation d* aucun des mystères de la société qui me seront révélés à présent ou dans la suite , et c'est à quoi je m'engage sous la peine à laquelle je me soumets , en cas que je manque de parole, qui est d'avoir les lèvres brûlées avec un fer rouge, la main coupée , la langue arrachée, qu'ensuite mon corps entier soit pendu et exposé à la vue des frères , à la honte éternelle de ma perfidie et la terreur des autres ; et qu'après mon cœur soit arraché et donné aux bêtes immondes , et mon corps brûlé , et les cendres envoyées aux principales loges , afin que le reste des frères les voient et soient effrayés, et qu'après cela elles soient jetées au vent et dispersées ; et qu'ainsi il se conserve parmi tous les frères un souvenir terrible de ma trahison. Dieu, aide-moi , et ces tiens saints évangiles, etc.
EMBLÈME
UN SINGE
Bermeni.
Dieu! grand architecte de l'univers, je t'in- YOque et te jure , et réponds à l'auguste société au nom de laquelle toutes sont réunies, que je révé- * 26
( ^02) lerai les mystères de la société , qui me seront manifestés aujourd'hui ou dans la suite, à tous ceux que je reconnattrai pour véritablement frères, après un rigoureux examen. Je les enseignerai s'ils sont ignorans et leur demanderai des instructions s'ils sont savans , en sorte que jamais je ne refuserai de m'avouer frère , sous quelque prétexte que ce soit. Je ferai cependant cette manifestation par signes j attouchemens et paroles, de façon que ces signes et attouchemens ne consisteront qu'en gestes ; et je proférerai seulement les paroles de bouche , sans qu'il soit en aucune manière permis d'écrire, imprimer ou graver quoi que ce soit , qui puisse révéler les mystères de la société. O Dieu , aide-moi , el ces tiens saints, etc.
EMBLÈME
UN RENARD
Serment.
Dieu! grand architecte de l'univers, je t'invoque et te jure, et réponds à l'auguste société des frères réunis de soulager la misère des frères qui se trouveront pauvres, autant que nos forces le permettront , qu'ils soient étrangers ou de ma nation ; de les recevoir avec une charité fraternelle , et de les conduire au chef ou autres frères revêtus des dignités de la société et aux frères assemblés , afin qu'ils puissent en tirer le secours qu'ils souhi^kent..
O Dieu t aide-moi , el ces tiens saints, et les trois temps de ce serment sacré.
acs
DES LETTRES SUR L'ITALIE
Considérée sotis le rapport de la religion y par M. Pierre de Jouy, membre de plusieurs Sociétés savantes s
L'Italie , que tant de voyageurs vulgaires^ ne visitent que 80u$ le rapport des monumcâis de Tantiquité, des beaux*arts et des théâtres, méritait bien d'être enûn considérée sous le rapport qui la distingue le plus avantageusement des autres pays , c'est-à*dire comme la terre classique et le centre du christianisme. M. de Jouy de la Chapelie , ancien ministre protestant de Genève , puis président du consistoire calviniste à Nantes, recteur de Tumversité de Brème, enfin, après les événemeng de 1813 , professeur des langues anciennes dans uri* collège d'Ecosse et naguère décédé à Paris , s'est proposé ce but dans deux voyages qu'il fit en Italie^ Fun en 4773, et l'autre en 18i6, avec un jeune; seigneur anglais. Il a voulu étudier à fond t'élaC de
( AOA ) l'église , le culte catholique , le caractère du clergé d'Italie , les mœurs des prêtres séculiers aussi bien que celles des réguliers : et le résultat de ses recherches a été qu'il embrassa lui-même la religion catholique à l'âge de 70 ans , quoique cette démarche devait lui coûter sa place de professeur et lui ôter ses moyens d'existence. Il a consigné ses observations dans les lettres que nous venons d'annoncer^ et doni l'impression , commencée pendant la vie de l'auteur, n'a été terminée qu'après sa mort. Les lecteurs catholiques et instruits ne trouveront, il est vrai, dans cet ouvrage ni vérités ni preuves nouvelles pour eux ; mais il est infiniment propre à éclairer les protestans de bonne foi , et la forme d'une correspondance supposée entre des personnages fictifs rend sa lecture aussi agréable qu'instructive , bien qu'elle nuise peut-être à l'ordre naturel et à la liaison des idées. Le style , à-lafois éloquent et grave-, porte l'empreinte d'une vive foi, d'un cœur attendri et d'une profonde conviction. Une table analytique très-détaillée facilite les recherches et prouve le grand nombre des matières traitées dans ces deux volumes ; au fond , rien n'y manque , pas un article de controverse n'y est passé sous silence , et partout la doctrine catholique est appuyée même sur des témoignages qui ont échappé à de fameux théologiens protestans , particulièrement à ceux de l'église anglicane. Les sujets les plus intéressans , ou qui du moins nous ont paru les, mieux traités^ sont ceux qui ont rapport aux
( 405 ) ordres monastiques ( Lettres ix , xvi ) , à l'état florissant de l'Italie et au caractère moral et: respectable des Italiens, qu'il ne faut pas juger d'après les ballerines , les virtuoses et les mercenaires de cette nation , qui seuls voyagent ; à l'aspect imposant de la ville de Rome, qui ne ressemble à aucune autre; aux vertus et à la vie privée des papes, toute composée de privations , de sorte qu'il n'est pas un évèque , pas un curé de la chrétienté qui n'ait plus de satisfaction de son ministère, qui ne soit plus libre dans ses actions et ne puisse jouir de plus de délassemens honnêtes que le chef de l'église ; enfia la doctrine sur le sacrifice perpétuel de la messe , sur le dogme universel et consolant du purgatoire , sur la prière pour les morts et sur l'invocation des saints , est aussi parfaitement bien exposée. Rien de plus touchant que ce que l'auteur dit sur la vie frugale et retirée que mènent les papes. Ils sont encore aujourd'hui les serviteurs de tout le monde , et leur autorité , contre laquelle on déclame avec un acharnement si insensé, est pour eux une couronne d'épines , une source continuelle de peines et de tribulations. Dans les jours prospères, ou du moins tranquilles de l'église, jamais on ne s'adresse au Saint-Siège; mais quand il y a des embarras et des difficultés à lever, des dissensions à apaiser, des divisions à calmer, des persécutions à détourner, des directions difficiles à donner,, des ruines à relever, des ressources à créer; quand il s'agit de concilier le devoir et la prudeoce , de s'eii^poser au
( 406 ) courrottX des souverains égarés par les enoenûs de régltse : al6rs chacun se décharge de sa responsa* fciiité 9 chacun accourt au souyeratn pootife comme à Tunique appui dans toutes les détresses. Des quatre parties du monde il n'arrive à Rome que des affîiires épineuses et désagréables : tous les embarras sont pour les papes, et à la douleur qu'as éprouvent des maux de l'église se joint encore le seiitiment pénible de leur impuissance à y remé* dièr. P^&BLi'^ïï être assez barbare pour attrister, pobr diffiimer encore une pareille autorité y la seule qui est toujours utile aux autres et jamais à elle-même* £st*il un souverain sur la terre qui voulût se charger des fonctions dont les pontifes chrétiens sont accablés ? En est-il un qui , quand il le pourrait, le ferait avec un tel désintéressement? Se peut-il qu'on soit assez stupide pour croire encore à ces déclamations mensongères et surannées contre les prétendus énvahissemens du Saint->Siège , lorsque tout s'élève et envahit impunément contre lui , et au moment où des sociétés impies, séditieuses et néanmoins libres de toute entrave, subjuguait l'Europe, ne rèconnatss^t la validité d'aucun serment qui ne soit prêté à elles-mêmes, délient leurs membres de tous les devoirs , prêchent la révolte universelle, tiennent les souverains mêmes dans les fers , et af<flchent ouvertement le projet de les détrôner, de les égorger et de les faire disparaître de la terre. Ah ! qu^ils sont éclairés ces gouvernemens et ces peuples , qui ont peur de leurs amis , de leur meilleure
( 407 ) sauve-garde , et qui croient dormir tranquilles au milieu de leurs ennemis et de leurs bourreaux!
Bn parlant de Tindépendance temporelle des papes, que M. de Jouy reconnaît comme nécessaire et utile à toute la chrétienté , il lui est cependant échappé une erreur, que nous croyons devoir rele-* ver, bien que, peut-être, elle ne soit que le fruit d^une locution usuelle, mais inexacte. Il dit dans la 47/ et 20.^ lettre qu'on a jugé convenable de donner au chef visible des pasteurs une indépen-* dance territoriale; que c'est le consentement libre des peuples qui a conféré aux papes une souveraineté temporelle. Or, les peuples ne s'y sont sans doute pas opposés , mais ils n'ont pas plus conféré une souveraineté aux papes qu'ils ne l'ont conférée aux rois et aux princes temporels. Les évêques de Rome, successeurs de saint Pierre, jouissant ton*jours d'une haute considération par leur dignité pontificale , dotés de divers domaines tant par les premiers empereurs chrétiens que par les libéralités des fidèles , et surtout par Pépin et Gharlemagne , sont graduellement parvenus à l'indépendance sans la rechercher , ou plutôt ils ont été affranchis de fait et abandonnés à eux-mêmes par la renon-» ciation tacite ou formelle des emp^eurs et des rois d'Allemagne, qui ne pouvaient et ne voulaient plus exercer leur autorité dans ces contrées : de sorte qu'il n'est pas un trône en Europe qui ait été aussi légitimement acquis que celui des pontifes romains. Et n'est-ce pas une chose miraculeuse que la perpé^
( 408 ) tuité de ce siège et de son indépendance, à travers toutes les catastrophes qui bouleversaient les empires et tant d'illustres sièges èpiscopaux. Les évoques de Rome ont eu plus d'ennemis que tous les autres èvêques du monde , et seuls ils sont encore debout avec ce qu'ils possédaient depuis dix siècles; seuls ils ne sont les sujets et les salariés de personne. Rome a été prise et saccagée , non pas sept fois 9 comme l'observe M. de JQuy, mais neuf fois , en y ajoutant les invasions de 1798 et 1809, et toujours elle a recouvré son indépendance. De nos jours, les possessions territoriales du souverain pontife avaient été tout aussi bien et tout aussi injustement envahies et en apparence sécularisées , que celles des évéques de France et surtout des évéques d'Allemagne , dont plusieurs jouissaient chez eux d'une indépendance temporelle à peu près complète , et offraient même d'honorables apanages à de grandes maisons souveraines, au lieu qu'on n'élève ordinairement au siège de Rome que des Italiens. Et bien , malgré cela, dans ce célèbre congrès de Vienne où les puissances protestantes prédominaient et où l'esprit du siècle n'a eu sous d'autres rapports que trop d'influence, pas une voix ne s'est élevée pour restituer aux èvêques dépouillés leurs domaines temporels , et toutes ont concouru pour les rendre au souverain pontife. Explique qui pourra de tels événemens par la prudence et la politique humaine; il nous semble qu'il faut fermer les yeux à la lumière pour n'y pas voir
( 409 ) une protection invisible et toute divine. La philosophie aurait au besoin consenti à ménager les branches pour détruire le tronc , mais des milliers de branches ont été coupées et le tronc est resté , afin qu'il pousse de nouvelles branches. L'édifice ébranlé de l'église se reconstruit de nouveau sur le rocher de saint Pierre ; Rome est encore aujourd'hui la mère et la racine de toutes les autres églises. On assure qu'il a été offert à la fille de M. de Jouy, qui l'a soigné dans ses derniers jours, une indemnité considérable , si elle voulait supprimer la publication de l'ouv/^age de son père; mais elle a rejeté cette offre avec indignation. D'autres voulaient mettre des cartons à certains endroits , où l'auteur exprimait ses vœux pour le rétablissement des corps religieux et de la monarchie spirituelle des papes ; mais la généreuse fille s'est refusée à tout changement, de sorte que l'ouvrage parait comme il est sorti de la plume de l'auteur. Au reste la providence a déjà récompensé la piété filiale de mademoiselle de Jouy ; car touchée de la grâce , éclairée par le livre et encouragée par l'exemple de son défunt père , elle vient d'abjurer elle-même Ip protestantisme et de rentrer dans le sein de l'Eglise catholique.
SUR LA DIÈTE DE HONGRIE
On reçoit de Vienne le célèbre discours pronon* ce par Fempereur d'Autriche à l'ouverture de la diète de Hongrie. Il n'y a eu qu'un sentiment pour admirer le ton royal et paternel qui y règne d'un bout à l'autre; aussi a-t-il produit une émotion universelle , et l'on a pu remarquer ici cette vérité de tous les temps , que les larmes des auditeurs sont le plus bel éloge des orateurs. En effet , quoi de plus capable d'émouvoir les âmes que cet aveu solennel d'un grand monarque qui attribue le succès de tant d'efforts» le rétablissement de la paix et la conservation de l'ordre social , d'abord à Dieu , maître de toutes les destinées , puis à la fidélité de son armée , aux sacrifices de son peuple > à la noble persévérance des monarques ses alliés? Il manquait toutefois quelque chose à ce discours ; mais l'esprit de chacun y a aisément suppléé : c'est qu'après Dieu , les peuples de l' Autridbe sont essentiellement redevables de ces avantages aux vertus personnelles de l'empereur » à sa constance
( 412 ) inébranlable , qu'on n'avait peut-être pas assez appréciée; à rétonnante rectitude de son jugement , à son calme au milieu de toutes les tempêtes , à sa patience et sa résignation pendant les plus dures épreuves ; et dans le gouvernement intérieur de ses états , à cette sage et courageuse fermeté , toujours mêlée d'une modération paternelle et d'une inaltérable douceur. Monté sur le trône de ses pères à Fâge de vingt-quatre ans , au milieu d'un délire universel et du règne d'une philosophie orgueilleuse qui se croyait déjà la maîtresse du monde , et assiégeait tous les cabinets de ses perfides conseils ; menacé au-dedans et au-dehors de mille dangers, ce respectable monarque n'eut, pendant tes vingt premières années de son règne , pas un instant de bonheur : des calamités sans nombre fondirent sur sa personne , sa famille et ses peuples , et jamais il ne perdit ni le courage, ni l'espoir, ni la réflexion ; sa confiance en Dieu le soutint dans toutes les catastrophes ; lui seul demeura calme et serein au milieu de l'abattement universel. Ne voyant que le bien général , incapable d'aucune passion haineuse, jamais il ne conserva de rancune pour ceux qui l'avaient abandonné dans le malheur, certain que tôt ou tard ils reviendraient à de meilleurs sentimens, et recotmaîtraient leurs véritables intérêts. La Providence ne pouvait que couronner tant de vertus et de constance dans le bien.
D'autres exaltent les prétendus progrès des lunnères , ils semblent plier sous le joug d^une secte
( ^Ï3 ) désorganisatrice , reconnaissent pour ainsi dire son autorité, et se permettent tout au plus contre elle quelques faibles et timides objections. L'empereur, sorti victorieux d'une longue et terrible lutte , loue franchement ses peuples d'avoir remporté une victoire plus glorieuse encore que celle des armes ; il les félicite d'avoir repoussé cet esprit pervers qui n'a produit tant de maux que parce qu'il est contraire à toute raison et à toute justice; d'être demeurés fidèles à ces antiques institutions que le temps n'a consolidées , que l'expérience n'a sanctionnées , que parce qu'elles sont conformes aux lois de l'Eternel et à l'invariable nature des choses. N'est-il pas remarquable enfin, qu'après tant d'efforts pour la sûreté de la monarchie et pour le repos du monde , l'empereur convoque les états de son royaume de Hongrie sans leur proposer aucun nouvel impôt , aucune charge quelconque , et ne leur demande que de délibérer sur des objets d'uti« lité générale , et sqr des .mesures qui tendent à assurer les propriétés et à faire régner la justice dans les relations privées? Croit-on peut-être que cette paix intérieure ait été maintenue sans peine et sans vigilance ? Certes, ce n'est pas que l'esprit du siècle n'ait cherché à répandre ses principes et ses rava« ges jusque dans le sein de la monarchie autrichienne. Elle a eu ses momens critiques et difficiles, et s'est vue plus d'une fois menacée dans son existence. Durant vingt années de guerre, de succès chèrement achetés , et rendus inutiles par de terri^
blés revers , ii a fallu faire de nombreux et de pénibles sacrifiées , endurer bien des calamités , se résigner même à plusieurs mesures qui contrastaient peut-être avec la douceur habituelle du gou* vernement , mais qui lui avaient été imposées par la nécessité ou arrachées dans un moment d'em-* barras , afin de pouvoir lutter contre Tennemi avec des forces égales. Quatre invasions successives, et suivies de transactions encore plus désastreuses, n'étaient assurément pas propres à faciliter Taffermissement du trône et le maintien de la paix inté-^ rieure; dans bien d'autres pays, elles eussent ébranlé la fidélité des peuples, abattu leur courage, et fait désirer ou même accorder des changemens t qu'on eût présentés comme des moyens de salut. Eh bien ! malgré tout cela, pas une concession nouvelle n'a été ni faite ni demandée , tant les vertus de l'empereur inspiraient un respect universel! tant il est vrai que les peuples laissés à leur bon sens naturel , ne tiennent qu'à la conservation de leurs droits privés , et ne songent nullement à restreindre ou à partager ceux de leur souverain.
L'empereur, pénétré d'un religieux amour pour la justice, rejeta tous les projets d'innovation, même ceux qui paraissaient favorables à l'extension de son autorité ; après une époque si féconde en boule^ versemens, tout demeure dans l'anci^i ordre, et la constitution de la Hongrie, que bien des gens nourris aux écoles modernes auraient voulu vamii^ fier ou du moins assimiler au régime des autnes
(445) provinees ^ est eûcore debout , sans avoir sKH^ffert hà moindre altération. Cette constitution^ il est vrai, n'est pas écrite en titres et diapitres, sections et paragraphes; elle est tout simi^ement le régime immémorial , Tordre naturel des choses , fondé sur Findépendance personnelle du roi et sur ses rapports véritables et légitimes avec les diverses classes de ses sujets» La Hongrie n*est pas un royaume féodal proprement dit; on n'y rencontre pas une hiérarchie graduelle de fiefs et d'arrière • fiefs , comme jadis en Allemagne et en France; toutes les possessions territoriales sont ou des bénéfices royaux et révocables y ou des propriétés partico* hères; et néanmoins les états - généraux y sont composés comme ils l'étaient jadis dans toute VEurope, c'est*à-dire de ceux qui relèvent direo^ tement du souv^ain, par conséquent du haut clergé, des grands du royaume, des simples gentilshommes de l'ordre équestre , enfin des corporations ecclésiastiques et des villes libres royates. Or, quelle représentation répondrait mieux au but qu'ion doit se proposer? Que l'on nous montre des oi^nçs plus indépendans , des interprètei^ plus éclairés dé la justice et de l'équité que les prélats de l'è* glise; et que resterait-il encore à désirer aux peuples, si ces lois universelles étairat généralement respectées? Les grands propriétaires ne sont-ils pas les avocats et les défenseurs naturels de tous eeux qui vivent dans ^r dépendance , et les chefe des irilles ne raident-ils pas le même service i leurs
( -il6 ) concitoyens et à tous ceux qui habitent dans leurs murs? Le hasard , la corruption et les intrigues des élections fourniraient -ils jamais des représentans plus désintéressés, plus instruits des besoins de leurs commettans , plus considérés , plus indépendans par leur position, et par là même plus capables d'effectuer le bien et de s'opposer au mal ayec espoir de succès? S'ils TOtent des subsides, ces états les paient de leur propre bourse , et ne souffriraient - ils pas les premiers de toute mesure oppressive qui pèserait sur leur nombreuse clientelle? Le roi de Hongrie les convoque quand il lui platt et pour tels objets quHl juge convenables. Leurs décrets ne sont que des avis, des conseils ou de respectueuses demandes. Le roi les accepte, les rejette ou les modifie quand et comment il le juge à propos; avec ou sans le concours des états il est et demeure toujours après Dieu le souverain législateur comme le souverain juge; et parmi la nation hongroise, si fière et si belliqueuse , personne ne trouve rien à^ redire à cette autorité suprême et tutélaire; aussi voyons-nous la Hongrie prospérer d'une manière incroyable à l'ombre de ce régime qui n'est pas constitutionnel et factice , mais antique et naturel. Quand on pense que , durant des siècles , ce beau pays a été ravagé tantôt par des hordes mahométanes, tantôt par des factions intestines , qui se disputaient le pouvoir, et souvent par les unes et les autres à- la - fois ; que cent ans de misère , de servitude et de honte avaient succédé à la courte
durée d'une fausse gloire, au règne brillant maïs désastreux de l'usurpateur Mathieu Gorvin ^ et qu'il n'y a pas encore cent cinquante ans que la moitié du royaume et sa capitale même ont été arrachées à la longue et farouche domination des Turcs; on ne peut qu'être étonné des progrès de tout genre que la Hongrie a faits depuis cette époque, sans que les mœurs et le caractère de ses habitans en aient été altérés pour le fond. Elle doit cet immense avantage, non pas à la fécondité de son sol, car d'autrès pays l'égalent ou la surpassent peut-^tre sous ce rapport; non pas à nos lumières du 18/ siècle, car elle les a repoussées avec horreur, mais à son attachement religieux pour l'antique justice et pour toutes les conditions de stabilité , & son retour vers la primitive hérédité du trône , qui n'avait été in-^ terrompue que par des successions litigieuses et décidées par la force des factions rivales; enfin et particulièrement au sceptre juste et paternel des rois de la maison d'Autriche. Ici rien n'a été bou<^ leversé , rien ou presque rien n'a été innové. La Hongrie est du petit nombre des pays qui nous offrent encore un modèle de l'ordre social qui régissait jadis toute l'Europe. Là , il existe encore des puissances premières et secondaires , des pères grands et petits , et c'est pour cela que l'empereur pouvait à juste titre saluer les Etats du nom de pères de la patrie, bien qu'il demeure toujours le pÀre général et le patriarche de tous.
Là on rencontre une Église respectable et respec-
( ^*8 ) tée, qui distribue le pain de la vie spirituelle^
nourrit les bcms senlimens et maintient les bonnes doctrines, l'unique sauve*garde de tout autre bon* heur ; une église richement dotée , dont les biais , o&ent des ressources à toutes les ^milles y et sont le patrimoine spécial , le lidéi-comniis perpétuel des pauvres , des malheureux et de tous ceux qui n'ont que des vertus et des talens; une noblesse naturelle et territoriale , vivant sur ses domaines et dans le manoir de ses ancêtres , dont les privilèges ne sont au fond que des charges, et n'émanei^ que de ses propriétés ou de son rapport direct avec le roi ; dont les fortunes perman^ites et toujours croissantes, répandent Faisance dans toutes les classes, et deviennent la source de richesses nou« velles, qui bientôt à leur tour rendent le môme service à d'autres. On voit aussi des vîHes libres, où les faibles même et ceux qui se trouvent dans une position égale, sont fortifiés par leur uiiioft et satisfaits par une honorable sphère d'activité ; des villes où les sciences et les arts , l'industrie et le commerce fleurissent et se prêtent, un mutuel appui ; enfin une population auxiliaire qui vfent se grouper autour de ces puissances hospitalières , et leur offre services pour services ; qui , fière de leur protection , assurée de sa subsistance , eontenle de son sort , à»la-fois doux et stable , est au fond bien plus heureuse que ces jouinaliers et ces ouvriers* mercenaires des autres pays, abandonnés à leor propre dénûmeirt, tristes esclaves d'usuriers impi-
toyables ou de maîtres momentanés , et par conséquent durs et inhumains. En Hongrie ^ tout se lie, tout se tient par des engagemens réciproques ; là , on peut dire avec orgueil qu'on a une patrie , c'està-dire non pas un sol qui existerait même sous un oppresseur et un étranger, mais des amis sûrs et constans, des pères nourriciers et tutélaires; des établissemens et des ressources , des lois , des coutumes et des maximes protectrices , que Von a reçues de ses ancêtres et qu'on transmettra fidèlement à ses neveux. La paix règne dans les esprits , parce qu'on se souvient du passé sans regrets et ^ns remords , qu'on jouit du présent avec satisfaction , et qu'on regarde avec calme dans l'avenir. Là 9 on n'est point dévoré ni de cruelles inquiétudes 9 ni d'une ambition insatiable , parce que , dans une société naturellement rangée , les individus ne se précipitent pas les uns sur les autres ; il est pour chacun une existence douce , une place honorable, et tout homme de bien peut espérer avec certitude que ses enfans seront encore ce qu'il a été luimême, et que, dans des circonstances favorables, le chemin pour arriver à une plus haute fortune ne leur sera nullement fermé.
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